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CHAPITRE X, 

Traités de paix d'Utrecht^ en i7i3j 
de Rastadt et de Bade^ en i7i4- 

SECTION PREMIÈRE. 

Différend sur la succession d^ Espagne y et 
alliances formées contre la France^ 

JuEs traités tfUtrecht furent précédés d'une Difféwua. 
guerre de douze ans, qui eut pour objet lesp*»"*- 
contestations auxquelles la succession à la duo- 
narchie d'Espagne avoit donné naissance. 

Charles II, dernier mâle de la branche espa- 
gnole d'Autriche, issue de l'empereur Charles- 
Quint, n'ajant ni enfant ni frère , la monarchie ^ 
II. 1 
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espagnole appartenoit, à sa mort, conformé- 
inent à Tordre de la succession castillane , qui ] 
étoît alors usité en Espagne, à Marie-Thérèse, 
reine de France , sa sœur aînée. 

Cette princesse avoit, il est vrai, formellement 
renoncé à la couronne d'Espagne, tant pour elle 
que pour ses enfans et descendans, par son ^ 
contrat de mariage confirmé par la paix des 
Pyrénées ; mais^ en France, on regardoit cette 
renonciation comme nulle. Au surplus , elle ne 
pouvoit porter préjudice aux droits des enfans 
issus de ce mariage , parce qu'ils ne tenoient pas 
leurs droitsdeleurmère, maisdelaloi fondamen- 
tale qui les appeloit à succéder à défaut de mâles. 

La succession et oit contestée à la reine par 
Tempereur Léopold qui d'abord voulut lui 
opposer les pactes de famille de la maison 
d'Autriche, d'après lesquels les mâles d'une 
branche venant à s'éteindre, la succession est 
dévolue aux mâles de l'autre branche , à l'ex- 
clusion des femmes qui ny peuvent prétendre 
qu'au défiant total des mâles de toutes les 
branches. Cet argument n'étoit que spécieux, 
attendu que les pactes de famille et les arrange- 
mens parlicuhers de la maison d'Autriche ne 
pouvoieut déroger à la loi fondamentale de TEs. 
pagne. L'empereur renonça par conséquent à 
s'en prévaloir, et eut recours à un autre moyen. 
Il ne voulut pas faire valoir les droits de Mar- 
guerite-Thérèse , sœur cadette de Charges II, 
qu'il avoil épousée en premières noces. Les lois 
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fondamentales de l'Espagne déféroient le trôné 
a cette princesse , au défkut de Marie^Thérèse , 
sa sœur aînée , et le testament de Philippe IV 
1 y appeloit, à l'exclusion de la reine de France 
et de ses enfans; mais l'empereur n^en avoit 
qu'une £y[le^ nommée Marie -Antoinette, qui^ 
ayant épousé l'électeur de Bavière , fut la mère 
de Josçph-Ferdinand , prince électoral de Ba- 
vière. Ainsi , en admettant la validité des droits 
de Marguerite -Thérèse, la monarchie d'Es- 
pagne passoit dans la maison de Bavière. L'em- 
pereur, qui désiroit la conserver à la sienne > 
opposa à son petit-fils,. le prince électoral, l'acte 
par lequel l'archiduchesse Marie-Antoinette , à 
Tépoque de son paariage avec Félecleur de Ba- 
vière ^ avoit renoncé à tous les droits de suc- 
cession. 

Léopold revendiqua ,. pour lui-même , la moi- 
narchie espagnole ,. en vertu des droits de 
Marie-Anne , sa mère , fille de Philippe III, roi 
d'Espagne , et tante de Charles II , à laquelle 
la succession avoit été assurée, à l'exclusion des 
enfans de France , par son contrat de mariage 
et par destestamens dès rois d'Espagne. Il avoit, 
de son troisième mariage , avec Eléonore-Made- 
leine-Thérèse^ princesse palatine de Neubourg, 
deux fils , les archiducs Joseph et Charles* 
L'ainé qu'il avoit fait élire roi des Romains dès 
l'an i6go, devoit lui succéder dans les pos^ 
sessions héréditaires de sa maison, et il des-- 
. tinoit au cadet le trône d'Espagne. 
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Marie- Anne de Neubourg , reine d'Espagne , 
qui étoit la sœur de Timpératrice, favorisoit les 
vues de l'empereur; elle étoit contrariée p&r 
lareine mère d'Espagne, Marie-Anne d'Aùtrictie,; 
qui soutenoit les intérêts du prince électoral de 
Bavière, son arrière-petit-fils. Cet obstade parut * 
levé par le décès de celte princesse , qui eut 
lieu le 16 mai 1696; mais ses représentations {. 
avoient fait une vive impression sur l'esprit Au 
roi, son fils. Pour les effacer, l'empereur eut*, 
recours aux talens d'un négociateur habile. ïl; 
choisit, pour son ambassadeur à la cour dé/ . 
Madrid, le vieux comte de Harrach, un àes- 
principaux ministres de son conseil ; le jeune* 
comte de Harrach , son fils , fut désigné comité 
son successeur dans cette mission. Ilfutohar^? 
de solliciter la révocation du testament que 
Charles II avoit fait en faveur du prince électoral 
de Bavière , son neveu ', et d'engager ce prince; 
à déclarer héritier présomptif de la nionarcliie 

* LAiiAKDE, dans son Ifisû. de P empereur Charles VI, 
parle de l'existence de ce testament comme d'une chose 
certaine. Il y a cependant des écrivains qui l'ôntréToquée 
en doute, mais il paroît que c'est à ton. Au reste, ce 
testament étoit favorable aux prétentions de Louis XIV, 
en établissant le principe de la nullité de la renonciation ^ 
de l'archiduchesse ]|larie-Anne , mère du jeune prince 
électoral. Si de telles renonciations étoient une fois recon- 
nues nulles, les droits de l'infante, épouse de Louis XI V^ 
existoient. C'est peut-être à cause de cela qu'on a tâché 
d'élever des doutes sur la validité de ce premier testa-, 
ment de Charles IL 
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d^spagne , im autre neveu , Tarchiduc Charles , 
qu'oQ lui proposoit d'appeler auprès de sa 
personne en qualité de son successeur éventuel. 
L'empereur s'étoit même flatté de faire recoin 
neutre les droits de succession de scHifils^ en 
les présentant comme un article fondamental 
dn traité de Ryswick , relativement aux engage- 
mens qu'il avoit pris à ce sujet avec les alliés , 
par un article séparé du traité de la grande 
alliance. 

Le rcH dTEspagne , cédant enfin aux instances 
de la cour de Vienne et à celles de la reine , son 
épouse , annulla le testament qui reconnoissoit 
les droits du prince de Bavière; mais il ne 
voulut pas d'abord se déclarer en faveur de 
rarcbiduc. D promit cependant de le faire , si 
l'empereur envojoit un corps de dix à douze 
mille honmies pour la défense de la Catalogne 
contre la France. 

Léopold^ qui étoit engagé dans une double 
guerre contre la France et contre les Turcs, 
cfaerchoit à éluder une condition si onéreuse. 
Ses tei^versations lui firent manquer l'occasion 
d'obtenir la déclaration qu'il désiroit. La né- 
gociation traîna en longueur', et la France 

' Mémoires du comte de Habracr ; Mémoires de IkA* 
ToBBX. La difficulté de faire yoyager l'archidoc d'ane 
manière convenable à son rang y sans l'exposer an danger 
d'être arrêté en roate , et la fixation du cérémonial à 
observer, contribuèrent aussi à traîner cette négocia- 
tion en longueur. ' 
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trouva moyen de faire sa paix à Ryswick , et 
de dissoudre la grande alliance > sur laquelle 
l'empereur fondoit son espoir. 

Cependant ce prince continua y après la paix , 
de négocier à la cour d'Espagne. Charles II 
et la plupart de ses ministres étoient portés 
pour rarchiduc; mais ils exigeoient que ce 
prince se rendît en personne en Espagne, 
et qu'il y amenât un corps de douze mille 
Autrichiens. L'empereur parut enfin consentir 
à fournir ce corps, mais il demanda que la 

' cour d'Espagne contribuât à son entretien. 
La lenteur avec laquelle cette affaire fut trai- 
tée , donna à la cour de France le temps de 
faire échouer les projets du cabinet de Vienne. 
Le marquis d'Harcourt , ambassadeur du roi 
à Madrid, réussit à détacher des intérêts de 
l'archiduc plusieurs des ministres espagnols ; et 
^ Louis XIV, qui tenoit toujours des forces con- 
sidérables sur pied , déclara à la cour d'Espagne 
qu'il regarderoit comme une infraction à la 
paix les mesures qu'on prendroit pour dis- 
poser de la succession espagnole au préjudice 
des droits des enfans de France. De ce moment 
Charles II ,' qui craignoit la guerre avec la 
France , n'osa plus donner la déclaration que 

• soUicitoit la cour de Vienne. 
^Trtit*id.pâr- Louis XIV ayant néanmoins réfléchi sur les 
nombreuses difficultés qui s'opposeroien t à l'élé- 
vation d*un prince de son sang au trône d'Es- 
pagne, prit un parti qui devoit concilier Le 
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véritable intérêt de sa couronne et le maintien 
de la ' tranquillité générale. En conséquence 
des ouvertures que Guillaume III , roi de la 
Grande-Bretagne, lui fit faire piar le comte de 
Portland^ son ambassadeur en France , il chargea 
les comtes de TaUard et de Briord d'une né- 
gociation avec les puissances maritimes. Ces 
ministres disposèrent FAngle terre et la Hollande 
à signer, le 1 1 octobre 1698 , à la Haye , le pre- 
mier traité de partage '. Voici les principaux 
articles de* cette convention : 

Le royaume des Deux-Siciles avec les ports 
de Toscane (San Stefano, Porto Ercole, Or- 
bitello , Porto Longone et Piombino ), le mar- 
quisat de Final et la province de Guiposcoa, 
furent assurés au Dauphin. Uarchiduc Charles 
devoit avoir le duché de Milan. Le reste de la 
monarchie' espagnole fut adjugé à Joseph-Fer- 
dinand , prince électoral de Bavière ; et , par 
cette disposition ^ on reconnut hautement la 
nullité de la renonciation de Tarchiduchesse 
Marie-Antoinette , et par suite de toute renon- 
ciation. L'électeur de Bavière , père du jeune 
prince , lui fut substitué dans la succession à 
cette moRarchie. Si les maisons d'Autriche et 
de Bavière refusoient d'agréer ce traité , leurs 
portions dévoient été mises en séquestre , et les 
alliés dévoient réunir leurs armes contre eUes* 

* Du Mont, Corps dipl., T. VU, P. 11^ p. 442. Mé- 
moires de Lambertt j Xt l, p. 12. 
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L'électeur de Bavière accepta sans hésiter le 
traité de partage ; mais le roi d'Espagne h*eut pas 
plus tôt appris qu'il existoit un projet pour dé- 
membrer sa monarchie , qu'il s'en montra in- 
digné; il assembla un conseil extraordinaire ^ à 
l'issue duquel il iStun nouveau testament. Ily 
institua le prince électoral de Bavière héritier 
universel de tous les états qu'il délaisseroit^ et 
déféra à la reine , son épouse, la régence pen- 
dant la minorité de ce prince. 

Les principales puissances s'étoient donc réu- 
tïies en faveur du prince deBavière : laFrance, 
l'Angleterre et la Hollande lui destinoient l'Es- 
pagne , l'Amérique et les Pays-Bas. L'électeur 
5ouscrivoit pour son fils au partage du reste de 
la monarchie espagnole , et dans le même tiemps 
le roi d'Espagne appeloit ce jeune prince à sa 
succession. On se flattoit généralement d'avoir 
prévenu une guerre sanglante , et affermi pour 
long-temps le repos de l'Europe; lorsque la 
prudence humaine se vit confondue par un 
événement inattendu : le prince de Bavière 
mourut à Bruxelles, le 8 février iGgg , âgé d'un 
]peu plus de six ans. 

Le traité départage ne pouvant plusr subsister, 
Louis XIV en proposa un second , qui fut signé 
à Londres le 1 3, et à la Haye le 25 mars 1700, 
par la France, l'Angleterre et la Hollande ». Il 

* DuMoOT, Corps aipl,il. VII, P, II, p. 477. Mé- 
moires de Lambebty, T. I , p. 97, 
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jnégloit que le Dauphin , outre le royaume des 
Deux-Siciles, les ports de Toscane, le marquisat 
de Final et la province de Guipuscoa, qui lui 
avoient été assurés par le premier traité de par- 
tage, auroit encore le duché de Lorraine, ex- 
cepté le comté de Bitche destiné au prince de 
Vaudemont, et qu'oui donneroit en échange 
au duc de Lorraine celui de Milan , de manière 
toutefois que si le duc de Lorraine ne vouloit 
pas consentir à cet échange , le Dauphin auroit 
la Navarre, ou le duché de Luxembourg, ou 
bien la Savoie et le comté de Nice avec la 
vallée de Barcelonnette, contre lesquels on 
donneroit au duc de Savoie le duché de Milan ; 
que les autres royaumes et états de la monai> 
chie espagnole seroient assurés à rarchiduc 
Charles , et que si ce prince n'acceptoit point le 
traité de partage dans Tespace de trois mois , 
ou , comme cette clause est rectifiée dans un 
article secret , deux mois après la mort de 
Charles II, les alliés se concerteroient entre eux 
pour nommer à sa place un autre héritier ; qu en 
acceptant le traité de partage , Tarchiduc nft 
pourroit se rend re ni dans le royaume d'Espagne, 
ni dans le duché de Milan , pendant la vie de 
Charles II; que si Tarchiduc venoit à mourir 
avant le roi d'Espagne, il seroit permis à l'empe- 
reur de lui substituer un prince ou ime princesse 
de sa maison , à l'exclusion toutefois de Joseph , 
roi des Romains , qui ne pourroit point posséder 
la nK>narchie d'Espagne , afin que cette monar- 
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chie ne fût jamais réunie à TEmpire^ ni aux étati 
de la branche allemande de la maison d'Autriche. 
Louis XIV envoya le marquis de Villars à 
Vienne pour engager Tempereur à approuver 
le nouveau traité de partage. Ce prince fit sem- 
blant de vouloir se prêter aux vues des cours 
alliées; mais il ne cherchoit qu'à amuser la 
France par des promesses vagues , tandis qu'il 
mettoit tout en œuvre pour se concilier le roi 
et le ministère d'Espagne. Enfin , obligé de se 
prononcer , il déclara , en termes formels , qu'il 
ne pou voit point accepter le traité de partage. 
SSÏïïT* ^* Le roi d'Espagne eut bientôt connoissance 
de ce second traité qui lui donna de vives in- 
quiétudes. Le partage de ses états lui paroi»- 
soit le plus grand malheur qui pût arriver à sa 
monarchie , parce qu'il croyoit qu'en le pro* 
posant^ les puissances maritimes avoient des 
vues préjudiciables à la religion cathohque et aux 
intérêts commerciaux des Espagnols. Ses mi*.,^ 
nistres dans les principales cours de l'Europe ,^^ 
se récrièrent contre la conduite arbitraire des ^ 
auteurs du traité. Pour se décider sur le parti 
qu'il lui convenoit de prendre , afin d'empêcher' 
le démembrement de la monarchie, il con- 
sulta le pape, les théologiens et les juriscon- 
sultes espagnols les plus célèbres. Le souve- 
rain pontife et la plupart des docteurs , in- 
fluencés par le cardinal Janson , et craignant 
la prépondérance de l'Autriche en Italie, déci- 
dèrent que la renonciation de Marie-Thérèse 
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étant nulle à Tégard de ses enfans , il serait juste 
que le roi catholique nommât pour son suc- 
cesseur un des fils du dauphin de France. Le 
cardinal Portocarrera ^ archevêque de Tolède, 
s'étant prononcé pour le même avis ^ Charles II 
fit 9 dix-huit jours avant sa mort j un testament , 
par lequel il reconnut les droits de Marie- 
Thérèse y sa sœur , à la monarchie d'Espagne, 
n déclara que la renonciation de cette princesse^ 
de même que celle de la priacesse Anne , mère 
de Louis XIV , aux royaumes d'Espagne y ayant 
eu pour unique motiîf d'empêcher la réunion 
de ces royaumes à la couronne de France j ce 
motif cessoit , si la succession étoit transférée à 
un fils puîné de France ; qu'en cette considé- 
ration il nommoit Philippe ^ duc d'Anjou^ se- 
cond fils du Dauphin ^ héritier légitime de tous 
ses états. Il substitua à ce prince y dans le cas 
où il mourût saus enfans ^ ou qu'il fût élevé au 
trône dé France , le duc de Berry , troisième 
fils du Dauphin^ et à celui-ci il substitua Farchi- 
dnc Charles ; à l'exclusion de l'archiduc Joseph, 
fils aine de l'empereur. Eofin, au défaut de 
farchiduc y il appela à la succession le duc de 
Savoie et ses enfans^ comme descendans de 
Catherine y fille de Philippe II; mais^ dans tous 
les cas y ce testament interdit tout démembre- 
ment ou diminution de la monarchie '. 

* Ce testament^ qoiestdu i3 octobre 1700^ est rap- 
porté par Du MoOT^ Corp% dipl. , T. VU, P. II, p. 485, 
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Qmrhnllnwurul lu t .^* noyemUre 1700* I.«5 
coni^dl qu'il avoit éUilili \mr mm teêlmmuip 
vont ^m\wv uu ffo^yartmnmil du fQymnw 
|UM|i/à V arrivée dti mu êwc^Hkeur , im\Qyy^ k 
houtM XIV nue aoitwdu tanUiitUinlf i^t lit ^m|>- 
|)li4 il^ (umttQumk itn maioti^oir h% diipo^itlou^^, 

»on pitUMiU. Li5 méffiit coii^itU donna ordre 
& râmb£M»»ditiir qiU r^nidoit à t^uri^i cb di'tpéc;:h(ir 
tout dit niiito un liouriitt^à Vimuut , pourfmris hi 
nténiit oAVit à ï'iÈwUUlWf m LomXtV, préliVant 
i'intérét ilit lu Vrmwt. k (»itlui d<t TtSi^pai^nit <tt 
d« lion |ii?liuliU , mtwïl ntkux u'ca Umt m 
truilé di* pmi&iff". 
JImT/vT* ^ ^ ^^^^ «yant délibéré , A\iic *on lîonwtU , *tir 
h pniii qu'il itonvitnoit dit pfvuâr^ » ritiiolut 
d'«u;i'ituUtr lit U*Mmtumi , mt nmom^mlMix u^m^ 
tfi|;(itK du trtiiu^ dit oaria^i^. Cit.i|ui lit dév.Uh k 
VMiiti fitMdution I fut la ronniditration qiiit «^*il 
i/ai!itc'(>toit i^m lit Ut«»tamitnt , il mtvuïi oldigé 
du lUirit la ((iiitrntà rAutriiliit pour itonquérir 
la part quit lit traité dit partagit a^^i^nolt & la 
Frani'it; i^t, dan« itit ua/i, il nit pou voit pm 
Mi flattirr ipiit yXuifUtUin^ crt la llollandit le 
«^ouiiitndroiitnt ^ 

M pur LA4iidiMtY| ibtm Mf MimUrPêf «u T. t , p« if|f « 
Jl nii d»An(f««4t ^N rli'n T^Ui dis lu ijo^fitbfi ) un rai m* 

f>ioo M«»)/li pAf i/i k)l foridiimeiiultf. 

' Mém0lf0M du TondY, T. 1,^*1 àS. Prii»i(U« iou» li»i 
é^mtilm éirMifi^rn p t^ea&uiumAê h m toir nim ruêu «»t 
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Dès qu on sut en Espagne que Louis XTV 
avoit adhéré aux dispositions du testament , Phi- 
lippe d'Anjou fut proclamé le i4 novembre. 11 
fit son entrée solennelle à Madrid le 1 4 avril 1 701 ^ 
et fut généralement reconnu par tous les peuples 
soumis à la domination espagnole. 

On ne pouvoit pas espérer que les diflPérentes 
cours européennes verroient avec indifférence 
la couronne d'Espagne passer à la maison de 
Bourbon. La prudence conseilloit à Louis XIY 
d*employer tous les mojens propres à calmer 
l'inquiétude que causoit cet agrandissement 
de sa maison. En effet, il parut d'abord dis- 
posé à vouloir adopter des voies de concilia- 
tion. Il fit déclarer, par le comte de Briord , 
son ministre à la Haye, « qu'ayant pris en 
considération les affaires présentes , et voyant 
que Tempereur n'avoit point accepté le traité 
de partage , et que peu de princes, surtout les 
couronnes du nord, n'y étoient point entrés; 
voyant d'ailleurs la peine que faisoit au roi 
d'Angleterre la Sicile entre les mains des Fran- 
çois , il avoit résolu de se rendre à l'empres- 

subterfuges dans la conduite de Louis XIY, ont prétendu 
que toutes les négociations ^ui précédèrent la mort de 
Charles II j n'eurent pour objet, de la part de la France, 
que de tromper et d'endormir les puissances maritimes, 
et qae son hésitation sur le choix , entre le testament et 
le traité de partage^ ne fut que simulée. Il nous paroit, 
avec M. Koch, que c'est pousser trop loin le scepticisme 
et les préventions. 

H- ' 2 
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sèment des Espagnols d'avoir le duc d'Anjou 
pour roi; qu'il savoit bien que par-* là il per* 
doit beaucoup I mais qu'il aimoit mieux re-< 
noncer aux avantages que le traité de partage 
procuroit à sa couronne^ que de donner lieu 
à une guerre qui troubleroit le repos de toute 
l'Europe ». » 

L'exécution du traité de partage eût été en 
effet plus favorable à la France que ne l'étoit 
celle du testament de Charles II, puisque le 
traité de partage aggrandissoit considérable* 
ment la France ; au lieu que y par l'acceptation 
du testiuuent, la monarchie espagnole passoit 
en entier à Philippe d'Anjou , prince cadet do 
France. L'évidence de cette vérité devoit en- 
gager les puissances de l'Europe à applaudir 
au parti que prenoit Louis XIV de préférer le 
testament au traité de partage ; car il pouvoit 
leur être indifférent que la couronne d'Espagne 
fût portée par un prince cadet de France ou 
par un prince cadet d'Autriche , pourvu que 
l'Espagne continuât à former un état séparé et 
indépendant. 

Ces considérations semblent avoir frappé 
ÎL2!î.""***'^*'les puissances, qui reconnurent d'abord Phi- 
lippe d'Anjou comme roi d'Espagne. Le pre- 
mier qui prit ce parti fut le duc de Savoie. 
Ce prince, flatté du mariage du nouveau roi 
avec une do ses filles et de la charge de généra-* 

' Mémoireê de La.M]ijuitY| T. I ; p. ai3. 
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lissisme des deux couronnes en Italie qui lui 
fut déférée , s'engagea même à accorder, en 
tout temps ) aux troupes françoises, le libre pas- 
sage par le Milanez , et à entretenir un corps 
de 10,000 hommes pour le service des deux 
C0Qtx>nnes *. 

Son exemple fut suivi par le duc de Mantoue, .Tr«té de v^ 
qoi conclut, le 2^ février 1701 , à Venise, une ^"«^ '^o». 
alKance avec les deux couronnes , par laquelle 
il s'engagea à recevoir 7000 hommes de troupes 
firaoçoises dans sa capitale ^. 

Le roi de Portugal conclut, le 18 juin 1701, Trtiié ae l,.- 
àLid>onBe , un traitéavec avec la France et l'Es- «7^"*' " * '"^ 
pagne. Ce traité se distingue par un grand 
nombre de minuties qu'il renferme. Le roi de 
Portugal s'oblige, par Y art. 1 , à la garanll^ du 
testament de Charles II, en ce qui concerne la 
Accession de Philippe V; il fermera ses ports 
9DX sujets et tassaux de toute puissance qui fera 
ligaerre à la France ou à l'Espagne , pour em- 
jfédier ou affoiblir cette succession. 

Le roi d'Espagne promet de réparer tous les 
Jimunages que les Portugais ont soufferts aux 
Iodes, à Toccasion du contrat d'assiento. ^rt. 2. 

S'il survenoit une guerre, et qu'en Portugal 
il j eût manque de pain , le roi d'Espagne sera 
tenu d'ordonner de lever la défense d'exporter 

' Mémoires de Lafosse , T. II, p. a^. 
* MabtbnS; Recueil, T. VIII, p. CL 

2* 
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du blé des royaumes de Castille pour le Por- ; 
tugal. Art, 3. 

Par Y art. 4^ il ^st convenu que le roi d'Es- ^ 
pagne ne permettra pas qu'on introduise dans 
ses états du tabac portugais. 

Les art. 5 ef 6 se rapportent aux prétentions ^ 
que les Anglois formoient contre le Portugal, • 
poiu* une dette provenant du temps où les :( 
princes palatins a voient été en Portugal. Le i 
roi d'Espagne interposera son autorité pour > 
obtenir que la Grande - Bretagne se contente i 
du payement d'une somme de 3o,ooo liv. sterl. - 

Le Portugal craignant qu'en cas de guerre, la 
Grande-Bretagne ne cessât de payer la pension 
de l'infante Catherine, veuve de Charles II, la 
Fraifte et l'Espagne en payeront les deux tiers, 
et le roi de Portugal le troisième. Art. 7. 

Le roi d'Espagne promet de ne poser les 
armes que la Grande-Bretagne n'ait rendu au 
Portugal l'île de Main, située près de Bombay, 
dont la première s'étoit emparée. An. 8. Bombajr^ ;. 
avoit été cédé aux Anglois comme faisant partie ^ 
de la dot de la reine Catherine ; mais le Portugal ^ 
prélendoit que Fîle ne faisoit pas partie de cette ^^ 
cession. -^ 

L'Espagne promet d'empêcher que les An- ^j^ 
glois et les Hollandois ne forment quelques pré- 
tentions , à cause du bon accueil que dans la , 
guerre précédente, les François avoient troutéi, 
dans les ports du Portugal. Art. 9. 
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làes art. loet ii se rapportent encore à de^ 
réclamations que les HoUaudois pourroient forr. 
mer, soit à cause de l'interruption des pajemens 
promis par les traités de 1661 et 1669 , soit pour 
les pertes qu'ils ont faites dans le Brésil. 

£d cas de guerre , l'Espagne ne fera ni trêve, 
ni paix , que les HoUandpis n'aient restitué Co- 
chin et Gananor. y4rt. 1 2. 

Le roi d'Espagne garantit au Portugal toutes 
les conquêtes qu'il fera sur les Hollandois de 
places aux Indes et en Afrique ^ que ceux-ci ont 
anciennement enlevées au Portugal. Jlrt. i3. 

Par Vart. i4» Philippe V renonce, en faveur 
du Portugal, à la colonie du Saint-Sacrement <• 

L'article 18 fixe la durée de l'aUiance à vingt 
ans ^* 

Ainsi Philippe V fiU reconnu par son plus J^^^J'^'^ 
proche voisin. Le ministère d'Angleterre 
même, cédant à l'opinion du parlement, le 
reconnut, et Guillaume III lui écrivit une lettré 
de félicitation sur son avènement au trône. Mais 
les États-généraux, sur les résolutions desquels 
ce prince avoit plus d'influence , persistèrent à 
demander l'exécution du traité de partage. La 
situation politique de l'Europe étoit en général 
fort avantageuse . à Philippe Y. Une guerre qui 

^ On trouvera, dam le chapitre XVIII de cet ouvrage, 
llmtoîre des dissensions qui s'étolent élevées sur la co^ 
lonie da Saint -Sacrement. 

^ Marxens, /îcca«7, T, VIII, p. CXIX, 
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venoit d'éclater dans le Nord, occupoit les force 
des différentes puissances. L'empereur étoit me 
nacé d'une diversion de la part des méconten: 
d'Hongrie , qui s'étoient donné pour chef h 
fameux Ragoczi. En Allemagne, tout étoit danî 
une crise violente : en érigeant de son autoritc 
tin neuvième électorat, l'empereur avoit jet< 
une pomme de discorde parmi les princes. Lei 
états confédérés contre cette innovation ar- 
moient à toutes forces , et la diète de l'Empire 
avoit été obligée d'interrompre ses délibé- 
rations. 
Traité de v*r. Plusicurs priuces d'Empire, les électeurs de 

nie» du g mars , ■ IT ' 

°*- Bavière et de Cologne, les ducs de Brunswick 

Wolfenbùttel et de Saxe -Gotha, ainsi que 
l'évêque de Munster, s'étoient déclarés pour h 
France. Le plus puissant parmi ces princes 
l'électeur de Bavière , conclut , le 9 mars 1701 . 
à V^sailles , une alliance avec Louis XIV. 
D'aptes Vârt. a de ce traité, son ob^t étoit le 
maintien de l'état de choses résultant des paix 
de Wèstphalie , de Nimèg«e et de Rysvrick. 
L'électeur promet de regarder comme ennemis 
et perturbateurs du repos public toUs ceux qui 
entreprendroient de troubler Philippe V dans 
la possession de ses états. jérU 5. 

S'il arrivoit que la France fût obligée d'en- 
trer en guerre, l'électeur se déclarera pour elle , 
et On conviendra dès à présent du nombre des 
troupes qu'il enverra contre les ennemis du 
roi. jdit. ^. On ne connoît pas ce qui a été 
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coffiTcnu à cel égard ; car le traité n'en parle 
pas. 

L'article suivant dit que, comme Tétat deiK 
troupes de l'électeur ne lui permet pas d'agir 
oflensivemeiit , le roi trouvera bon qu'Û demeure 
sur une simple défensive y jusqu'à ce qu'il ait levé 
les troupes convenues par le traité. 

Si Tempereur demande le passage pour ses 
troupes y par la Bavière , avant que l'électeur 
soit en état de s'y opposer y il se servira y pour 
k refuser , de toutes les raisons que lui donnent 
les constitutions de l'Empire et les capitulations 
impériales* Si ces raisons sont inutiles, l'élec- 
teur accordera le passage , mais avec de telles 
restrictions , que le nombre de troupes soit le 
moindre possible* jirî. 6. 

Aussitôt que l'électeur aura mis ses troupe» 
sur pied, on refusera le passage à celles de 
Tempereor. Jrt. 7. 

Le roi garantit à l'électeur la possession en- 
tière de ses* états , et ne fera la paix que lorsque 
tontes les places et terres dont il pourra avoir 
été dépouillé pendant la guerre^ lui auront 
été rendues <• 

Le traité d'alliance arvec l'électeur de Co- 
logne y qui renferme à peu près les mêmes dis- 
positions y avoit été signé à Bruxelles dès le i5 
février 1701 *. 

' UàxtmtyR€eHiilyTl,y\\ly^.Cia. 
• Ibid. , p- XCV. 
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H est probable que, vu Fétat de choses que t^ 
nous venons d'exposer , et les alliances que ?3 
Louis XIV et son petit-fils avoient formées, lé ^1 
premier auroit évité la guerre sanglante qui .^ 
faillit perdre la France, s'il avoit donné aux ^^ 
puissances maritimes une garantie suffisante -iii 
pour les rassurer contre l'appréhension qu'elles 'fi 
avoient conçue qu'en acceptant le testament «i 
de Charles II, Louis XIV n'eût eu en vue que ^ 
son propre intérêt , et qu'il ne préparât la réu* 4 
nion des deux monarchies d'Espagne et de h 
France. 
Lfau^:uv. ^* Loin d'écarter ce soupçon par une conduite ^ 
sage et modérée , il prit des mesures qui de- ' 
voient augmenter la méfiance et aigrir les esprital 
agités, au point de soulever contre lui une 
grande partie de l'Europe. 
. Peu avant le départ du duc d'Anjou pour' 
l'Espagne , Louis XIV lui fit sceller des 
lettres - patentes qui réservoient à ce prince 
ses droits à la couronne de France , au défaut 
du duc de. Bourgogne et de sa descendance 
mâle'. 

Les Hollandois ne craignoient rien tant que 
de voir passer sous la domination françoise les 
Pays-Bas espagnols , et les Anglois même atta- 
choient une haute importance à la conservation 
de cette barrière dans les mains d'une puis- 

• Du Mont, Corps dipl, T. VIII, P. H, p. 494. 
Lambeety, Mémoires j X> 1/ p* ^89* 



diffbreud sur là svggess. d'sspâgisïe. !|5 

sauce tierce* Au lieu de dissiper leur crainte , 
Louis XIV se fit attribuer , par le conseil de 
Madrid y le pouvoir de prendre telles mesures 
qu'il jugeroit à propos pour le bien-être de 
Pclat y et tous les gouverneurs des provinces re* 
went l'instruction d'avoir pour les ordres du 
roi de France la même déférence que pour 
ceux qui leur viendroient de la cour d'Espagne. 
En conséquence , Louis XIV exigea de l'âec- 
teur de Bavière y qui commandoit dans les Pays- 
Bas espagnols , qu'il laissât introduire dans 
toutes les places des troupes françoises sous la 
dénomination de troupes auxiliaires y afin de 
leur servir de défense contre les Hollandois» 
accusés de travailler à une ligue avec l'Angle- 
terre contre Pliiiippe d'Anjou et contre la 
France. Le i troupes françoises entrèrent dans 
les Pays-Bas espagnols le 6 février 1701, et 
Louis XIV força même les HoUandois d'éva* 
cuer toutes les places où ils tenoient des gar- 
nisons y en vertu d'une convention passée entre 
eux et Charles II. Oi^ n'accorda même à ces 
troupes une libre retraite que sous la condition 
expresse que la république reconnoîlroit Phi- 
lippe d'Anjou en qualité de roi d^Espagne >. 

Après une pareille démarche , les HoUan- 
dois, cédant aux insinuations de Guillaume III , 
ce rival de la gloire de Louis XIV, se joignirent 
aux ennemis de la France. Le roi d'Angleterre 

' TnvcxLU Ada, T< I; p. 366. 
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étoil , à la vérité, embarrassé sur les xnojen^d» 
faire agréer au parlement sou projet de guerre 
contre la France. Une grande partie des mem- 
bres de ce corps national pensoient que le véri- 
table intérêt de l'Angleterre ne lui permetloit 
pas de se mêler des affaires du continent. La 
mort de Jacques IT, arrivée le 16 septembre 
1701, cbangea cette disposition des esprito. 
Louis XIY ayant, en contravention ait traité de 
Ryswick, accordé au fils de ce prince le titre et 
les honneurs de roi de la Grande - Bretagne , 
cette circonstance suffit pour décider le parle* 
ment anglois contre la France ^ 
ortnOe aiiianeo H sc forma , cu 1 701 , contpc ccttc Duissance , 

eatro la France. , ' _ * 

une ligue qui est connue sous le nom de grande 
alliance. L'empereur, auquel ses finances épui- 
6ées ne permettoient pas un armement considé- 
rable f mais qui se fioit en la justice de sa cause ^ 
commença la guerre sans avoir un allié. Le . 
prince Eugène de Savoie réunit , près de Ro- ^ 
yeredo , une armée avec laquelle il pénétra en 
Italie; il battit, le 9 juillet 1701, les François, près 
de Garpi, .dans le duché de Modène , et s'em- ■ 
para de tout le district situé entre l'Adige et ^ 
TAdda. Le maréchal de Villeroi essuya, le 
!«' septembre, un second échec auprès de 
Ghiari , dans le pays de Brescia. Ges premiers 
succès des Âutrichieus encouragèrent les dif- 

^ Annales poliUqueê de Vabbé de Saint-Pisras^ T. II, 
p. ai. 
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férentes puissances à se rapprocher de l'empe^ 
reur par des alliances. 

Louis XIV avoit chargé le comte d^A^aux^ 
son ministre à la Ha je, d'entamer avec les puisr 
sances maritimes une négociation pour le main- 
tien de la paix , ou plutôt pour retarder les pré- 
paratifs de ces puissances , et gaguer le temps 
nécessaire pour se mettre en étatdedéfense« La 
Grande-Bretagne et la HoUaude vouloient 
qu'une portion de la monarchie espagnole fot 
accordée à rAulriche ; elles firent à Louis XIV 
des conditions très * équitables » et beaucoup 
moins dures que celles que la paix d'Utreeht 
lui imposa depuis. Mais la France ne voulut 
pas les accorder, et les conférences furent rom- 
pues K 

La première puissance ctui , dans ces cirçons- ^rtité d'ode». 
tances, s'unit ^nx puissances mariiiaiesi, fuJ; '^'''' 
le Danemark. Leurs résidens à la cour de Co- 
penhague , savoir. Hugo Gragy résident du 
poi d'Angleterre , et Robert Gœs , résident des 
Etats^enéraux, conclurent , le 20 janvier 1701^ 
à Odensée , avec le comte de Revendau et les 
autres ministres du roi deDànemark^une alliance « 
défensive , motivée sur ce que les affaires de l'Eu- 
rope étoient changées par la mort de Charles IL 
Le roi de Danemark promit y par V article 3 de 
ce traité , a que , pour la sûreté du commerce , 

en cas qu'on vienne à une guerre , il fermera 

» ■ » • 

' Mémoireg de liAsbésBi T» III , p. 90. 



28 CHAMTRE X. PAIX D^UTRECHT. 

tous les ports et havres de son obéissance aux 
armateurs et aux vaisseaux de guerre , à moins 
<|ue ces vaisseaux de guerre ne viehnent pour 
convoyer une flotte de vaisseaux mait^hands. » 

Par V article 7 , les puissances maritimes pro- 
mettent de payer au roi de Danemark^ tant 
que la guerre durera , un subside annuel de 
Soo^ooo écus ; et si on n'en venoit pas à une 
guerre , elles n'en payeroient pas moins les le- 
vées de ces troupes. 

Le roi de Danemark mettra à la disposition 
des alliés un corps de 0000 cavaliers ^ 1000 dra- 
gons > 8000 fantassins , pour la levée desquels il 
sera payé 80 écus pour, chaque cavalier^ 60 pour 
chaque dragon , et 3o pour chaque fantassin* 
Art. 10. 

Si le Danemark étoit attaqué y non-seulement 
ces troupes seroient renvoyées , mais on four- 
nira encore au roi de Danemark les secours sti- 
pulés par les articles secrets du traité de 1690. 
Art, 12. 

La durée de l'alliance est fixée, par l'^irf. 16 , 

à dix ans ^ 

H^^^dti 7^1' ^^ 7 septembre de la même année , l'empe- 

toubro 1701. ^^^^ conclut, à la Haye, aVec les deux puissances 

maritimes , un traité qui doit être regardé comme 

la base de la grande alliance contre la France ^. 

* Du Mont , Corps dipl. , T. VIII, P. I, p* 1. 

• Du Mo«T, Corps dipL, Tom. VIII^ P. I, p, 89- 
ScHMAUSS;^ C. y* gent* ac. , p« xi53 bis* 
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Les ministres qui la signèrent furent, de la part 
de Tempereur, les comtes de Gœssen et de 
W'ratislawj de la part de la Grande-Bretagne, 
le comte de Marlbomugh s de la part des États- 
généraux , M. Eck de Panieleon, seigneur de 
Gandy le baron de Rheede, Antoine Heinsiuà^ 
le comte de Nassau d^Odyck , M." de Dikveldf 
Guillaume van Haren. Bourcard de Wal»elde 
et Wichers. 

On convint , par ce traité : 

\.^ Qu'on réunira ses efforts pour procurer» 
par des Toies amiables y une pleine satisfaction 
a l'empereur , à raison de ses droits sur la mo- 
narcbie d'Espagne , et une entière sûreté à la 
Grande-Bretagne et aux États-généraux. 

s.^ Qu'en conséquence on s'emparera , à 
forces réunies , des Pays-Bas espagnols , du du- 
ché de Milan , du royaume des Deux-Siciles et 
des ports de la Toscane. 

Où voit ) par cette condition exprimée dans 
Xart.. 5 j que les Anglois et les Holiandois ne 
s'engagèrent pas à revendiquer pour la maison 
d'Autriche toute la monarchie d'Espagne; ce 
qui prouve qu'ils étoient encore disposés à re- 
connoitre PÛlippe Y. 

3.* Que tous les pays et toutes les places que 
les Anglois et les HoUandois prendront dans 
fAmérique espagnole , leur resteront Art.&. 

4*<> Qu'on ne fera la paix que de commun 
ac(x>rd, après avoir assuré la satisfaction de 
l'empereur et la sûreté des Holiandois ^ et à 
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condition que les royaumes de France et d'Es- 
pagne ne pourront jamais être réunis, ^rt. 7. 

5.0 Que tous les rois , princes et états aux-» 
quels la paix tient à cœuri pourront accéder à 
l'alliance , mais qu'on y invitera particulière- 
ment TEmpire, intéressé à recouvrer divers fiefs 
qui en avoient été détachés, yirt. i3. 
Alnuir du Quoique cette alliance fût signée le 7 sep- 
• m«Mi7oi. tenibre 1701, cependant on ne déclara pas la 
guerre à la France. Cette déclaration n'auroit 
peut-être pas eu lieu , si Louis XIV n'avoit pas 
commis la faute , dont nous avons parlé , de 
reconnottre le fils de Jacques II comme roi 
d'Angleterre. Cette démarche imprudente fut 
cause qu'il fut ajouté, le a a mars 1702, à l'al- 
liance du 7 septembre 1 70 1 , un article par lequel 
l'empereur s'engagea de ne faire aucune paix 
avec la France , que la Grande-Bretagne n'ait 
reçu satisfaction de cette injure *. 

La guerre fut déclarée à la France , par les 
trois puissances alliées , au mois de mai 170a. Le 
manifeste des États-généraux est du 8, celui de 
la Grande-Bretagne du i4i et celui de l'empe** 
reur du i5 mai 17021 *. 
idu^ïn I^^* ^^"x puissances maritimes raffermirent 
leur union , indépendamment d'un traité qui fut 
conclu le 1 a mars 1 703 pour l'augmentation de 

* Dv Mont, Corps dipl. , T. TIJI, P. I , p. 91. 

* F'oyen leurs manifestes dans Dv Moirï> Corpê dipl,, 
T VUI, P. I,p. ua-ii6. 
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leurs troupes agissant dans les Pays-Bas y et qui 
n'avoit qu'un intérêt éphémère, par un nouveau 
traité d'alliance que le baron de Reede et Guil* 
laume x^aAZforen^ ambassadeurs des Ëlats-géné-* 
raox à Londres y signèrent le g juin 1 7o3 à Wesl* 
minsler^ avecles ministres de la reine Anne , lord 
Godolphin , le duc de Sommerset , le marquis 
de Normambfy le duc de Devonshire , les comtes 
de Jersey f de Pembrocke, de Noitingham et de 
Rochestery et Charles Hedges. 

Les traités précédens et les garanties réci- 
proques sont renouTclés et confirmés ; et on y 
Kt, à Vart. 4 , cette condition plus amplement 
développée par un artide séparé qui appartient 
au traité de Westminster de 1 7 i 6 S savoir €[u'on 
répntera comme casusfœderis les menaces faites 
par Qo voisin ou les inquiétudes qu'il inspirera 
par des armemens extraordinaires ^ 

Pendant qu'on n^ocioit ces traités, l'empe* i.'Zm^.u^ 
reor se donna beaucoup de peine pour entrai- u Fnac 
aer les membres de TEmpire germanique dans 
la guerre contre la France. L'anarchie régnoit 
a la diète , où l'on se dîsp.utoit sur la clause du 
quatrième article de la paix de Rjswick et sur 
lîntroduction d'un neuvième électorat. Pendant 
rioterruption des séances de ce corps^ les cercles 
tenoient des assemblées et renouveloient leurs 
confédérations* Dès le 23 novembre 1 700 , ceux 

* Noos en parlerons au chapitre XII. 

* F^oyesL Maktsks, Recueil, T. YIIIj p. i6* 
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de Franconie et de Souabe avoient concla une 
association et mis sur pied un corps d'année de 
i4^200 hommes : le recès fut signé à Heiden- 
lieim y et confirmé aux diètes de ces cercles te- 
nues en 1 70 1 à Nuremberg et Ulm , où le con- 
tingent fut augmenté d'un tiers ^ Les mêmes 
cercles s'associèrent, le 3i août i70i> à Heil- 
bronn ^, avec les deux cercles du Rhin et celui 
de la Bavière ; mais comme l'électeur de Bavière 
étoit secrètement dans les intérêts de la France , 
et qu'il visoit à faire proclamer la neutralité des 
cercles, rafFaire n'eut pas de suite, et on con- 
voqua une nouvelle assemblée à Nordlingen 
pour le mois de mars 1702. Les cercles de 
SouabeetdeFranconieyrenouvelèrentd'abord, 
le 1 6 mars , leur confédération , et convinrent 
d'entretenir leur armée sur le pied de 18,800 
hommes ^. Le cercle d'Autriche y accéda le 17, 
et promit un contingent de 16,000 hommes. 
L'accession des deux cercles du Rhin eut lieu 
à Heilbronn le 20 mars 1702. Leur contingent 
fut fixé à gSoo hommes. Les cinq cercles ayant 
ainsi formé une armée de 44>3oo hommes, ac- 
cédèrent formellement, le 22 mars 1702 , à la 

* Du Mont, T. VII, P. II, p. 493 j T. VIII, P. I, p. 8. 

Fabri , Staatscanzley , T. VI , p. 4o4 , 409. LUNIO, 
JReichsarôFup y Part, spec, p. 3/2, 374. 

* Du Mont, T. VIII , P. I , p. 88. Fabri, /. c, p. 4i8. 

LUNIG, /. C. , p. 377. » 

* Du Mont, T. VIII, P. I, p. 99. Fabbi, /. c, T. VU, 
p. 475. LuNio, /. c. ; p. 3jS. 
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Iprande alliance ^ L'élecleur de BaTière empê- 
cha raccession du cercle dont il étoit le chef et 
le principal membre. L'électeur de Trêves dé- 
clara la sienne le 8 mai 1702^, et le cercle de 
Wes^>halie suivit l'exemple que les autres 
cercles lui avoient donné ^. 

A force d'activité , Fempereut réussit aussi à 
former une majorité à RaUsbonne , et l'Empire 
déclara, le 3o septembre, la guerre à la France, 
malgré la protestation des électeurs de Cologne 
et de Bavière K 

L'empereur a voit mis dans ses intérêts le roi r^ ptmm 
de Prusse , en le reconnoissant en cette qualité. *iu««.. 
Frédéric I avôit promis, par le traité du 1 6 no- 
Tembre 1700, qu'on nomme communément le 
tnuié de la couronne , d'assister Léopold d'un 
corps de 10,000 hommes ^. Il accéda, le 00 dé- 
cenîbre 1701, à la grande alliance, et promit 
d'abandonner aux puissances maritimes un 
corps de 5ooo hommes^. Il conclut, le 28 oc- 
tobre 1701 , avec la reine Anne , un traité rela- 
tÎTement à l'emploi de ces troupes ; il j fit 

* Dv MohT, T. \III, P. I, p. io4. Fabri^ /. c, p. 49S. 
LjonEBTT j T. II , p. i37- 

* DuMoNT,T.VlIÏ,P.I,p. ii4.Lamberty, T. II, 

* Du Mont, T. VÏII, P. I, p. 121. Lumo, /. c, p. 382. 
IrfLMBSRTT , T. n , p. aïo. 

* Do Mont, T. Vlll, P. I, p. 127. 

^ Bo<:ssET , 9uppL , T. II , P. I, p. 46i. 
« DuMoMT, T.Vm^P. I,p.96. 

n. S 



insérer un article secret , par lequel ses droite 
éventuels sur les comtés de Neochâiel et de Va- 
len^n^ comme héritier universel dé la maison 
de Nassau-Ôrangie , qui étoit aux droits de celle 
de GbâloQs , furent reconnus. Ce» comtés étoient 
alors possédés par la duchesse de Longueville« 
ï^du'\*6mn Le roi de Portugal, que nous avons vu sti- 
puler avec un soin si minutieux ses intérêts vis- 
à-vis de l'Espagne , renonça aussi à l'amitié de 
Louis XIV et de Philippe V. L'amiral de Gastille, 
qui s'étoit retiré à Lisbonne , négocia son acces- 
sion à la grande alliance. Paul Methuen, am- 
bassadeur de la reine Anne à Lisbonne , et van 
Schonembergy ministre des Etats-généraux, con- 
tslureiit, en cette ville^ le 16 mai 1703 , un traité 
d'alliance défensive avec les ministres du roi dé 
Portugal. La Grande-Bretagne et la république 
promirent d'assister le Portugal contreia France 
et l'Espagne par un corps de 12,000 hommes^ 
et un nombre de vaisseaux suffisant pour proté* 
ger les côtes de Portugal et ses possessions hocri 
d'Europe. Art, 1—10. 

Si la Grande-Bretagne et les Etats-généraux, 
Oti Tune de ces deux puissances ^«st enyelo^ée 
dans une guerre avec la France ou l'Espagne, 
le roi de Portugal sera tenu de faire la guerre à 
ces deux puissances de toutes ses forces; et, 
dans ce cas , de même que dans le premier, la 
Grande-Bretagne et les Etats- généraux assis- 
teront le roi de Portugal du même nombre 
de troupes et de vaisseaux que dans \%. cas 
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0è â seroit attaqué par 1 me de ces denx puis* 
sanoes ; stipulation qui pavoit lextraordioaire au 
premier coup d'œil , mais qui s'explique par la 
siloalioa géographique du Portugal , et par 
l'ata^tage qa'etie office à la Graode-Bretagn^ 
pom* diriger une attaque contre l'Espagne, ^r- 
Hifies 1 1 — 13. 

L'ftiliauce est déclarée perpétuelle. j4rt. 1 4* 

L'affaire de Bombay^, domt nous avons parlé % 
cslarrângée parTâ/f, i6. 

Unrî. ic^ dit : ce En temps de paix , il sera 
admis dans les grands ports du rojaume de Por- 
tugal SK vaisseaux de guerre de chacune des 
nations de la Grande-Bretagne et des Provinces- 
Unies , en cwitre d'autres six vaisseaux , dont l'en- 
trée est permise en vertu de traités antérieurs; 
desoTte qe'en tont^ douze vaisseaux seront admis, 
et toQs de la même manière que les six précé* 
dens l'ont été ; et y dans les moindres ports , il 
sera admiiis tel nombre de vaisseaux qu'ils pour* 
font TeccvoBc convenablement. » Cet article a 
été observé jusqu'au traité de Rio-Janeiro , du 
ig février i8io, qui accorda à cet égard de 
grandes prérogatives à la Grande-Bretagne ^. 

Le i6 mai fut aussi signée l'alliance entre 
les mêmes trois puissances et l'empereur ^. Le 

* Voj. p. 3io de ce volume. 

' Le traité de 1 7o3 se trooTe daus Martens, Recueil^ 
T. VllI, p 3. Nous parlerons de celui de i8io dans 
Dotre chapitre SIjI y section 1*^. 

3 Dv MoKT , T. Vm , P. I^.p, 137. 
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roi de Portugal promit de mettre snr pied nue 
armée de 27,000 hommes , dont 12,000 à la 
charge des alliés ; mais il ne s'engagea à recon-r 
noître rarcbiduc Charles en qualité de roi d'Es- 
pagne et à prendre les armes en sa faveur, que 
du moment ou ce prince seroit arrivé dans la 
péninsule. Les alliés s'engagèrent à obtenir au 
% roi de Portugal, par la paix, la renopciation de 
la France aux droits qu'elle prétendoit sur le 
district du Cap-Nord en Guiane. Charles , en sa 
qualité de roi d'Espagne , lui céda les villes de 
Badajoz, Albuquerque, Valence etAlcantara 
dans TEstramadure , celles de Guarda, Tuy, 
Bayona et Vigo en Galice '. 
lu/odî rtîoût ^^ Suède accéda à la grande alliance par un 
*7M' traité que le comte de Lilienrodt, son ministre 

à la Haye, y conclut, le 16 août 1703, avec la 
reine Anne et les Etats-généraux. L'alliance ar- 
rêtée par ce traité est purementdéfensive. Le roi 
de Suède s'engage, pair ï art. 4, à fournir aux 
deux puissances maritimes, aussitôt qu'il aura 
fait sa paix avec le roi* de Pologne et le tsar de 
Russie, et plus tôt; s'il en étoit requis, 10,000 
hommes de troupes. Ce corps sera aux frais tde 
la Grande-Bretagne et des Ëtats-généraux : ce- 

* F'oyez Dcmont^ T. VIII, P. I , p. 127. Le traité du 
16 mai fut suivi , le 27 décembre de la même année, par 
le fameux traité de commerce connu sous le nom de 
Traité de Methuen , qui a rendu les Anglois maîtres de 
toute l'industrie portugaise. Voy, ce traité dans Martens, 
-B<rci^i7;T. VIII,p. 4i. 
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pendant» lorsque le roi de Suède sera débar- 
rassé de la guerre du Nord, il se contentera du 
simple entretien , sans exiger les frais de levée. 
P&r un article séparé , il est convenu qu'oi) en- 
tamera une négociation particulière pour déter- 
miner les conditions de l'accession du roi de 
Suède à l'alliance du 8 septembre 170 t. Le 
traité du 16 août 1 joS a ceci de particulier dans 
la forme y que le duc de Marlborough , qui est 
censé y avoir stipulé pour les intérêts de la 
Grande-Bretagne, n'étant pas à la Haye où 
I il a été conclu , le signa dans son camp , qui est 
aussi peu nommé que la date des signatures n'y 
est exprimée '• 

Enfin ce prince versatile, le duc de Savoie, Tmié de t». 
, mécontent de ce que la France et l'Espagne ne '/os 
lui avoient pas; confié le commandement de leurs 
troupes, et de ce que les subsides qu'on lui avoit 
promis n'étoient pas régulièrement payés, crai- 
gnant d'ailleurs une invasion de ses états de la 
part des Autrichiens , tourna aussi le dos à 
Louis XIV. Son acte d'accession à la grande al- 
liance est daté de Turin, le 26 octobre 1700^. 

Par ce traité, Tempereur s'engage à entretenir 
à ses frais, dans le Piémont, 120,000 hommes^ 
auxquels le duc en joindra i5,ooo. ^rt. 2. 

Le duc prendra le conunandemenl en chef de 
1 armée réunie, ^rt 3. 



Dtj Mont , Corps dipl. , T. VIII , p. i32. 
IjAMBs&tt^ Mémoires, T. II, P. I, p. 547. 
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f / Jifîf:;h*ierre et la f loUande i'obligent k kii 
fuyer , une tViM pour tooten , la Mmnie de 
îOOfffon ihcnH , et de» nubtklei de 80^000 
diir;il^ par mow. y//^. 4* " 

T/einperefireéde au duc la partie du ducbé de 
Montfcrat dontavoient joui préeédernment les 
duc» deMautrme ' , |K)ur la tenir en fief de lein* 
pereuretde THrupireMir te môme pied quelei 
duc?^ de Mantoue l'avoient po^iiédée^ À/ri» 5* 

Il lui ri^de en outre une partie eouiiidérable 
au duché de Milan; «avoir : le^ provinces 
d'Alexandrie et de Valence, avec le territoire 
mtnc entre le PA et le Tanaro, de niéme que 
Lomellino et Val«^ef*i»ia avec Icurfi dépendances, 
pour les tenir de Tempermir et de TEmpire 
sur le ntéme pied que les rois d'Espagne , et 
sauf le domaine direct de KKinpire* yfri. 6. 

Le duc sera mis en possession de ces pro- 
vinces aiissiti^t qu'il sera possible, //r/* j 1. 

Son droit à la monarchie espagnole lai est 
conservé , en conformité du testament de Phi- 
lippe IV, y/rt» j3, 

Louis \1V , averti de la conclusion de ce 
triiiio.f déclara la gaerreau duc de Savoie, le 
4 décembre 1703. 

' Pnr le trmUi th Quérof^que de tft^i , (Voy. toi* i, 
|f, 77 Pi tyn), 1« dm de Muntouc iitoit éiU obligé de 
aédvrnu duc de Savoie unit partie du Monit^ir»l f en in- 
dnnniié de Figni»rol , que le due de Savoie abandottHA 
à tu Fraaof • 
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Aio$i il f^Unt trois années de négociations 
pour réunir de nouveau, comme dans un seul 
faisceau , les forces des puissances qui avoient 
été lig-uées contre la France avant la paix de 
RTSwick ; tant éloit grande la peur qn'avoient 
inspirée les succès de Louis XIV , et les res- 
sources de sa monarchie î La guerre devint géné- 
rale contre la France; mais^ malgi*é le nombre 
de ses ennemis, elle sut pendant quelque temps 
aiaintenir sa supériorité. 
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SECTION II. 

Guerre pour la succession d^ Espagne. 

|amraKÀ« de LAgucFrc poufla succession d'Espagne com- 
mencée en 1701 S devint générale en 1702. Le 
2 février, le prince Eugène, à la tête d'un corps 
de 7000 hommes , surprit par trahison la ville de 
'Crémone,raais,ilen fut chassé le même jour parla 
bravoure de la garnison. Le maréchal de Villeroi 
resta prisonnier entre les mains des Impériaux. 

Cependant le duc de Vendôme défit , le 
26 juillet, le général Visconti, près de Santa 
Vittoria, et obligea le prince Eugène, le l'^aôût, 
àleverlesiégedeMantoue. La bataille de Luz- 
zara du 1 5 août fut très-vive et très-sanglante , 
mais rien moins que décisive , Vendôme et le 
prince Eugène s'étant attribués Tun et Tautre 
la victoire. Cependant le duc prit , après la ba- 
taille , Luzzara et Guastalla. 

Sur le Bas -Rhin, les alliés s'emparèrent de 
Venlo , de Ruremonde et de la citadelle de 
Liège. Le comte de Tallard prit Trêves , la 
ville et le château de Trarbach. 

Sur le Haut-Rhin , le prince Louis de Bade, 
qui commandoit l'armée de l'Empire , se rendit 
maître de Landau le 10 septembre : le roi des 
Komains s'étoit trouvé en personne à ce siège. 

' Voj. p, a6. 
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L'électeur de Bavière , allié de la France , 
surprit^ le 26 septembre^ la-ville d'Ulm ; position 
importante pour faciliter le passage des troupes 
qu'il attendoit de France. Le maréchal de Ca- 
tinat avoit donné ordre à Yillars d'amener du 
secours à l'électeur y en tentant le passage du 
Rhin du côté de Huningue. Le prince de Bade, 
dans l'intention d'empêcher ce passage y se 
posta aux environs de Fridlingue, où sa ca- 
valerie fut battne par Villars le 12 octobre. ^^ 
Cet avantage valut au général françois le bâton ^jr 
de maréchal. Les suites du combat de Frid- 
lingue ne lui furent cependant rien moins que 
favorables. Il fut obligé de renoncer à son 
projet de jonction avec l'électeur , pour faire 
sa retraite en Alsace, où il fut poursuivi par 
le prince de Bade. 

La flotte francoise , sous les ordres du comte 
de Château-Renaud , fut entièrement détruite , 

Ile 22 octobre, par le duc d'Ormond, dans 
le port de Vigo. 
En 1703, les troupes impériales envahirent ^^v^v^A* 
la Bavière. Le maréchal de Villars , désirant 
s'ouvrir un passage pour amener du secours 
à l'électeur , s'empara de Kehl , et attaqua à 
différentes reprises les lignes de Stolhofen , 
qui étoient défendues par le prince de Bade. 
Ses tentatives ayant été inutUes , il changea 
de plan , et dirigea sa route par la vallée de 
Kiozing , pour aller se camper eqtre Lauingen 
et Dillingen. Il se réunit^ le 1 2 mai, à 1 électeur. 
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et j^'cn sépara de nouveau en juin ^ pour entre* 
prendre une expédiliou dans le Tyroli pen- 
dant que le duc de Vendôme tilcboit du péné-* 
trer par le Milanea^ et de s'ouvrir une corn- 
munieation avec les Bavarois. Ceux-ci prirent 
en effet KufCitein h lA juin et Inspruck le aG 
du même mois; maii» les événemens qui so 
passèrent en Piémont ayant forcé Vendôme a 
retourner sur ses pas , l'insurrection des Ty- 
^^ roliens, sincèrement attachés à la maison d'Aii' 
^^Pl" triche t chassa Tclccteur de ces ^or^^es. Il alU 
se réunir de nouveau à Villars : celui-ci I>altit , 
le 20 septembre, le comte de Styrum à Scbwen* 
ningen , près de HœchsUedl. 

Peu auparavant, le G septembre, le duc de 
Bourgogne avoit pris le Vieux-Urisach. Les 
alliés, commandés parle prince héréditaire de 
HessC'Gassel , lurent vaincus , le lo novembre, 
sur le Spirbach, par le maréchal de Talbrd, 
qui reprit ensuite Landau. 

Sur le Bas-Rhin, le maréchal de Villars prit 
Tongres le lo mai, et le maréchal de Bouliers 
battit , le 3o juin , les Ilollandois u luikern ; 
mais le comte de Tilly arrêta les fuyards , et 
empêcha les François de tirer |>artl de leur 
victoire. Les aUiés prirent Limbourg le 'ày sep- 
tembre, cl Gueidre le ly décembre. 

En Italie , le comte de Starhemberg, suc- 
cesseur d*Kugène , eut de la peina à se main- 
tenir contre la supériorité des François. Le 
duc de Savoie , étant sur le point de se dé^ 
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elarer pour les alliés, fut désanné par le diic 
de VeinlâiBey et le maréchal de Tes$é s'empara 
ensuite de tout le duché de Savoie > à Yex^ 
ceplion de Montmélian. 

L'empereur Léopold trauâféra , celle année , 
ses droits à la naooarchie espagnole sur 1'^- 
ehidue Charles , son fils puiné. Le roi des 
Romains ^ Joseph I^S en ayant fait autant > Tar* 
cbidiic fut déclaré roi d'Espagne , et se rendit 
i la Haje> pour passer de là dans son rojaunae» 
en traversant le Portugal. Arrêté par des vents 
contraires > il n'aborda à Lisbonne qqe le 7 mars 
de Fannée suivante. 

La France , jusqu^alors victorieuse contre i,^"^"»»* 
tous ses ennemis , n'essuya plus que des revers 
depuis la campagne de i7o4» Ce fut au com- 
mencement de cette année que le maréchal 
de Tallard passa le Rhin à la tête d'un renfort 
de I ^ yooo hommes qu'il menoit à Tarméc de 
l'électeur de Bavière. Il la joignit le 17 mai du 
côté de Villingen. 

' Le duc de Marlborougfa > voyant que les 
maréchaux de Villeroi et de RouDers > qui 
commandoient en Flandre , se tenoient soi-^ 
censément sur la défensive > résolut detrans* 
férer le théâtre de la guerre sur le Danube^ 
U sy porta avec la meilleure partie de ses 
troupes. Réuni au prince Louis de Bade , il 
força , le 2 juillet , le comte d'Arco , qui coni- 
mandoit un détachement de l'armée de Bavière^ 
dans ses:r«lranché|Qens de Sehellenberg , près 
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de Donauwerih. Cette action fut très-chaude 
par le courage avec lequel les Bavarois se dé- 
fendirent. Elle coûta aux alliés près de 5ooo 
hommes. 

Cette victoire fut très - importante par ses 
suites. Elle ouvrit aux alliés la Bavière y et 
permit au prince de Bade de former le siège 
d'Ingolstadt. Les François et l'électeur se re- 
tirèrent à Augsbourg. Ce fut dans les environs 
de cette ville que le comte de Wratislaw 
entama une négociation avec Maximilien^ pour 
l'engager à se séparer des François. Ce prince 
éleva d'abord des prétentions exagérées en 
demandant le Tyrol , la Haute-Autriche et 
le Milanez. On lui oflFrit la restitution du Haut-» 
Palatinat , la cession de ]S^eubourg pour lequel 
l'empereur promit de donner un équivalent 
à l'électeur palatin , le gouvernement général 
des Pays-Bas^ des subsides et le payement d'une 
somme considérable* H devoit garder Ulm et 
Augsbourg, comme sûreté pour l'accomplis- 
sement de ces conditions. L'électeur étoit sur 
le point de souscrire à cet arrangement qui 
Tauroit préservé de sa ruine, lorsqu'il reçut 
la noyvelle que Tallard arrivoit à son secours 
avec 3o,ooo hommes* Le traité fut alors rompu. 

La réunion des François et des Bavarois eut 
lieu à Augsbourg. Le prince Eugène , de son 
côté , abandonna les lignes de Stolhofen et 
vint se joindre à Marlborough. Le i3 août^ se 
donna une des batailles les plus fameuses dans 
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les annales de l'histoire; La droite des François, 
commandée par Tallard^ fut attaqiiée par Marl- 
borough^ et la gauche où étoient l'électeur de 
Bavière et ]e maréchal de Marsin , par le prince 
Eugène. Le duc de Marlborougb prit les Fran- 
çois en flanc, coupa leur aile droite, et mit 
leur cavalerie en déroute. Les efforts que fit le 
maréchal de Tallard pour rallier les fuyards , le 
firent tomber au pouvoir de l'ennemi. Ch)ze mille 
hommes d'infanterie et 34oo dragons qu'on 
avoit laissés dans le village de Blindheim, 
nommé parles Anglois Blenheim, furent enve- 
loppés et pris; 20^000 François et Bavarois 
périrent ou furent blessés; 100 pièces de canon, 
34 morliers^ i5,6oo tentes, 3oo drapeaux ou 
étendards, demeurèrent au vainqueur. Lies alliés 
perdirent 1 1,000 hommes en tués et blessés. 

Cette défaite eut lessuites lesplus désastreuses conTentiondiu 
pour l'électeur^ ObUgé d'abandonner son pays, ▼e»^" »7«>*- 
il autorisa son épouse, l'électrice Thérèse , fille 
de Jean Sobieski, roi de Pologne, à se charger 
du gouvernement et à s'accommoder avec ses 
ennemis. Elle voulut envoyer à Vienne son 
ministre Meerman ; mais on prescrivit à celui- 
ci de se rendre auprès du roi des Romains, qui 
assiégeoit. Landau. Ce fut dans les environs de 
cette ville , à Ilbersbeim , que fat conclu , 
le 7 novembre 1704, une capitulation par la- 
quelle l'électrice remit à l'empereur toutes les 
forteresses avec artillerie et munition , licen- 
cia son armée , et restitua tout ce qui avoit 
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cois. Le prince ne s'en attribua pas moins le 
succès de cette jouraée, comme il avoit déjà 
feit pour la bataille de Lùzara. Ce qu'il y a de 
très-assuré^ c'est que, n'ayant engagé celte . 
action que dans le dessein de forcer le passage 
de l'Adda pour amener du secours au duc de 
Sayoie , il fut obligé de renoncer à son projet, 
lies François prirent, lè ii décembre, Mont- 
mélian , k seule place de la Savoie qui restoit 
eneoxe au duc. 

Uarchiduc fîl une descente dans la Catalogne, 
où il s'en^para, le 9 octobre , de Barcelone , et 
peu de temps après de presque toute la Cata- 
logne , ainsi que du royamne de Valence. Ce 
prince établit alors sa résidence à Barcelone. 
Les Portugais prirent Salvaterra , Valencia , 
Âlcantara .et Albuquerque. 

Blaigré quelques succès que la France eut, ^ jca«r««a» *• 
en 1 706 ^ sur le Rhin , celte année lui fut en 
général désastreuse. Villars se rendit maître 
des lignes de la Motter , dégagea Fort-Louis , et 
obligea le prince de Bade, qui n avoit que 
6000 hommes à lui opposer, de se retirer au- 
delà du Rhin et de se renfermer dans les lignes 
de Stollhofeu. 

Dans les Pays-Bas, les François ^^étoient dé- 
fendus jusqu'alors derrière leurs ligues de la 
Dyie. Le maréchal de Villeroi les franchit sur 
des ordres reçus de la cour, pour établir son 
camp da côté de Ramillies dans le Brabant. 
Harlborough vint l'y attaquer le 1 5 mai ; et, 
n. 4 



50 CHAPITRE X. PAÎX D*UTRECHT. 

ayant pris, comme à Hochstaedt^les Frauçois en 
flanc, il rompit leur cavalerie et força l'infan- 
terie de quitter en désordre le champ de ba- 
taille. La déroute fut si générale et si com- 
plète, que l'artillerie et tout le bagage tom- 
bèrent au pouvoir de l'ennemi; cette défaite 
fut suivie de la perte de tous les Pays-Bas 
espagnols. Les François évacuèrent Bruxelles, 
Bruges , Gand, Louvain , Malines , Oudenarde, 
pour faire leur retraite jusque sous Lille. On 
rappela alors d'Italie , le duc de Vendôme 
pour l'opposer à Marlborough dans les Pays-^ 
Bas. Cet habile général arrêta les progrès des 
alliés, et sauva Douay, Tournay et Valen- ^ 
ciennes. 

Vendôme avoit maintenu jusqu'alors la supé- 
riorité des armes françoises en Italie, et gagné, 
le 19 avril, la bataille de Galcinato sur Re- 
ventlau qui commandoit les Allemands jus- 
qu'à l'arrivée d'Eugène. Son départ ruina aussi 
les affaires des François dans cette péninsule, 
et mit le comble aux disgrâces d'une campagne 
qui n'avoit pas eu d'exemple. 

Le duc d'Orléans prit le commandement de 
Tarmée de Piémont , ayant sous ses ordres le 
maréchal de Marsin. il ne restoit au duc de 
Savoie que Turin et Goni. Les Impériaux, com- 
mandés par le prince Eugène , firent une n 
invasion dans le Piémont, et vinrent attaquer ,t 
l'armée francoise, dans ses retranchemens de- ' 
vant Turin , qu'elle assiégeoit depuis le 4 juin. 
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L'avis du duc d'Orléans avoit été d aller au-de- 

Tant de rennemi pouj:* le combattre avec toutes 

les forces, au lieu de l'attendre dans les lignes, 

où l'on ne pouvoit mettre que 8,000 hommes 

en bataille; mais l'opinion du maréchal de 

Marsin , opposée à celle du duc , et appuyée 

des ordres de la cour, prévalut. Les François, 

renfermés dans leurs lignes , y furent attaqués 

et forcés par le prince Eugène, le 7 septembre. 

Le combat , qui dura trois heures , fut fort vif. 

Les Prussiens, commandés par le prince Léopold 

d'Anhalt, eurent une grande part à l'honneur 

de cette journée. Les François abandonnèrent 

255 pièces de canon et 108 mortiers; tout 

l'allirail de siège , avec les bagages de l'armée , 

devint la proie de l'ennemi. La retraite se 

fit en grand désordre; le duc d Orléans et le 

maréchal furent dangereusement blessés. 

Les suites de cet échec furent encore plus r.piid.ii, 
funestes que celles de la bataille de Ramillies ; Se? Vu il 
il entraîna la perte du Modénois , du Mantouan, 
duMilanois , du Piémont, et enfin du royaume 
de Naples. Le duc de Savoie rentra dans son 
pays , et les François signèrent; le i3 mars sui- 
vant, à Milan, une capitulation' par laquelle 
ils livrèrent aqx Impériaux toutes les places de 
Lombardie dont ils étoient encore les maîtres , 
inoyennant le libre passage qu'on accorda à 
leurs troupes, qti se trouvoient réduites à 

* F^€y. Du MoKT, Corps dipl.,T. VIIF, P. I, p. 21a. 

4* 
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i8,oao hommes. Les alliés furent très-mécon- 
tens de cette capitiTlatioû , par laquelle la 
maison d'Autriche s'assura, à la vérité, la pos- 
session de rttalie, mais permit à la France 
d'emfllojer toutes ses forces eti Allemagne et 
dansies Pays-Bas, Là conduite égoïstfe de 1 em- 
pereur refroidit beaucoup le zèle de ses con- 
fédérés; elle contribua à faire perdre la cou- 
ronne d'Espagne à sa maison. 

Philippe V, assisté du maréchal de Tessé, ajant 
entrepris le siège de Barcelone , fat obligé de le 
lever , le 1 2 mai , à l'approche de la flotte des 
alliés, commandée par le vice-amiral Leake. 

Pendant ce siège , les Portugais , sous les 
ordres du marquis de las Minas et du comte 
de Galloway, s'emparèrenit , le 16 avril, d'Al- 
cantara et de Ciudad-Rodrigo , et poussèrent, 
le 6 juin, jusqu'à Madrid, où ils proclamèrent 
i'arcbiduc sous le nom de Charles III. La 
lenteur de la marche de ce prince et les fautes 
de ses généraux lui firer/t bientôt perdre le 
'fruit de ces succès; et le maréchal de Berwick, 
s'étant réuni à Philippe V, délogea les alliés de 
Madrid et de toute la Castîlle, et les repouss* 
jusque dans le royaume de Valence et dans 
l'Aragon. 
np«gnt a. En 1 707 , le maréchal de Villars força les 
lignes de Stollhofen, immédiatement après la 
liïort du prince Louis de l^ade, qui èiJt jJour 
successeur le marggfrave de Bayreuth. Une 
^ande partie dé l'Allemagne , depuis le Rhint 
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jusqu'à Nuremberg, fut mise à contribution. 
L'armée de ITEmpire, quis'étoit retirée d abord 
sur le Dani^bci revint vers Pbilippsbourg. Aa 
moiç de Mj>tembre, l'électeur d'Hanoyre rem* 
plaça le marggrave dans le comoiandement, et 
força Yillars à repasser le Rhin. 

Ô<su>s les Pays-Bas , it ne se passa rien d'im-^ 
portant j soit qu0 le duc d,e Vendôme seul 
par^ljsât Le^ forces ^^ alliiés, soit parce que le 
duic de OfarlboTQUghs'éloitrenduenÇaxeauprès 
de Çjbarles XII , dont Louis XIV avoi( réclamé 
la médiation , mai3 qui aima mieux aller se 
perdre dans les plaines de l'Ukraine que de 
devenir l'arbitre de l'Europe. 

Le duc de Savoie, réuni au prince Eugène, 
assiégea Toulon , par terré et par mer; mais 
après y avoir perdu beaucoup de monde, les 
alliés furent obligés de lever le siège le 2 2 aput. 
Les logipériaux , commandés par le général 
Dhaun, s'emparèrent du royaume de Napleis. 
Oo doit regarder cette conquête comme uije 
suite de la capitulation de Milan, du i3 mars, 
qui permit à TAutriche d'y employer son ari?iée. 

En Espagne , le maréchal de Berwick rem- 
porta, le ^5 avril, la victoire d'Almanza qui 
coûta aux alliés 12^000 hommes , leur artillerie 
et leurs bagages. Ce fut en grande partie à cette 
victoire que Philippe V dut la conservation de 
sa couronne. H reprit alors les royaumes de 
Valence et d'Aragon , et poussa ses conquêtes 
jusque dans le PortugaL 
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tiit* de Bar- Charles d'Autriche se maintenoit encore dans 
'* '707. la Catalogne. Pendant qu'il tenoit sa cour à Bar-; 
celone,rAngleterreconclutaveclui,le 10 juillet 
1707 , un traité de commerce trop remarquable 
îpôur que nous puissions le passer sous silence. 
Quoiqu'il n'ait pas eu son effet , parce que l'aî'- 
çhiduc ne put pas se maintenir en Espagne, il est 
un monument historique qui fait connoitre les 
projets intéressés du cabinet de Londres, et 
présager la condition à laquelle la nation espa- 
gnole auroit été réduite, si elle avoit étç obligée 
d'accepter un roi de la main des Anglois, Nous 
ne parlerons pas des articles patetis de cette 
convention, qui accordent à cette nation de 
beaux privilèges pour son commerce, comme 
celui de ne payer les droits d'entrée sur les 
marchandises angloises, que six mois après 
qu'elles auront été débarquées ou effectivement 
vendues ou livrées à la deuxième main. C'est 
l'article séparé et secret dont nous voulons seu- 
lement parler. On y convient de rétablissement 
d'une compagnie de commerce , formée d'An- 
glois et d'Espagnols , pour le commerce des 
Indes ' soumises à la do^iination espagnole , 
« moyennant laquelle compagnie, les vastes et 
riches provinces de la domination de S. M. C. 
puissent fournir aux monarchies de la Grande- 
Bretagne et d'Espagne de quoi prendre de telles 
mesures et avoir telles forces qu'on jugera suf- 
fisantes pour assu jétir leurs ennemis et procurer 
une pais; universelle à leurs sujets. ^ 
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D est évident que si cette compagnie pro- 
jetée avoit été établie , le commerce des Indes 
auroit bientôt passé exclusivement dans les 
mains des Anglois. Dans le cas où cette compa* 
gnie ne pourroit s'établir , Charles s'oblige 
d'accorder aux sujets britanniques les mêmes 
privilèges d'un commerce libre aux Indes 
dont puissent les Espagnols* Jusqu'à l'établis- 
sement de la compagnie projetée y les Ânglois 
pourront trafiquer librement en tous les ports 
des Indes ^ avec dix ou onze navires de 5oo ton- 
neaux chacun. Ils pourront être escortés par des 
vaisseaux de guerre. Tous les François seront 
entièrement exclus, non seulement de la com- 
pagnie de conunerce y mais aussi de tout comr 
merce aux Indes ) et Charles ne consentira 
jamais à rien changer à cette exclusion '• 

Il &ut nonuner les ministres qui s^nèrent ce 
traité. Le général Stanhope stipula pour les 
Anglois ; le prince de Lichtenstein , le comte 
^Oropesa , et le comte de Çardona , signèreuj 
pouF Charles d'Autriche. 

En 1708, les principales forces des parties ^^^«^pm^^ **« 
belligérantes se rassenablèrent dans les Pays^ 
Bas. Le duc de Bourgogne y commandoit en 
chef l'armée françoise , qui étoit forte de 
ioo>ooo hommes. Les alliés étoient au nombre 
de 8o,ooo.Les François s'emparèrent, le 5 juillet, 
de Gand , et livrèrent, le 7 juillet, aux alliés j. 

* Voy, UàfiTEtiS, Recueilli. VIII, p. 64^ 
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le combat d'Oudenarde , où la perte fut à peu 
près égale de part et d'autre. La retraite que , 
contre l'avis du duc de Vendôme , les François 
firent peridant la nuit qui suivit le combat, 
lut cause que Marlborough et le prince Eu- 
gène ^'attribuèrent la victoire. Les alliés pri- 
rent Lille en présence du duc de Bourgogne 
qui refusa de combattre , malgré les représen- 
tations du duc de Vendôme. 

Le vice - amiral Leake s'empara de l'île de 
Sardaigne. Le général Stanhope prit Port-* 
Mahon et l'île de Minorque. 

Le duc de Savoie reprit différens fofts de la 
Savoie. Le pape déclara la guerre à l'empe- 
teixr, et réunit une armée , dont le commande- 
ment fut confié au comte de Marsigli. Joseph I 
envoya contre ce nouvel ennemi , le princt 
héréditaire de Hesse - Gassel, à la tête d'un 
corps protestant qui prit Bologne , et força Clé- 
ment XI à changer dé système et à recon- 
noître Charles IIL 

L'empereur proscrivit le duc de Mantoue, et 
confisqua son duché. Ce prince étant morî 
cette année à Padoue, le duché de Mantoué 
resta entre les mains de l'empereur ; et les ducs 
de Guastalle , issus de la même maison , furent 
obligés de se contenter des terres de Sabioneta 
et de Bozzolo. Le duc de Savoie fut investi > 
pour lui et ses descendans mâles , de la partie 
des duchés de Montférat et de Milan , qui lui 
avoit été assurée par la grande alliance^ 
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En 1709 9 les alliés firent des efforts extra- ^^"i»»^ *■ 
ordinaires^ dans Tespoir d'accélérer la conclu*^ 
âon de ia paix. L'électeur d'Hanovre avoit le 
projet de pénétrer dans la Haute- Alsace , et de 
se joindre, dans la Franche-Comté , au duc de 
SaToie ; mais le comte du Bourg fit manquer ce 
plaD^qui pouToit devenir très-dangereux pour 
la Fiance. Il défit complètement les Allemands^ 
à jRumersheim , le 26 août 

L'armée des alliés , dans les Pays-Bas , avoit 
fié portée à 1 10,000 hommes. Après s'ctre em- 
parés , le 5 septembre , de Tournai , ils forme- 
rait le siège de Mons. L'armée Françoise marcha 
ao secours de cette place. Le maréchal de Vilr 
lars^ quilacommandoity se retrancha du côté 
de Bfalplaquet. Le duc de Marlborough et le 
prince Eugène vinrent l'attaquer dans ses re- 
toanchemensy le 11 septembre. La bataille fut 
extrêmement sanglante. Enfin , Yillars fit sonner 
la retraite , qui fut exécutée avec beaucoup 
d'ordre. On prétend que la perte des alliés se 
monta à 20^000 hommes, et qu'elle surpassa 
ecfie des François. 

Le marquis de Baj , général de l'armée espa« 
goole^ battit, le 7 mai, le général Gallowaj 
à Bada^oz^ et exigea des contributions jusque 
dans l'intérieur du Portugal. 

En 1710, les alliés prirent plusieurs villes ^^«^«pagnt «le 
des Pays-Bas, comme -Douay, le 26 juin; Bé- 
thune, le 29 août; Saint-Venant, le 20 sep- 
tembre; et Aii^e , le 9 novembre. 
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En Espagne , Philippe V essuya un échec 
à Almenara , où le général Stanhope défit, 
le 37 juillet, une partie de son armée. Le roi 
d'Espagne marcha alors vers Saragosse , où il 
fut suivi par les alliés , commandés par le gé- 
néral Slarhemberg. La bataille qui se donna, 
le ao août, aux environs de cette viUe , fut vive 
et sanglante. Les Espagnols , qui étoient soui 
les ordres du marquis de Bay, essuyèrent une 
entière déroute. Philippe V abandonna une 
seconde fois sa capitale, pour se retirer à Val- 
ladolid. Charles, son compétiteur, y entra 
le a 8 septembre , et s'empara de Tolède et de 
la majeure partie de TAragon; mais n'ayant 
point élé secondé à temps par les Portugais, 
il fut obligé de faire sa retraite. Philippe V, 
recouru par le duc «le Wndôme, lui donna la 
chasse. Les alliés, dans leur retraite, s'étoient 
partagés eu deux corps. Les Anglois , sous les 
ordres du général Stauhope, marchèrent du 
coté de Brihuega , où ils fu* eut assiégés par les 
Espagnols , cl obligés de vsc rendre prisonniers 
de guerre, au nombre de 5,ooo hommes. Sta- 
rhembcrg s'étant mis eu marche pour dégager 
les Anglois, fut défait à sou tour, le 10 dé- 
cembre, à Villaviciosa, par Philippe et Ven- 
dènie. 

Celle action fut suivie de la conquête de 
r Aragon sur les allies . et les François s'em- 
parcrcul nuhue tie Gironue» eu Catalogne, 
ne kuvsintauxaUic:^^^ à latin de la campagne > 
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que les seules villes de Barcelone et de Tara- 
gone. 

Les é vénemens de Tannée 1711 sont peu mé- Gti»p«çi« d» 
morables. Marlborough passa FEscaut en pré«- 
sence de Villars , et prit la ville de Bouchain. 

Le chef d'escadre du Guay-Trouin prit Rio 
de Janeiro^ où il fit un butin immense, et 
causa aux Portugais une perte de vingt-cinq 
millioiis. 

Les cours de France et d'Angleterre ayant 
trouvé moyen, sur ces entrefaites , de convenir 
aitre elles des principaux articles de la paix , 
les Anglois séparèrent leurs troupes de Tarmée 
des alliés ' , et tout annonçoit^que la paix n'étoit 
pss très-éloignée. 

' Voyex plus bas, pag. 85. 
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SECTION III. 

Négociations pour la paix. 
Nteo«iâUoni.ie Louià XIV avoit fait aux allié»; à différenl 

onillé en 1705. . . , , • i» .. ^ j 

repi*ise5 , des propositions de paix lort avant 
geuses, sans qu'ils eussent jamais voulu 1 
écoQter. On prétend que, dès Tannée 17c 
le président Rouillé , chargé des afiPaires < 
roi auprès de Télecteur de Bavière , s'éti 
tendu en Hollande , sous le nom du sécrétai 
du médecin Helvétius ; qu'il y entama .u 
négociation avec le grand- pensionnaire Her 
sius; qu'il s'efforça d'inspirer aux Hollan4( 
de la jalousie contre la puissance prépond 
rante de la maison d'Autriche , et que , malg 
les offres avantageuses qu'il leur fit, ses tent 
tives pour les détacher de la grande allian 
furent infructueuses '. 
Négocîaiions de Après la bataille de Ramillies en 1706, 
comte de Bergheik , intendant des Pays-B 
pour le roi d'Espagne , entra avec Van d 
Dussen , pensionnaire de la ville de Te 
gow, en négociation pour le même but, I 
président Rouillé fut admis au secret, et 

' Lamberty, Mémoires yH. ÎII, p. 55 1. M. de Flass. 
( Histoire de la diplomatie française ) p'aroît n'avoir ri 
trouvé dans les archives qui se rapportât à cette nég 
ciation , car il n'en parle pas. 
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chose fut aussi communiquée au grand-pen- 
sioimaire d'Hollande. Louis XJV ofïroit de 
céder TËspagne à l'archiduc , en conservant à 
Philippe d'Anjou le royaiune des Deux-Siciles 
et les autres possessions des Espagnols en Italie. 
On accordoit aux Hollandois , sous la déno^ 
nîiiiatiDn de barrière, le droit dé garnison 
dans plusieurs villes des Pays-Bas espagnols *. 

Ces proposition^ se firent dans l'instant où 
Fhâippe V, maître du royaume des Deux- 
Sîciles y alloit être chassé de l'Espagne. Les 
choses changèrent depuis de face. Phihppe, 
rétabK en Espagne par la bataille d'Almanza 
en 1707, perdit le royaume de Naples. 

Quelque équitables que fussent les offres de 
Louis XIV , cependant les alliés , qui avoient 
pins d'une fois éprouvé les effets de sa poli- 
tique astucieuse , refusèrent de croire à sa sincé- 
'àié. On devoit se défier , disoient-ils , des 
artifices du roi qui n'avoit d'autre dessein 
que de diviser les alliés; en soutenant encore 
quelques années courageusement la guerre , 
Dn ne seroit plus dans le cas d'avoir à craindre 
la France. 

Les premières démarches pour le rétablisse* 
ment de la paix ayant été infi-uctueuses , les 
revers que Louis XIV ne cessa d'éprouver le 
forcèrent bientôt à les renouveler. Les efforts 

» Lambxbty, t. V, p. a66, Tohct, Mémoire», T. I, 
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qu'il faisoit depuis une longue suite d'années ij^ 
pour maintenir son petit -fils sur le trôijÙB?' 
d'Espagne, avoient épuisé ses finances, etJbj^ 
froid eîçcessif du mois de janvier 1709 nienaçclt \ 
ses sujets d'une disette et d'une famine géaé^^^ 
raies. ,'?*^' 

Négoeuti^nde H prit Ic parti d'envoyer en Hollande tè^;^? 
président Rouillé pour conférer, avec les di^^ 
pûtes des Etals-généraux , sur les moyens 4p- 
rétablir la paix. Il consentoit que le royaur^*" 
d'Espagne , l'Amérique , le duché dç Mil 
et les Pays - Bas espagnols appartinssent îf^P 
l'archiduc. Il ne réservoit à son petit-fils qc^^ 
le royaume des Deux-Siciles , avec la SardaigiiiOf' ''^ 
et les ports de Toscane. Le président Romllé -^ 
étoitmême autorisé à se désister de laSardaignî^^ 
et des ports de Toscane , si les alliés insistoien|r^ 
aies conserver à l'archiduc. Le roi vouloit s'eiiS^* ■ 
gager en outre à retirer ses troupes de l'Eîak» - 
pagne , si Philippe refusoit d'accepter ces C0H7 " 
ditions. Il promettoit aux HoUandois des a van- - 
tages très-considérables pour leur commercé|*' 
et leur accordoit une barrière telle qu'ils poii»* 
voient la désirer. Enfin il admettoit ces clause! • 
et plusieurs autres, à titre de préliminairesî ^^^ 
comme conditions essentielles du traité de- * 
finitif. 

confirencM de Lcs HoUaudois , ouc , oar une sorte de pré- . 

>1n>n]vck et de Ja ,. 1 -, 1 i i V 'l 

iiv«.' vention , on regardoit alors comme les arbitres. ' 

de l'Europe, n'acquiescèrent pas à des prdpcH'^ 
sitions si équitables. Ne consultant que leùj^'^ 
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animosité cpntre la France, ils en exigèrent 
des conditions plus dures. La première con- 
férence se tint, le 17 mars 1709, à Mœrdyck; 
Rouillé s'y étoit rendu avec deux députés des 
Etats-généraux , Bu js et Van der Dussen , pen- 
sicmnaires d'Amsterdam et de Gouda. On trans- 
fiéra la négociation à Wœrden , et de Wœr- 
den à Bœdgrave. Elle de voit être cachée aux 
antres alliés. Mais le secret ayant transpiré, 
le doc de Marlborough et le prince Eugène se 
donnèrent toutes les peines imaginables pour 
£drc rompre les conférences. Enfin les com- 
missaires hoUandois déclarèrent que jamais 
les alliés ne consentiroient à laisser à Philippe 
d'Anjou la moindre partie de la monarchie es- 
pagnole. 

Ce fol dans ces circonstances que Louis XIV 
envoya, le i.*"^ mai 1709, à la Haye, M. de 
Torcy, son ministre des affaires étrangères, pour 
essayer s'il restoit encore quelque moyen d'ob- 
tenir nne paix équitable.' 

M. de Torcy avoit choisi pour ce voyage un 
moment où le prince Eugène et Marlborough 
étoient absens ; il espéroit traiter avec le grand- 
pensionnaire Heinsius seul ; mais celui-ci refusa 
iTentrer en pourparlers sans la présence des 
dépntés de la république et des deux généraux, 
dont il fallut attendre l'arrivée. Les alliés 
eurent des prétentions exorbitantes. Marlbo- 
roucrh demanda la cession de Terreneuve. Le 
piince Eugène déclara que si l'empereur , 
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cônime chef de la maison d'Autricbe ^ pouToit 
être satisfait de là restitution de la monarchie 
espagnole , demandée en son nom par les alliés, 
et consentie par M. de Torcy, le chef derEmi-i' 
pire devôit insister sur la restitution de FAlsace 
et de Strasbourg. M. de Torcj consentit à 
rendre Strasbourg, mais sans TAlsace. Il fil 
une tentative pour corrompre le duc de Marl- 
borough , qui passoit pour très-avide ^ ; iriàis 
elle ne réussit pas. Le comte de Sinzendorff 

* Ce fiit siir cette réputation que Louis XTV fonda 
sans doute l'espérance de le gagner par Toffre d'une 
somme d'argent considérable. M. de Flassan a publié 
{Histoire générale et raiaonnéede la diploinç>tie françcisef 
deuxième édition , T. IV ^ p. 28 1) la lettre que ce prince 
écrivit, le i4 mai 1709, à M. de Torcy, et que noàÂ 
insérons ici comme un document qui fait voir l'impor* 
tance graduelle que le roi de France mettort à certainei 
conditions qu'il désiroit obtenir. 

f( Je ne doute pas^ dit ce monarque , que yous us 
profitiez des occasions que vojis aurez de voir le duc 4* 
Marlborough , pour lui faire connoi tre que j'ai été informé 
des démarches qu'il a faites pour empêcher les progrët 
des conférences pour la paix^ et même pour les faire 
rompre ; que j'en ai été d'autant plus surpris que j'aroSi 
lî^i de croire^ après les assurances qu'il en avoit donnééÉ^ 
qu'il vouloit y contribuer, et que je seroisbienaî^e qw"^ 
s'attirât par sa conduite la récompense que je lui ai ^^ 
promettre ; et, pour vous mettre en état de vousen exi^St^ 
quer encore plus clairement avec lui, je veux bien qiié 
vous lui donniez une parole précise que je lui ferai 
mettre deux millions de livres y s'il peut contribuer par 
offices & me faire obtenir l'une des coiidîtipns sulTanlM^ 
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arriva à la Haye , chargé de demander aussi la 
cession des deux Bourgogne ; en un mot plus 

la réserre de Naples et de Sicile pour le roi mon 
pelit-fils, ou enfin la réserve de Naples seule ^ à toute 
extrémité. Je lui ferois la mêmç gratification pour Dun^ 
kerque conservé sous mon obéissance , avec son port et 
ses fortifications, sans la réserve de Naples et de la Sicile ; 
même gratification pour la simple conservation de Stras- 
bourgs le fort de Rehl excepté, que je rendrai à FEm- 
pire dans l'état où il étoit lorsque j'en ai fait la conquête, 
ou enfin dans celui où il s'est trouvé lorsqu'il a été remis 
sons mon obéissance, et aussi sans réserver ni Naples ^ 
ni la Sicile : mais de tous ces difiiérens partis^ la réserve 
de Naples est celle que je préférerois. 

<r Je consentirois à porter cette gratification à trois 
millions, sllcontribuoit à la réserve de Naples, et à me 
fiûre conserver Dunkerque aussi fortifié et avec son port. 
Si)'étois obligé de céder sur l'article de Dunkerque, je 
lui donnerois la même somme, en procurant la réserve 
de Naples et la conservation de Strasbourg, de la même 
Bianière que je viens de l'expliquer, et Landau fortifié 
en remettant Brisach ; ou bien encore, s'il me procuroit 
la conservation de Strasbourg et Dunkerque, l'un et 
l'antre dans l'état où ils se trouvent. En dernier lieu , je 
yen bien que vous offiriez au duc de Marlborough jus- 
^'à quatre millions ^ s'il facilitoit les moyens d'obtenir 
Haples et la Sicile pour le roi mon petit-fils, et de con- 
lerver Dunkerque fortifié et son port , et Strasbourg, et 
Lindau , de la manière qu'il est expliqué -, ou encore la 
aime chose ^ quand la Sicile seroit exceptée de cet ar- 
tideyetc. » 

La simplicité et l'incorruptibilité du grand-pension- 
ilire Heinsîus , forment un contraste frappant avec le 
cmctèrede Marlborough. 

IL 5 
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MM. de Torcy et de Rouillé cédèrent ; plus 

les alliés haussèrent leurs prétentions. 

Enfin M. de Torcy; pour connoUre l'en- 

semble des conditions que les alliés vouloient 

imposer à la France y à titre de préliminaires , 

demanda au grand-pensionnaire qu'elles fussent 

rédigées par écrit. Le grand-pensionnaire y 

consentit , dans la persuasion ok il étoit que 

la France ne tarderoit pas d'y donner les mains. 

Son projet, en l^o articles , signé par lui , par 

Marlborongh et par le prince Eugène , porte 

la date du 28 mai. 

Les principaux articles de ces préliminaires 
portent ce qui suit : 

1.0 Louis XIV reconnoîtra dès-à-présent, 
ainsi que par le traité de paix à faire, le roi 
Charles III en qualité de roi d'Espagne, des 
Indes, de Naples, de Sicile, et généralement 
de tous les états et dépendances compris sous 
le nom de la monarchie d'Espagne, à la ré- 
serve des dispositions arrêtées par les articles 
suivans. Art. 3. 

2^. Le roi de France fera en sorte que, 
dans l'espace de deux mois, à commencer do 
t .«' juin 1 709, le royaume de Sicile soit remis à 
Charles III , et que Philippe d'Anjou sorte de 
l'Espagne. Si ce terme s'écouloit sans que 
Pliilippe consentît à l'exécution de cette con-* 
vention , Louis XIV prendra avec les puissances 
alliées les mesures convenables pour en assurer 
l'entier effet. Art. 4* 
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Sj^he roi de France retirera , dans te terme 
de deax aïoîs , les troupes et les officiers «{u'il a 
en Espagne , en Sicile et dans les autres lieux 
dépendant de la monarchie d'Espagne. Il ne 
prêtera au duc d'Anjou aucun secours direct 
mt iBdirect. Art. 5. 

4^. La monarchie espagnole demeurera dans 
son entier a la maison d Autriche. La France et 
fEspagne ne pourront jamais être réunies sous 
«n seul et même roi, m' un prince de France 
régner en Espagne , à quelque titre que ce soit. 
Aucune partie de la monarchie espagnole ne 
pourra jamais être acquise par la France , de 
quelque manière que ce puisse être. Art. 6. 

5®. Spécialement la France ne pourra st 
tendre maîtresse des Indes espagnoles ^ ni en- 
voyer des iraisseaux pour y exercerle commerce^ 
«ma qtielque prétexte que ce soit Aru^. 

Çf. he roi de France rendra à l'empereur eft 
à FEmpire la Tille et citadelle de Strasbourg, 
j compris le fort de Kdbi , pour être rétablie 
dans les prérogatives et privilèges de ville im- 
périale y doht elle jouissoit avant que d'être sous 
ja domination françoise. An. 8. 

7*. La tdlle de Brisaefa sera rendue de mêmt 
à l'empereur et à la maison d'Autriche. Art. 9. 
8^. Le roi de France possédera dorénavant 
l'Alsace dans le sens littéral du traité de West-^ 
ihalie f en sorte qu'il se contentera des seules 
foasessions autrichiennes et delà préfecture sur 
les dix villes impériales de cette province^ et 

6! 
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qu'il laissera jouir ces villes de tous les privilèges 
et immunités qui leur compétent comme villes 
libres de FEmpire. On en excepte Landau^ 
qui est réservé en plein à Tempereur et à FEm- 
pire. Art. lo. 

9^. Le roi de France fera démolir à ses dé- 
pens les forteresses qu'il a sur le Rhin, depuis 
JBâle jusqu'à Philippsbourg , nommément Hu- 
ningue , Neuf-Brisach et Fort-Louis. Art. 1 1 . 
' 10.^ Les ville et forteresse de Rheinfels de- 
meureront au landgrave de Hesse - Gassel. 
Art. 12. 

1 1 .<^ La contestation sur la clause du 4* article 
de la paix de Ryswick , sera remise à la négo- 
ciation de la paix générale. Art. i5, 

12.*^ Le roi de France reconnoîtra dès à 
présent la reine de la Grande-Bretagne en 
cette qualité; il reconnoîtra aussi la suôcession 
à la couronne de la Grande-Bretagne dans la 
ligne protestante. Art. i/^et i5. . 

i5.^ Le roi de France cède à la Grande- 
Bretagne ce que la France possède dans l'île 
de Terreneuve^ et on restituera réciproque- 
ment tout ce que les armes de l'une et l'autre 
puissances auront occupé dans les Lides. 
Art. i6. ' 

i4.^ Les fortification? de Dunkerque seront 
rasées. Art. 17. - 

i5.° Le prétendant sortira de France. Art. iS. ^ 

i6.<^ On tâchera de convenir d'un traité de ^ 
commerce avec la Grande-Bretagne. Art. 19. 

i 
l 
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17.^ Le roi de France consentira à ce que 
le roi de Portugal jouisse de tous les av£Uitagés 
que le traité lui accorde. JrL 20. 

18®. Il reconnoîtra le roi de Prusse en cette 
qualité , et promettra de ne le point troubler 
dans la possession de Neuchatel et Valengin. 
Art. 21. 

19.® Fumes et Fumei^Ambacht, le fort de 
Knoque, Memn , Ypres, Lille ^ Tournai, Gondé 
et Maubeuge , sont cédés par la France aux 
Etats-Généraux , pour leur servir de barrière. 
Art. 22. 

20®. Le roi de France accordera aux Etats- 
généraux divers avantages pour leur commerce^ 
détaillés dans Y art. 26. 

21.*^ Le roi de France reconnoîtra le neu- 
vième électorat érigé en faveur de la maison 
fFHanovre. Art. 26. 

22.^ Le duc de Savoie sera rétabli dans tout 
ce qui lui a été enlevé y. et le roi de France lui 
cède Ebdles^ Fenestrelle et Ghaumont^ ainsi 
que la vallée de Prajelas. Art. 27 et 28. 

23.^ Quant aux électeurs de Cologne et de 
Bavière ^ leurs demandes et prétentions seront 
remises à la négociation du traité de paix; 
rélecteur palatin conservera le Haut-Paladnat, 
le comté de Gham et le rang dans lequel il 
a été rétabli ; la ville de Donawerth conscnrvera 
sonimmédiateté. Art. 2^. 

24-** Les demandes ultérieures que les parties 
pourront faire d^ms la négociation de la paix 
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générale ^ ne pourront interrompre rarmistlce. 

25"^. L'Empire, les quatre cercles associés , 
les rois de Portugal et de Prusse , et le duc 
de Savoie, pourront faire telles demandes ulté- 
rieures qu'ils trouveront convenables. j4rt. 32. 

26^. Il y aura un armistice de deux mois, des- 
tiné à la négociation pour la paix. /ért. 33 et 34* 

2y^. Le roi de France promettra d'évacuer 
les villes de Namur, Mons el Ghartercn avant le 
5 )uin prochain ; Luxembourg , Gondé , Tour- 
này et Maubeuge quinze jours après ; et avant le 
5 juillet f les villes de Nieuport et Fumes , les 
forts deKnoque et Ypres; comme aussi de raser 
et combler les fortifications et le p<»rt de Dun- 
kerque avant f expiration des deux mois stipulés. 
Strasbourg sera rendu aussitôt après la ratifia- 
cation de l'empereur et de l'Empire, jéri. 38. 

28^. Au cas que le roi exécute toutes les 
c)ai>ses stipulées 9 et que toute la monarchie 
d'Espagne soit rendue et cédée au roi QiarlesIII 
dans le terme stipulé , on accorde que la ces- 
sation d'armes entre les parties belligérantes 
continuera jusqu'à la conclusion et à la ratifia 
cation des traités de paix à faire. j4rt. 5j. 

29®. Le i5 juin, il sera ouvert un congrès à 
la Haye. Jrt. 4q. * 

* Voy. Actes et Mémoires , et autres pièces authen^ 
tiques, concernant la paix (TUtrecht* Ulrecht, 1714, 
Toi. I, p. 35. 
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Quelque durs que fussent ces articles, M. de 
Torcy en aecordoit cependant le plus grand 
nombre. Ceux qui lui parurent tout-à-fait in- 
acceptables étoient les articles ^,56ti Sj. £a 
Terlu de T^ticle 4» l^^ alliés exigeoient que 
la paix se fît pendant les deux mois que dnreroit 
Fannistice. Louis XIV devoit engager, pendant 
le même temps , son petit-fils à se désister de la 
monarchie espagnole; et, s'il refusoit de s'y 
inrèler de bon gré^ le roi, de concert avec les 
alliésy déçoit prendre les mesures convenables 
pour assurer t effet de ces conventions j c'est-à- 
diie, qu'il devoit joindre ses armes à celles 
des alliés, pour détrôner son propre petit-fils« 
Les alliés ne se contentoient donc pas que 
Loms XIV retirât ses troupes de l'Espagne et 
qu'il ne donnât jJus aucune assistance à Phir 
Uppe; ils exigeoient encore qu'il le forçât lui- 
même de descendre de son trône; et, dans 
Knienralle, pour {u^ouver que son intention de 
faire la paix étoit sérieuse , il devoit , immédiate* 
menttuprès la ratification des préliminaires, 
évacoer les-principales places de la Flandre et 
des Pays-Bas espagnols. Les alliés ne pou- 
Toient que gagner à cet arrangement, au Hfsu 
que Loms XIV n'avoit point de sûreté , et qu'il 
n'étoit pas même possible d'accomplir dans le 
terme prescrit tout ce que le traité portott. 

Quoique M. de Torcy fût certain que son 
maître ne souscnroit jamais à des conditions, 
aussi inadmissibles, il laissa cependant Rouillé 
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à la Haye, et proniit au prince Eugène dé 
lui faire savoir, à son retour, l'intention du roi. 
Louis XIV rompit aussitôt les conférences, 
en rappelant le président Rouillé. M, de Torcy 
écrivit au prince Eugène pour l'avertir de cette 
résolution '. 

Cependant le président Rouillé déclara que 
les articles lo , ii , 27, 29, et Sy- étoient ceux 
qui empêchoient son maître de donner sa rati- 
ification aux préliminaires ; , que ce monarque 
consentoit à la restitution de Strasbourg et du 
Vieux-Brisach , quoique la possession de cette 
place lui fût assurée par la paix de Westphalie ^ , 
mais qu'il ne pouvoit reiaoncer à Landau, ni raser 
les fortifications d'Huningue , de Neuf-Brisach 
et de Fort -Louis; que Tarticle 27 avoit besoin 
d'être expliqué ; que le 29/ etoit inadmissible, 
ainsi que le 37.". La modification demandée 
par ce négociateur ayant été rejetée, il remit, le 
7 juin , un ultimatum , d'après lequel Louis XIV 
acceptoit tous les articles , à l'exception du Sy*. 
Comme on insista , de la part des alliés , ^r cet 
article, le président Rouillé partit le 8 juin. 
Ainsi finit cette négociation. 

Louis XIV adressa à tous les gouverneurs 
de provinces des circulaires pour leur exposer 
la conduite qu'il avoit tenue dans l'espoir de 
rendre la paix à ses peuples. La diète germa- 

* ToBCY, Mémoires y T. I , p. 216. 

* Lambebty, Mémoires f T. V, p. 299. 
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m€[ue fut aussi fort mécontente des prélimi- 
naires. Un avis de r£mpire déclara que , sans la 
restitution de toute l'Alsace, des trois évéchés, de 
la Lorraine et de la Franche-Comté y il n'existoit 
pas de sûreté pour l'Empire. Ce coi^ps adressa 
à ce sujet des représentations à Londres et à 
la Haye ; mais les Etats-généraux répondirent 
que la force des armes pouvoit seule porter la 
France à de pareilles cessions, et que si on 
vouloit les exiger , l'Empire seroit dans le cas 

Ide faire de plus grands efforts que par le passé. 
Cependant les malheurs de la campagne (^"ÎJSwSrJ 
de 1709 mirent Louis XIV dans la nécessité de •" '^*''' 
demander de nouveau la paix. M. de Torcy se 
servit , pour renouer les négociations , de 1 en- 
tremise d'un résident que le duc de Holstein 
avoit à la Haye , et qu'on nommoit M. de Pett- 
cum. Le ministre de Louis XIV déclara , le 
27 novembre X709, que son maître ne consenti- 
roit. jamais à l'article 37 des préliminaires , mais 
qu'il traiteroit sur la base des autres conditions 
convenues, non sous la forme d'articles préli- 
minaires, mais pour conclure une paix définitive 
pendant que l'hiver établissoit naturellement 
un armistice , sans qu'il fût besoin d'une con- 
vention pour cela. Cette proposition fut rejetée 
par les Etats-généraux , comme renfermant 
moins que ce qui avoit déjà été accordé par la 
France, et on se prépara à continuer la guerre 
avec vigueur ^ 

* Actes et Mémoires , etc. , T. I, p. 70. 
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Au mois de février 1710 , le marquis de 
Torcy envoya un nouveau projet de traité*, 
qui ne fut encore qu'une répétition d'une partie 
de ce qui avoit déjà été accordé, excepté 
toutefois qu'en remplacement de Tarticle Sy^ 
Lotiis XfV offrit de remettre quatre de ses 
places en Flandre , comme sûreté de Texécu- 
tion de ses engagemens à Tégard de FEspagne. 
U déclara de nouveau qu'il vouloit conclure 
un traité de paix définitif , et non une trêve ^ 
et que l'exécution des conditions convenues 
n'auroit lieu qu'après l'échange des ratifica-: 
tions. Ce fut surtout à cause de cette dernière 
elai^se que ce projet fot mal accueilli , comme, 
fournissant la preuve de la mauvaise foi du 
gouvernement françois. 

Après quelques nouvelles tergiversatian&i^ 
la France déclara qu'elle acceptoit les articles 
préliminaires ; à l'exclusion du 5j.^, et l'on 
convint de traiter d'un équivalent pour cet ar^ 
ticle. Le maréchal d'Huxelles et l'abbé de Po* 
Hgnac furent envoyés pour cela en Hollande , 
et l'on désigna Gertruydenberg pour lieu des. 
conférences. H y eut cependant une ppemière^ 
conférence à Mœrdyck, le 9 mars 1710 ^ entrât 
ces plénipotentiaires et MM. Buys et Van dcr ' 
Dussen. ^ 

Dans cette conférence et dans la suite det ' 
négociations, les ministres de France s'eflbr* ^ 

* Ibid. , p. 83. ^ 
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cèrent d'abord d'obtenir pour Philippe d'Anjou 
les Denx-Siciles , les places de la Toscane, 
ou le rojanme d'Aragon; ils cberchèrent à~ 
mettre la désonion parmi les alliés , et à traîner 
les n^ociations en longueur^ afin de profiter 
dequdqiie circonstance Êtvorable à leur projet. 
Bs se bornèrent ensuite à ne demander que l'île 
de Sicile , avec les places de la Toscane , et les 
dépotés bollandois demandèrent à voir une 
dédbrratton de Philippe Y, portant qu'il se 
omtentoit de cette indenmité • et accéderoit à 
la paix à cette condition. Dans une conférence 
du 1 5 jmn , les plémpotentiaires de Louis XIV 
offirirent aux alliés des subsides^ dans le cas 
où ils se verroient obligés de continuer la 
guerre pour détrôner son petit-£ls. Philippe Y 
ajaal annoncé qu'il ne consentiroit pas à aban- 
donner le trône d'Espagne^ les ministres de 
France poussèrent l'office des subsides jusqu^à 
un milliao par mois. 

Aveuglés par leur prospérité y les alliés ne 
nirent plus de bornes à leur ressentiment 
eontre la France. Ils s'étoient c(Hitentés aupara- 
last de demander que Louis XIY joignit ses 
troupes aux leurs pour chasser Philippe Y 
dIEspagne; ils déclarèrent maintenant qu'il ne 
pouvoit être question de subsides ni de troupes 
aœdfiaires , mais que Louis XIV devoit s'en- 
gager à faire exécuter, dans trois mois , tontes 
les conditions des préliminaires. G'étoit exiger 
do roi de Fsance qu'U forçât son petit-fils, 
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même les armes à la main , à renoncer à l'Es- 
pagne et aux Indes ^ 

Louis XIV n'ayant pu admettre des condi- 
tions si révoltantes, les conférences furent rom- 
pues le 26 juillet , et le maréchal d'Huxelles 
retourna en France. C'est ainsi que la passion 
et la présomption firent manquer aux alliés 
l'occasion de faire une paix glorieuse pour eux, 
et humiliante pour la France. Le poids d'une 
guerre soutenue pendant tant d'années, aug- 
mentoit néanmoins à mesure que les moyens 
d'en continuer la dépense diminuoient, et il 
n'y avoit guère d'apparence que la France par- 
vînt, par la voie des armes, à obtenir une paix 
honorable. 

Sur ces entrefaites , deux événemens inatten- 
dus changèrent la face des affaires , et procu- 
rèrent à la France ce qu'elle désiroit avec tant 
d'empressement. Une révolution eut lieu dans 
le ministère et dans le parlement d'Angleterre. 
Les Wighs , qui étoient la faction dominante 
depuis l'époque de 1688, furent culbutés par 
les Torys. Depuis long-temps , le pouvoir que 
les premiers s'étoient arrogé , pesoit à la reine 
Anne 2, mais elle cacha ses sentimens jusqu'à 

' ToRCY, Mémoires y T. II , p. 265. Lafosse , Mémoires, i 
T. V, p. 234. Lamberty, Mémoires, T. V, p. 3ii; n 
T. VI,p. 1. > 

* Un docteur angloi 8^ nommé Sacheverel, prêchant^ ^ 
eu 1 7 1 o^ dans l'église de SaintrPaul , à Londres , en pré- ^ 
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Une brouillerie qui eut lieu entre elle et la du- 
chesse de Marlborough. A cette époque elle 
changea de ministère. Tous les Wighs per- 
dirent leurs charges^ et furent remplacés par 
des Torys. Henri Saint- John, vicomte de Boling- 
hroke ^ ami prononcé de la paix , fut nommé 
secrétaire d'état. La reine convoqua aussi un 
nouYeau parlement qu'elle trouva moyen de 
ÊJre composer d^une majorité de Torys. Cette 
réyolotion se fit contre le gré des alUés^ qui ne 
négligèrent rien pour l'empêcher. 

Leduc de Marlborough, chef delà faction des 
Wighs, perdit ainsi son influence; on lui laissa 
cependant le commandement de l'armée. La 
réputation de ce général et les égards qu'on 
devoit aux puissances alliées ne permirent pas 
aux nouveaux ministres de le luiôt^d'abord. Us 
commencèrent par restreindre son autorité ^ et, 
pour n'avoir plus besoin de lui, ils se décidèrent 
à hâter la conclusion de la paix. 

On vit alors une catastrophe singulière. La 
France qui> auparavant^ a voit fait vainement les 



de la reine , plaida la cause des Torys , et se dé- 
diaîna contre la dernière révolution , contre la tolérance 
et le ministère actuel. On le déféra au parlement , oii 
cette affaire occasionna de grands débats. Le docteur fut 
Mi^pendu pour trois ans, et son sermon brûlé en vertu 
d'un acte du parlement ; mais la reine Anne, s'apercevant 
CB cette occasion que les opinions des Torys étoient infi- 
aiment plus favorables à l'autorité royale que celles des 
Wighs^ commença h pencher pour le parti des Torys. 
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démarches les plus humiliantes pour obtenir 
la paix , fut recherchée parrAngleterre , eton 
ne parla pas plus des préliminaires de la Haye 
et de Gertrujdenberg que s'il n'en avoit jamais 
été question. 

Le second événement farorable à la France 
fut la mort de l'empereur Joseph I^ arrivée «a i 
mois d'avril 1711. Elle acheva de confirmer le 
ministère anglois dans ses dispositions pour &i 
paix. Charles ; fière puîné de Joseph ^ déclaré 
roi d'Espagne^ hérita, par cette mort, de tous les 
pays et domaines de la maison d'Autriche, et fut 
aussi élevé à la dignité impériale ; dès-lors lei 
motifs qu'on n'avoit qessé d'alléguer contafe 
Philippe d'Anjou et la maison de Bourbon , s'ofK 
posoient à ce que Charles réimît à tous les étiM 
de sa mai||^ les vastes possessions de la om- 
narchie espagnole. 

L'abbé Gaultier qui, du service de Bf • deTat- 
lard, étoit passé comme aumônier à celui dm 
comte de Gallas, ambassadeur du roi Charles m, 
fit les premières ouvertures de paix à la codr 
de France , où il fut envoyé à ce dessein par le 
nouveau ministère anglois ^ au commencement 
de Tannée 1711. 

Ce ministère proposa d'abord de renouer léi 
conférences avec les HoUandois, en étàblissanÉ 

* ToBCT^ Mémoires, T. III, p. i55. On a faussemeat 
attribué cel bonnear au maréchal de Tallard^ voy. Mé^ 
moires de BfBwicx, I. II, p laa» 
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le centre de la négociation à la Haye; mais le 
roi déclara qu'il avoit des raisons pour ne point 
tsaiter avec ces républicains^ et surtout à la 
Haje et sous les yeux du grand -pensionnaire , 
qui , ainsi que son ami , le duc de Marlborough, 
éhxit opposé à la paix ; que ce dernier en par- 
tîciilierétoit intéressé à faire prolonger la guerre. 
On se borna donc à traiter directement entre les 
deux cours. 

La négociation commença à Paris. On ad* 
yœgml à l'abbé Gaultier un Anglois , nommé 
Prior^ qui avoit été secrétaire du comte de 
Portland 9 ambassadeur d'Angleterre en France. 
Qodlques difiicultés qui s'élevèrent durant cette 
négociation à Paris, furent cause que Louis XIY 
jugea à propos de la transférer à Londres. Il 
j eavojSL Nicolas Ménager , député du com- 
merce de Rouen à Paris ; ce n^ociateur arriva 
i Lcmdres le 18 août, avec l'sd>bé Gaultier et 
FMor. Après plusieurs conférences tenues se- 
erètement, on arrêta enfin entre les deux cours 
ma double traité de préliminaires , qui fut signé 
i Londres le 8 octobre 1711'. 

Le premier de ces traités renferme les avan- préKmiatirMj* 
tages particuliers stipulés en faveur de l'An- ^{;^'^^ 
gfetenre ; et le second les articles qui dévoient **^ *7' 
servir de base à la paix générale. Par le premier 
il fat convenu ce qui suit : 

* Lambbxtt, t. Vf y p. 681 et 68g. jicU$ et Mémoirêê 
tTUèfwcki, T. I^ p. 162. 
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1®. Louis XIV reconnoîtra la reine Anne en 
qualité de reine d'Angleterre , et Tordre de suc- 
cession réglé par le parlement en faveur de la 
maison d'Hanovre. 

2®. On dressera un nouveau traité de com- 
merce entre les deux nations. 

3*^. Dunkerque sera rasé immédiatement après 
la paix , et on donnera un équivalent à la France. 

/f. Gibraltar et Port-Mahon resteront entre 
les mains de TAngleterre. 

5<>. Les Anglois auront Iç contrat d'assiento ^ 
sur le même pied que les François l'ont eu eu 
vertu de leur traité avec l'Espagne. 

6". Ce contrat d'assiento sera laissé pour 
trente ans à la Grande-Bretagne , qui aura aussi 
toute l'île de Saint-Christophe. 

7®. L'îledeTerreneuve, labaie et le détroit 
de Hudson, seront rendus à l'Angleterre. 

Quant au second traité ou acte relatif aux: 
articles qui dévoient servir de fondement à la 
paix générale , il renfermoit , entre autres, lès 
conditions suivantes : 

* Par le contrat A^assUntOy on entend la conventioa 
qui autorisoit les François à fournir aux colonies espfr* 
guoles de l'Amérique une certaine quantité de nègref 
de l'Afrique^ à des conditions avantageuses. Charlès- 
Quint avoit accordé ce commerce aux Flamands; les \ 
Espagnols le reprirent en i532. Philippe II le donnai "^{j 
en i58o^ aux Génois; il passa de là entre les mains d'anltt')k 
compagnie qui y gagna prodigieusement. Philippe V, à. l 
son ayénement au .trône d^'Espagne^ pour favoriser lei ^' 
François , leur accorda ce commerce pour douze ans« .4 ^ 
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1*^. Le roi reconnoîtra la reine de la Grande- 
Bretagne en cette qualité , comme aussi la suc- 
cession de cette couronne , telle qu'elle avoit été 
établie; 

2°. U consentira quon prenne 'des mesures 
justes et raisonnables , pour empêcher que les 
couronnes de France et d'Espagne ne soient 
jamais réunies sur la tête d'un même prince. 

3®. Tous les princes et états engagés dans cette 
guerre obtiendront une satisfaction raisonnable 
dans le traité de paix qui se fera. 

4®. Le roi consentira, par le traité qui sera 
conclu , €[ue les Hollandois soient mis en pos- 
session des places fortes des Pays-Bas , qui y 
sax)nt spécifiées , pour leur servir de barrière 
contre toutes sortes d'entreprises du côté de 
la France. 

6.*^ Le roi consentira aussi qu'on forme une 
barrière sûre et convenable pour l'Empire et 
pour la maison d'Autriche. 

Ces préliininaires furent soigneusement ca- 
chés aux Etats-généraux qui ne rouloient en- 
taidre- parler que de ceux de 1709. Gomme 
cependant les négociations n'avoient pu être 
condoites avec un tel secret qu^ils n'en eussent 
quelque connoissances, ils en témoignèrent leur 
inécontentement. Le ministère anglois les . ap- 
paisa en concluant avec eux^ le 22 décem- 
itte 1711 , un nouveau traité qui fut tenu 
lecret , et par lequel on s'engagea réciproque- 
«nent à forcer la France à des conditions de 
n. 6 
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paix favorables , à concourir pour mettre la paix 
en exécution , et à maintenir les traiter» qui 
avoient été arrêtés en 1701 et ijoS avec Tem- 
pereur*. On indiqua, pour le 12 janvier 17 12, 
le congrès de la paix générale à Utrecht ; ville 
que la reine d'Angleterre avoit choisie^ entre 
' celles de Nimègue , Utrecht , Liège , Aix-la- 
Chapelle, que la France avoit proposées. 

Les alliés firent une dernière tentative pour 
arrêter les progrès de la pacification générale. 
Le prince Eugène fut envoyé en Angleterre, 
afin d'y concerter avec Marlborough les 
moyens propres à renverser le nouveau minis- 
tère , et à décider l'Angleterre pour la conti- 
nuation de la guerre. Les ministres, instruits des . 
desseins du prince , détournèrent le coup en 
destituant Marlborough de toutes ses charges* . , 
Ce général,, qui jusqu'alors avoit été un objet 
continuel d'éloges et de reipercîmens. votés , 
au nom de la nation , fut accusé de malversa- , 
tion; il avoit, en effet, détourné à. son profit 
une partie ÇQnsidérjable de la solde destinée aux 
troupes étrangèrjBs, et s'étoit fait, payer, de 
grosses sommes par les inunitionnaires de l'aiv . 
mée qui açhetpient ^insi l'ini^punité de. leurs, 
rapipeç. Le duc d'Or^pnd fut nommé à sa , 
place commandant général des forces de. terres • 
ile la Grande-'JÇretagney Peu après il futicoixcla ■ 

* Do MoKT, T. VIIÏ, P. I, p. 288. v. 
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une suspension .d'armes entre les deux cou- 
ronnes de France et d'Angleterre , et les troupes 
angloises se séparèrent , le 17 juillet 1712 , de 
larmée des alliés. 

Le prince Eugène n'ayant pu faire changer conçr*. du-, 
les dispositions de la cour de Londres , le con- 
grès indiqué à Utrecht eut lieu , et toutes les 
puissances intéressées se virent forcées d'y 
envoyer successivement leurs plénipotentiaii^s. 
Ceux deFrance furentle maréchal àiHuxelles^ 
l'abbé de Polignac elM. Ménager; ceux d'An- 
gleterre, le docteur Robinson, évêquede Bris- 
tol, et le comte de Straffbrd\ les Etats-géné- 
raux envoyèrent MM. deRandwicky Buis, J^an 
der Dussen-y Mœrnwndy Spanbrœk , le baron 
de Rensivoiale , GosUnga , le comte de Rech- 
tereFij le comte d'Innhausen etde Kniphausenj 
le doc de Savoie envoya le comte Maffei , le 
marquis Solari du Bourg y M; de Mellarede. 
L'empereur y envoya le comte de Sinzendorf^, 
le comte de Corsuna-y et M; de Consbruch 
qui mourut à Utrecht , et qui fut remplacé 
par le baron de Kirchnerj le roi de Portugal, 
le comte de Tarouca, elDon Louis d' A cunhaj 
le roi de Prusse, les comtes de Dœnhofet de 
MoUèmichj le harem Marschal deBibersteinj le 

' Le comte de Sînzendorf ne se rendit à Utreclit que 
sur l'assurance qu^on lui donna , que tout ce que le roi 
4é France ayoît proposé et qu'on débitoit comme pré- 
Inuinaircs conclus , n*étoit que de simples' projets qui 
A*oblîgeoiem personne. 
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pape , le comte Passionei; la république de 
Veni»c , le pnxnjreur Ruzzinij celle de (iénes , 
M. de Sorba; Tclec leur de Mayence, le comte de 
Stadion; celui de Cologne, le baron de Karisj 
celui de Trêves, le baron A' EU et M. de Key^ 
êersfeld; rélecteur palatin, le baron de Hund- 
heim j celui de Saxe , roi de Pologne , les 
comtes de ^^rthomeitle LagnascOftiXt baroa 
de Gersdorfj <!elui de Bavière , le baron de 
Malknechtj celui d^Hanovre , le baron de Both- 
mars le duc de Lorraine , M. Le bègue ^ le baron 
de Porsiner et M. de Moinenllcy , etc. 

Le confères .s'ouvrit le 2g janvier 1712. Le» 
minij»tres des alliés étoient convenus ; dans ' 
une de leurs premières réunions^de s'assembler - 
séparément, après chaque conférence avec les- 
ministres de France. On arrangea, à côté de la 
salle <lu congrès , deux salles où les ministres 
de France et ceux des alliés pouvoientse retirer 
pour délibérer. 

Dans la conférence du 1 1 février, les François 
présentèrent leurs propositions, sous le titre 
d'EaposUion spécijicjue. En voici les princi* 
pales : le roi reconnof tra la reine de la Grande- 
Bretagne en cette qualité; il fera démolir les • 
fortifications de Dunkerque , moyennant nn . 
équivalent. Il cédera aux Anglois Tîle de Sainte- 
Christophe , la baie et le détroit de Hudson ; 
on lui restituera TAcadic avec; le l^ort-royaL 
n cédera aussi à la Grande-Bretagne Terre- 
neuve , en se réservant le fort de Plaisance 
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et le droit de pêcher et de sécher la morae. Il 
fera un traité de commerce avec TAngleterre , à 
conditions égales. Il consentira que les Pays- 
Bas espagnols servent de barrière aux Provinces- 
Unies ; pour Taugmenter , il y joindra Furnes 
et Furner-Ambacht, la Knoque > Ypres , Menin. 
11 demande^ pour former la barrière de la 
France, Aire, Saint -Venant , Béthune, Douai, 
Bouchain. Il consent que les Etats-généraux 
mettent dans les places de labarrière tel nombre 
de troupes qu'ils jugeront à propos. Pour Féqui- 
valent de la démolition de Dunkerque, il de- 
mande Lille et Tournai- Il accordera des avan- 
tages au commerce des Etats-généraux ; il ne 
demandera aucun avantage pour ses sujets 
dans celui de TEspagne. H promet que Phi- 
lippe V renoncera aux royaumes de Naples et 
de Sardaigne et au duché de Milan j à con- 
dition que la maison d'Autriche se désistera de 
toute prétention sur les autres parties de la 
monarchie d'Espagne. Il demande que les 
électeurs de Cologne et de Bavière soient 
pleinement restitués ; il recomioîtra les titres 
du roi de Prusse et de l'électeur d'Hanovre. 
Il rend au duc de Savoie tout ce qu'il lui a pris 
et s'arrangera à l'amiable avec le Portugal sur 
les difficultés qui se sont élevées en Amérique. 
U consentira volontairement et de bonne foi 
à prendre , de concert avec les alliés , toutes 
les mesures les plus justes pour empêcher la 
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réunion des couronnes de France et dlEls- 
pagne '. 

Les ministres des alliés , qui n'étoient pas 
dans le secret de ce qui avoit été convenu 
entre les cabinets de Londres et de Versailles, 
et qui s'attendoient toujours à traiter sur le 
pied des préliminaires de 1709, furent étrange- 
ment surpris de ces propositions. Toute confé- 
rence cessa dès-lors, et les ministres des alliés 
se bornèrent à des réunions particulières, où Ton 
délibéra sur la forme dans laquelle on répon- 
droit aux François. Les plénipotentiaires de 
TAutriche demandèrent qiie Ton opposât à 
Texposition spécifique des minisires de France 
une réponse signée par ceux de tous les alliés ; 
en un mot, qu'on formât un seul et unique corps 
de demandes. C'étoit, en effet, le vrai moyen 
d'empêcher les François de diviser les intérêts 
des alliés , et de traiter séparément avec chacun 
d'eux. Mais le moyen proposé par les Autri- 
chiens ne convenait pas aux plénipotentiaires 
an^lois ; ils voulurent que chaque allié fît sépa- 
rément sa proposition. De misérables difficultés 
qui s'élevèrent sur le rang, firent préférer cette 
marche. 

"*diT«ijri' ^^^ demandes spécifiques des alliés forent 
remises aux" ministres de France le 5 mars 1712, 
Elles formèrent un contraste frappant avec les 

* Voyez Actes et [Mémoires de la paix d' UtreclU , 
Vol. V, p. 3o8. 
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offres de la France : celles de Tempereur sur- 
tout fiu'ent , en tout point , le contraire de ce 
que la France avoit proposé. Il demiinda ijuc 
Louis XIV rendît à rÊmpire, à Tempereur 
et à la maison d^ Au triché tout ce que les traités 
de Munster, de Niniègue et de Ryswick lui 
avoient cédé; que le duc de Lorraine fût 
pleinement rélabli dans tout ce que le duc 
Charles IV avoit abandonné à la France; que 
toute la monarchie espagnole , sans division ni 
partage , fût restituée à la maison d'Autriclie , 
sui^^ant le testament de Philippe tV ; qu'il fût 
donné satisfaction à tous les alliés de l'em- 
pereur et de l'Empire sur leurs prétentions , et 
un dédommagement à ceux qui avoient souffert 
par la guerre '• 

Le comte de Tarouca appuya la pfétenlion du roriu^ 
de l'Autriche relative à la restitution de la mo- 
narchie d'Espagne , en réservant au rbi de 
Portugal les cessions qui lui avoiétit été plro- 
mises en 1703 ; il demanda ausài qire la Ft*ance 
renonçât aux terres du Cap-Nord, situées entre . 
la rivière des Amazones et celle de Vincent 
Pinson^. 

Le roi de Prusse demanda à être inconnu n.i,. r,„o 
en cette qualité , et rétabli dans la possession 
de la principauté d'Orangé et de tous les biens 
des maisons de Châlons , Orange et deChatel- 

* Ibid. , p. 326. 
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Belin , dont il étoit l'héritier , ainsi qu'à être 
reconnu comme ié;^itime prince souverain de 
NeucMtel et de Vaiengin. Il demanda que la 
Suisse^ ses alliés et confédérés, et particu- 
lièrement les cantons alliés et confédérés pro- 
testans fussent compris dans le traité. A titre 
de dédommagement des pertes qu'il avoit 
éprouvées, il réclama la cession de la partie de 
la Franche-Comté qui est en deçà du Doux ^ j 
compris le château de Joux. Il voulut que ses 
sujets obtinssent pour leur commerce les 
mêmes avantages que les Anglois et les HoUan* 
dois, et qu'on lui laissât la ville de Gueldres, 
avec le canton de cette province et la ville et 
pays d'Erckelen comme équivalent des pré- 
tentions qu'il formoit contre l'Espagne. Voici 
Tarticle 1 1 des demandes prussiennes : « Gomme 
plusieurs François delà religion réformée, ayant 
été obligés de quitter la France , se sont réfu- 
giés sous l'obéissance de S. M., et sont devenus 
ses 3pjets par droit de naturalisation, bour- 
geoisie et autres, etqu'enlre ces réfugiés, quel- 
ques-uns ont laissé en France leurs maris , 
femmes , enfans , pères , mères et autres 
proche^ parens , et que plusieurs y ont acquis 
depuis des biens par succession , hérédité , ou 
autrement, .sans avoir pu les retirer et en jouir, 
Sa Majesté , en conséquence de la protection 
qu'elle doit à ses sujets, demande, i .^ qu'il soit 
permis à ces maris, femmes, enfans, pères, 
mères ou autres proches parens desdiis réfu- 
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giés de sortir librement de France , et de venir 
rejoindre leurs maris., femmes , enfans , pères, 
mères, ou autres proches parens établis sous 
Tobéissance de sadite Majesté ; 3®. la restitution 
de tous les biens meubles et immeubles , ap- 
partenant de droit tant aux dits réfugiés qu'à 
leurs descendans nés sous Tobéissance de Sa 
Majesté, ou a leurs héritiers qui y sont; 3^ que 
lesdits réfugiés , et leurs descendans , nés sujets 
de Sa Majesté , seront co/hsidérés et réputés , 
en toute manière, comme de véritables sujets 
de Sa Majesté , et qu'ainsi ils jouissent , tant 
en France que dans toute l'étendue de sa 
doaiinafion, de tous droits, privilèges, fran- 
chise, immunités, libertés et avantages dont, 
les autres sujets du roi doivent jouir, sans aucune 
exception ni réserve. Sa Majesté souhaite de 
plus qu'il plaise à S. M. T. G. d'accorder , en 
considération de l'amitié qui doit être rétablie 
par la paix , la liberté de conscience à ceux de 
la religion réformée qui resteront en France, 
comme aussi de faire; élargir et remettre en 
liberté tous ceux qui, à cause de la religion ré- 
formée, sont détenus dans les prisons, couvens, 
galères ou autres lieux. » Enfia le roi de Prusse 
demanda l'abolition de la clause du 4«® article 
de la paix de Rysvyrick '. 

Les Etats-ffénéraux demandèrent la remise, ^'^ Euta-g*- 
entre leurs mams , des Pays-Bas espagnols , pour 
les rendre à l'empereur aussitôt qu'ils seront 



i)0 CHAPITRE X. PAIX D UTAECIIT. 

confcnii» avec lui de la manière dont ces pro- 
vince» leur serviront de barrière et de sûreté; 
la cession y en toute souveraineté et propriété, 
du haut quartier de Gueldres, moyennant un 
équivalent , et des villes de Menîn , Dou-ii , avec 
le fort de Scarpe et Orclnes, Lille, Tournai, 
Aire, Tlierouanne, Lilers, Saint- Venant, Bé- 
thune et Douchain, de môme que Fumes et 
Furner-Amhaclit, le fort de Knoque, Loo et 
Dixmuden, Ypres, Bailleul, Mersalle , War- 
neton, Commines , Warwick , Poperingue, 
Cassel t Valenciennes t Condé et Maubenge, 
avec leurs verges , chfttellenies , territoires, 
gouvernances , bailliages , appartenances et 
<lépendances ; sauf à convenir à cet égard avec 
l'empereur; bien entendu qu'aucune partie de 
ces Pajs-Hiis ne puisse jamiûs ctre cédée à la 
couronne de France, ni a aucun prince ou 
princesse de la maison de France. Ils deman- 
dèrent des avantages pour leur commerce ; cl à 
l'égard des réfugiés et des réformés françois , les 
mêmes concessions que le roi de Prusse deman- 
doit aussi, et dans les mêmes termes; la resti*- 
f ution entre leurs mains des biens de la maison 
d'Orange , pour en mettre en possession ceux 
qui y auront droit; la démolition des fortifi- 
cations de Dunkerque , el Tabolition de la 
clause du quatrième article de la paix de 
Ryswick '. 
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Le mîmslre du duc de Savoie réserva à son d, u Sftt»i«» 
souverain ses droits sur la monarchie d'Espagne 
immédiatement après la maison d'Autriche; la 
restitution de tout ce que la France lui avoit 
enlevé ; la cession des forts d'Exilles et de Fe- 
oestrelles , et des vallées en deçà du Mont-Ge- 
névre ; le maintien des cessions faites au duc de 
Savoie par son traité de 1705 avec l'empereur 
Léopold '. 

Quoique l'empereur eût déjà stipulé au nom Dt-i'Empir»*' 
de l'Empire, cepeudant les quatre cerclés an- 
térieurs confédérés remirent une demande par^ 
ticoliëre tendante à la restitution de tout ce que 
la France avoit arraché à l'Allemagne par la 
paix de Westphalie et les traités subséquens. Ils 
accompagnèrent cette demande d'un mémoire 
où ils s'efforcoient de démontrer que cette nes- 
titotion étoit nécessaire y juste , équitable et 
hdle; ils s'y référoient, entre autres, à ce qui 
s'étoit passé aux négociations pour la paix des 
Pjrrénées i oxx la France se fit pajer par l'Es- 
pagne le rétablissement du prince de Condé ; 
de la même manière ils prétendirent que le roi 
devoit donner à l'Empire un équivalent de la 
restitaCion de l'électeur de Bavière , en suppo* 
saot toutefois que le corps germanicpie consentit 
à cette restitution *. 

' Ihid.yf. 35i. 

' /&«/., p. 357, 359-451* 
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I/électeur de Trêves , Télecteur palatin , le * 
prince-évêque de Munster et de Paderborn , le ^ 
landgrave de Hesse, le duc de Wurtemberg, ? 
présentèrent aussi leurs demandes particulières. ' 
Br^gnc?""^'" Enfin, quoique la Grande-Bretagne et la : 
France fussent d'accord sur toutes les condi- ^ 
tions de leur paix, cependant, pour masquer 
leur intelligence , le ministère britannique remît 
aussi ses demandes spécifiques. La Grande-Bre- * 
tagne demanda que Louis XIV reconnût la suc- * 
cession à la couronne , ainsi qu'elle avoit été " 
établie par les actes du parlement en faveur de la ■ 
ligne protestante de la maison d'Hanovre; qui! « 
fît sortir de France le prétendant et ne lui prêtât ? 
aucune assistance; qu'on entrât sur-le-4ftiamp ^ 
eh négociation pour un traité de commerce; ^ 
que les fortifications de Dunkerque fussent ra- • 
sées ; que Louis XIV cédât Saint- Christophe, } 
Terreneuve avec la ville de Plaisance , TAcadie 
avec le Portroyal, la baie et le détroit de FJudson 
qu'il reconnût la dignité électorale de la maison 
d'Hanovre; que la clause du quatrième article 
de la paix de Ryswick fût abolie , etc. La note 
angloise se termine ainsi : « S. M. demande, de 
plus , que la France fasse avoir à ses amis qui 
seront nommés à la suite de la négociation , une 
satisfaction juste et équitable pour les pertes et 
dommages qu'ils ont soufferts par la France , 

* Ibid, , p. 452 et suivantes. 
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comme aussi le rétablissement des libertés et 
privilèges qu'ils ont droit de prétendre. » L'af- 
fiiire de la monarchie d'Espagne y principal objet 
de la guerre, n'étoit pas nommée dans cette note, 
la grand mécontentement des ministres d'Au* 
)riche et de P9^tuga^^ 

On voit suffisamment , par ce qui vient d'être 
dit, que l'intérêt des alliés n'étoit plus le même, 
et que le lien qui les unissoit s'étoit beaucoup 
lelâché. L'Angleterre et les Etats-généraux ne 
ifaccordoient plus que sur un seul point; savoir, 
^ii'il seroit dangereux de mettre l'empereur en 
possession de toute la monarchie d'Espagne; 
luis comme il ne pouvoit pas convenir non plus 
\ ces deux puissances de la donner à la maison 
ie Bourbon , il devenoit nécessaire de la parta- 
. On étoit d'accord sur ce point ; mais on ne 
étoit pas sur le mode du partage. 
D s'éleva , entre les plénipotentiaires francois inir'^p»!»"* 
et ceux des alliés , une contestation qui ralentit *"**^ 
les négociations. Elle avoit poiu* objet, la forme 
des délibérations. Les alliés exigeoient une ré- 
ponse par écrit à leurs demandes, au lieu que 
ks plénipotentiaires François prétendoient dis- 
eotei: verbalement les matières qui faisoient 
{objet des négociations. Qn échangea plusieurs 
lofes sur la question de savoir si l'on traiteroit 
eo forme de notes ou non. 
Un diflGérend d'une nature moins relevée aug- 
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menta la désunion î ce fut ,une tracasserie de 
domestiques entre les gens du comte de Rech- 
teren , député de la province d*Overyssel , et 
ceux de M. Ménager, ministre de France. Les 
deux plénipotentiaires épousèrent vivement la 
querelle de leurs laquais ; et M. de Rechteren . 
s'oublia au point d'outrager publiquement le 
plénipotentiaire de France. Celui-ci et ses col*- ^ 
lègues s'en servirent comme d'un prétexte pour- 1 
ne plus se rendre aux conférences. Cette inter- l- 
ruption de la négociation fournit à la cour de i 
France un moyen pour avancer la négocia-* i 
tion particulière qu'elle avoit entamée avec la. i 
cour de Londres. -^ 

[tS'^'S^ ' u -"^^ ministres des deux cours , le secrétaire ^ 
•Bce et l'An- ^^^^X SaiiitJohn , qui fut quelque temps aprèf ij 
nommé vicomte de Bolingbroke , et le marquis^ it 
de Torcy , la conduisirent secrètement par dêf^''^, 
lettres et des courriers qui furent envoyés de \ 
Versailles à Londres et de Londres à Versailles \ 
Les deux cabinets avoient pour but d'ébaucher .5 
un projet de traité tel qu'on pût^ lorsqu'on ett , 
trouveroit le moment convenable , signer un* ^ 
traité particulier, ou forcer les alliés à sou»^ ^^ 
crire à ce qui auroit été convenu. 

Cependant un incident que la reine d'Angle^ • ^ 
terre fit naître , entrava la négociation des deux i, 
cours. Elle exigea, comme une condition pré-^', 
liminaire , la renonciation formelle de Phi- ^ 
lippe V au trône de France. Les pertes réitérées j^ 
que la maison de France venoit de faire par la . 
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prématurée du Dauphin , du duc de Bour- 
le et du duc de Bretagne , fils aîné du duc 
^urgogne, engagcoient la reine Anne à in- 

sur ce point. Il ne restoit de la branche 
e directe que le fils puîné du duc de Bour^ 
e, depuis Louis XV, âgé seulement de 

ans. Si ce prince, qui étoit d'une com- 
on très-foible , mouroit, le trône de France, 
nt les lois du royaume , passoit à Philippe 
jeu y roi d'Espagne ; et le cas de la réunion 
leux monarchies, que l'on ci:aignoit tant , 
oit arriver très-facilement Pour Tempe- 
y la reine d'Angleterre demanda que le roi 
3agne renonçât purement et simplement 
droits de sa naissance , et les cédât au duc 
erry , son frère , sans attendre , pour opter 
t les deux couronnes , qu'il fût devenu Jié- 
' présomptif de celle de France. La cour de 
ce observa qu'une pareille renonciation 
; contraire aux lois fondamentales du 
imae, ne seroit jan^ais valable, et qu'elle ne 
roit point anéantir les droits de Philippe 

ses enfans , qu'ils tenoient de Dieu même, 
ministres de Londres répondirent à cette 
ction qu'on croyoit, en Angleterre, qu'un 
ze pouvoit se départir de ses droits^par une 
on volontaire , et qu'au moins celui en 
ir de qui une pareille renonciation auroit 
àite , pouvoit être soutenu avec justice par 
puissances qui auroient garanti cette con- 
ion. 
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L'Aiitj^lcterroajonla cependant: à hulemande 
de la renonciation une proposition alternative 
en faveur de IMùlippe , en laissant à sou choix 
ou de nîuoncer à la couronne de France , en 
conservant la monarchies d'Kspagne et TAmé- 
ricpie , ou de se contenter <lu royaume des 
Deu\-Siciles , des états du duc de Savoie et des 
duchés de Montférat et de Mantoue, en renon- 
çant à ri'^spagne et à rAmérique. Eu ce dernier 
cas y rViSpa^tus et TAmérique dévoient passer au 
duc de Savoie. Il devoit ôtn*» permis à Philipppi 
en cas qu'il préférAt h^s éUits dltalie, de les 
réunir un jour a la couronne de France , à Tex- 
ception du royaume de Sicile , qui passeroit' 
alors à la maison d'Autriche. 

IlparoîtqueeefutsérieusementqueLouisXlV' 
engagea son petit-fils à souscrire à cette der- 
nière proposition. Il lui écrivit à cet effet une 
lettre très-pathétique». Elle n'ébranla point la 
résolution que Philippe avoit prise i\^ne jamais 
abandonner les Es|)agnols. Il aima mieux se 
contenter de l'Espagne et de l'Amérique , et de 
renoncer au trône de France. «Je suis, dit-il 
dans sa réponse à la lettie du roi> son grand- > 

j 

1 

* Cette lettre se trouve, avec la réponse de Philippe ^ , j 
daus les Mémoires de ToncY, au T. 111, p. 3o8. Mous * 
ne trouTons aucun motif qui puisse nous engager à croire ^ 
que la démarche de Louis XIV ne fût pas faite de bonne . 
foi: malheureusement pour ce monarque > son cabinet 
avoit si souvent manqué de fVancliise qu'on ne crut pas 
qu'il pût jamais cesser d'être perfide* ^ 
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) y le parti qui me paroît le plus convenable 

i gloire et au bien-être de mes sujets, qui 

si fort contribué par leur attachement et 

zèle à me maintenir la couronne sur la 



» 



et objet réfflé, le ministère an^rlois crut ne î="'i>*u"<« 
voir plus long-temps celer au. parlement les »» •'*'^* *""• 
ociations qui étoient sur le tapis. Le 17 juin 
2 y la reine Anne annonça aux deux cham- 
I tout ce qui s'étoit fait jusqu'alors. Le secret 
it ainsi divulgué, il fut conclu, le igaoût 1712, 
suspension d'armes entre la France et la 
ode-Bretagne, et la reine Anne retira ses 
pes de Farmée des alliés, 
'ans son discours au parlement, la reine 
I dit <}ue, quoique le duc d'Anjou eût 
tellement renoncé au royaume de Sicile, 
codant on n'avoit pas encore résolu corn- 
it on disposeroit de cette île. En effets 
la destinoit au duc de Savoie, celui de 
\ ses alliés auquel elle prenoit le plus d'in- 
!L Cette demande imprévue de la reine fît 
itant plus de peine à Louis XIV, que son 
ntion avoit toujours été de faire transférer 
ojaume de Sicile sur l'électeur de Bavière , 
ir le dédommager des pertes que son atta- 
HieDt à la cause de la France lui avoit eau- 
len Allemagne. En cédant aux instances de 
9ne , Louis XIY exigea pour l'électeur le 
jumie de Sardaigne, que la cour de Londre 
\x ancQue difficulté de lui accorder, 
n. 7 
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La cession de la Sicile en faveur du duc de 
Savoie devoit déplaire à l'empereur, qui con- 
servoit le royaunae de Naples; et l'on prétend 
qu'elle fut une des principales causes qui enga- 
gèrent ce prince à refuser son accession aux 
traités d'Utrecht. 

Le duc de Savoie, cet habile politique que 
l'ambition n'aveugla jamais sur ses intérêts véri- 
tables, balança pendant quelque temps s'ilac- 
cepteroit une possession aussi précaire que celle 
de cette île. Il ne s'y décida qu'après que les 
deux couronnes de France et d'Angleterre eu- 
rent déclaré qu'elles l'y maintiendroient contre 
quiconque voudroit l'y troubler. 

Cet article de la paix , de même que différens 
autres, ayant été réglés secrètement entre les 
deux cours ^ elles mirent aussi la dernière main 
à l'affaire des renonciations. Elles convinrent 
que le duc de Savoie et ses descendans mâles 
seroieht appelés à la monarchie d'Espagne au 
défaut du roi Philippe et de ses descendans, et 
que cette substitution seroit insérée dans l'acte 
de renonciation du roi d'Espagne à ses droits et 
aux droits de ses descendans à la couronne de 
France ; que cette même substitution seroit in« 
«érée dans les actes que sign croient les ducs - 
de Berry et d'Orléans, contenant la renonciation -j^ 
à leurs droits de succession à la monarchie ^ 
d'Espagne ; que la renonciation de Philippe -Z 
d'Anjou seroit enregistrée dans les parlemeBâ 
du royaume ; que les lëttres-patentë» expédient 
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en 1700 en sa faveur, pour lui conserver ses 
droits au trône de France, seroient annuUées, 
et que les renonciations des ducs de Berrj et 
d'Orléans seroient sanctionnées par les cortès 
ou états de Castille et d'Aragon. 

En conséquence de ces stipulations, le lord 
Lexington fut envoyé en qualité d'ambassadeur 
à Madrid, pour y être témoin de la sanction 
que les cortès d'Espagne dévoient donner aux 
renonciations des ducs de Berry et d'Orléans. 
Un autre ambassadeur, le duc de Shrewsbury, 
alla à Paris pour assister à Tenregistrement 
de la renonciation de Philippe V au trône de 
France , qui eut lieu le 1 5 mars 1 7 1 3. 

Philippe V convoqua, au mois de nov. 17 12, 
les cortès à Madrid , et fit ratifier par ce corps , 
en présence de l'ambassadeur d'Angleterre, les 
diverses renonciations. L'acte de renonciation 
de Miilippe portoit expressément que ce prince 
renonçoit « à toutes prétentions, droits et titres 
que Itd et sa postérité avoient ou pourroient 
avoir à l'avenir à la couronne de France. Il con- 
sentit, pour lui et sa postérité, que ce droit fût 
tenu et considéré comme passé au duc de Berry, 
son frère, et à ses descendanset postérité mâle , 
et, âu défaut d'héritiers mâles de ce prince, au 
duc d'Orléans, son oncle, et à sa postéritémâle , 
et, an défaut de ce prince et de sa postéHté 
mâle , au duc de Bourbon , son cousin , et à seii 

héritiers , et ainsi successivement à tous l^s 

t 

princes du sang de France. » 

7* 
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Au défaut-deja^desceodance de Philippe, le 
trône d'Espagne fut assuré, parce même acte, 
à la maison de Savoie , issue de Catherine y fille 
de Philippe II, roi d'Espagne. Philippe V jura, 
sur PEvangile , qu'il observeroit , maintiendroit 
et accompliroit cet acte de renonciation dans 
toutes les clauses qui y sont contenues. 

Les renonciations des ducs de Beri^ et d'Or- 
léans étoient conçues dans des termes encore 
plus précis , afin qu'on ne pût dans aucun temps 
revenir contre elles, et que ces princes restassent 
à jamais exclus de toutes prétentions quel- 
conques à la couronne d'Espagne. 
T«cet^"*T?- 1^21 matière des renonciations ayant été ter- - 
'^^'* minée, les principales difficultés dç la négocia- 

tion se trouvoient aplanies , puisque les intérêts , 
de la Grande - Bretagne et du duc de Savoie \ 
étoient réglés; en conséquence, on reprit leis. 
conférences qui avoîent langui dans l'intervalle. ^ 
On s'occupa principalement des demandes des 5 
Etats-généraux et de l'empereur. L'Angleterre, \ 
pour accélérer la pacification générale , menaça -^ 
de temps à autre les alliés de signer séparément s\ 
sa paix avec la France, s'ils refusoient des con-' 
ditions équitables. ^ 

Le gain de la bataille de Denain par le ma-t^ 
féchal de Villars ne contribua pas peu à les. 
rendre plus faciles. Les HoUandois commen*-^ 
cèrent à s'apercevoir que leur arrogance leur 
avoit fait perdre la qualité d'arbitres de la pabu 
Ce fut le i4 juillet 1712 que Villars attaqua Ik^ 
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comte d'Albemarle y qui commandoit un déta* 
chement du prince Eugène , et le força dans sou 
camp devant Denain. Le prince fut obligé de 
lever le siège de Landrecies , et le maréchal 
prit Marcfaiennes , Douai , Bouchain et le Ques- 
noj. La perte des magasînscônsidérables cpieles 
alliés avoient formés à Marchiennes , empêcha 
le prince Eugène d'avoir les succès qu'on en 
avoit attendus . et força les alliés à renoncer à 
Fespoirquiles avoit engagésàs'opposeràla paix. 
L'empereur, qui se plaignoit que l'Angleterre 
avoit trahi sa cause en abandonnant la monar- 
chie d'Espagne à Philippe d'Anjou , , persista 
dans son refus de participer aux négociations 
d'Utrecht, d'autant plus qu'il étoit aigri par la 
promesse faite au duc de Savoie de lui céder la 
Sicile. Cependant le danger où se trouvoient 
son armée et son épouse, renfermées dans la 
Catalogne , lui fît désirer qu'on convînt de Téva- 
coation de cette province ; mais la France et 
la Grande-Bretagne n'y consentirent qu'à con- 
dition qu'on stipulât en même temps la neutra- 
Hté de lltalie- 

Ces deux objets ' qui ftirent réglés par Tmiu 
un traité sifirné à Utrecht le i A mars i7i5,u^^ui*^ 
«tment devenus mdispensables. En eilet> comme ^'i^^'*- 
les puissances maritimes alloient retirer leurs 
troupes de la Catalogne , l'empereur se vit dans 

* Bu MoHT, Corps dipL, T. VIII^ P. I, p. ^V- ^c^^^ 
^ Mémoires de la paix d* Utrtcht^ T. 11^ p* 3cS& 
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la néce»ftité de suivre leur exemple ; et , ^ans la 
neutralité de ritalic , la paix auroit étc absolu- 
ment impraticable , puisque , si le duc de Savoie 
«voit été atta(|ué par l'empereur^ la France et les 
puissances maritimes ne pouvoient pas se di^ 
penser de le soutenir. Le traité du j 4 mars 1713 
portoit: \ 

1.^ Que les troupes allemandes et alliées se* 
roient transportées hors de la principauté de 
Catalogne^ et des iles de Majorque et d'Y- 
viça; et que , pour que cela se fit plus promp* 
temcnt et avec plus die sûreté , il y auroit une 
pleine et entière cessation d'armes et de toutM 
jboililités dans les lieux mentionnés. 

2.^ Que la cour de Charles III , qui jccmtinuoit 
à faire son séjour à Barcdone^ seroit transportée 
le plus promptement que faire se pourroit. 

3." 'Que cette cour, ainsi que les troupes > 
p995eroient en toute sûreté de la Catalogne 
en Italie 1 et que leur trajet se feroi4; sous la 
convoi de la flotte britannique. 

4*" Que jusqu'à la paix géjicrale il y auroit 
un armistice et une entière cessation de toute 
espèce d'hostililéa par mer et par terre ^ dans 
toiiUi l'Italie et dans toutes les tles de la mer 
méditerrannée , comme aussi dans tous les états 
du duc de Savoie et dans les provinces de 
France, qui touchent les états de ce prince. 

ô.^ L'Angleterre se rendit garante du traité. 

11 futarrété , par un article séparé du tr^ité^que 
l'empereur ne conserveroit que 20,000 hommes 
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en Italie 9 aussi long-tempsj que dureroit Far- 
mistice. 

Les troupes des alliés ayant évacué la Cata- 
logne en vertu de oe traité , les Catalans refu-^ 
sèrent de se soumettre à Philippe d'Anjou. Ce 
prince fiit obligé de les réduire par la force des 
armes. Le inaréchal de Berwick entreprit le 
siège jde Barcelone^ et s'empara de cette ville 
le 1." août 1710 '. 

Les plénipotentiaires assemblés à Utrecht^ 
étant d'accord y tant pour ce qui regardoit leurs 
souverains respectifs que pour ce qui concer- 
noit l'empereur et l'Empire , ceux de la Grande- 
Bretagne remirent, le Ji avril > au comte de 
SinzendorfF, un écrit renfermant les conditions 
offertes par Louis XIV à la maison d'Autriche , 
mais auxquelles la France ne voulut être en- 
gagé que jusqu'au 1.^.' juillet. Le comte de 
Sinzendorff les rejeta hautement. Immédiate* 
ment après , les ministres de France et de la 
Grande - Bretagne signèrent leur traité dans 
l'hôtel de l'évêque de Bristol. La paix entre la 
France et la Savoie fut signée en même temps. 
Lç même jour, 1 1 avril, plusieurs autres traités 
forent signés chez le comte de Stratford, de 
manière qull y eut autant de traités particuliers 
qu'il j avoit dé puissances belligérantes» Nous 
allons donner le sonunaire de ces traités» 

* MémMrm dé Buwick, T. ILt 
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SECTION IV. 

Sommaire des Traités d'Uirecht ,en i7iS« 

ii« #nff» u Lb traité entre la France et la Grande^Bre^ 

ï^i'oîT'*' ^^^^ ' "^^ ^"^ signé , de la part de la première 
I arrii i;i5. puissance ^ que par le maréchal d'HoxeUe» et 
M. Ménager , Tabbé de Polignac s'étant retiré, 
dès le mois de février 1715, ponr ne pas étfe 
dans/le cas de souscrire à Texclosion du préten- 
dant dont il a voit la nomination pour le cha* 
peau de cardinaL 

Par Y art. 4 du traité, la France reconootl 
Tordre de succession établi en Angleterre par 
les actes du parlement , en faveur des descen- 
dans de la reine Anne et de la ligne protes- 
tante d'Hanovre. Le r(À s'engage , pour lui et 
ses descendans ^ à ne jamais reconnottre per- 
sonne comme roi ou reine de la Grandc'^Bre- 
tagnC; si ce n'est conformément à cet ordre, et à 
portertousses soins pour empêcher que lefilsda 
roi Jacques II y sorti volontairement du rojaifme 
de France, ne puisse y rentrer, en quelque temps 
et sous quelque prétexte que ce puisse être. 

' IDv MoKT, Corps dipL, T. VIIT, P. T, p. ,^^9. Lio- 
KA«D, T. VIII. Aût0ê et Mémoirêê de Ui paix d' Utrechi^ 
T. II| p. 457* SoHHAV»», C.j. g. ac«) p. i3ja* 
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Dans Yari. 6 sont rapportés les actes con- 
cernant les renonciations de IMiilippe V an trône 
de France y et celles des ducs de Berrj et 
d'Qriëans an trône dlSspagne. Ces actes sont 
an nombre de six. 

1.® La renonciation de Philippe Y faite à 
Madrid le 5 noTembre 1712 , réitérée et con- 
firmée à Baen-Retiro le 7 dn même mois. 

3.^ Le certificat expédié par D. François- 
Antoine de QmnçoreSy notaire public, des con- 
sentement , approbation et confirmation donnés 
poor les états de CastiUe à ladite renonciation; 
ce certificat est daté de Biadrid, le 9 novembre 
1713. 

3.^ La renonciation du duc de Beiry à la 
couronne d'Espagne , faite à Marlj, le 24 i^o~ 
^cinlH^ 1713. 

4.* GdSe du duc d'Orléans, £adte à Paris^ au 
FdaisAojal, le 19 noTcmbre 1713. 

5.^ Les lettres-patentes du roi, données au 
mais de décembre 1700 > pour conserver au 
èoc d'Anjou 9 son petit-fils, le drmt de suc- 
céder à la couronne de France. 

61^ IXautres lettres-patentes du roi , données 
à YersaiUes, au mois de mars 1713, cassant 
et annoDant les précédentes , admettant et au- 
toDSâmt les susdites renonciations. 

n estajouté, par l'art. 6 du traité, que cette 
renonciation réciproqpie doit être éternellement 
me IcH inviolable ; et qu'en conséquence , les 
couronnes d'Espagne et de France ne pour- 
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ront jamais être réunies. « Ainsi le sérénissiine 
roi très-chrétien et la sérénissime reine de la 
Grande-Bretagne s'engagent, solennellement 
et par parole de roi l'un à Tantre, qu'eux^ ni leurs 
héritiers et successeurs ne feront jamais rien 
ni ne permettront que jamais il soit rien fait 
capable d'empêcher les renonciations susdites 
d'avoir leur plein et entier effet. Au contraire , 
leurs majtestés royales prendront un soin sin- 
cère , et feront leurs effibrts , afin que rien né 
donne atteinte à ce fondement du salut public, 
ni ne puisse l'ébranler. » 

Le roi de France s'engage^ par le même ar* 
ticle, à ne jamais accepter^ en faveur deses sujets, 
en Espagne et dans l'Amérique espagnole , aucun 
avantage pour le commerce et la navigation , 
auquel ne participe roient pas les autres nations* 

i/ article Q regarde Diunkerque, dont le roi 
promet de faire raser les fortifications et comr 
bler le port à ses dépens, et dans le terme.de 
cinq mois après la paix , sans jamais pouvoir 
le réparer ». 

, « 

* Cette clause a été renouvelée dans tous les traités 
subséquens jusqu'à la paix de Versailles de 1783, oit 
la France en obtint enfin Tabolition. Louis "XIV se 
prévalant de la circonstance que le traité d'Utrecht ne 
lui interdisoit pas la faculté de remplacer le port de Dun- 
korque par un autre ^ fit creuser à Mardîck , yillage situé 
k une lieue de Dunkerqne , un autre port qui devoit 
être plus profond que celui qu'on combloit» et auqufl) 
abotttissoit un canal de 1600 toises de longueur. Cette 
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Par V article lo, le roi restitue à la reine de la 
Grande-Bretagne la baie et le détroit de Hudson 
ivec toutes les terres , mers , rivages y fleuves 
rt liieux qoi en dépendent ; on convient réci- 
irocjuement de nommer des conmiissaires pour 
e E^lement des limites entre les c<donies fran- 
çaises et angloises en Amérique. 

Par Y article i ^ , File de Saint-Christoj^e et 
la Nouvelle - Ecosse ^ autrement dite Àcadie» 
conformément a ses anciennes limites , sont 
cédées :à TAngleterre. 

Uétriicle i3 càde à cette même couronne 
l'ile de Tèrreneuve avec les îles adjacentes; 
mais ïûe de Cap-Breton et les autres iles situées 
ibns remboucbure et dans le golfe de Saint- 
Laurent sont réservées à la France , et il doit 
être permis aux François de faire la pèche et 
de sécher le poisson sur la cote de Tèrreneuve, 
depuis le cap de Bonnavista jusqu'à rextrémité 
leptentrionale de l'île , et de là en suivant la 
partie occidentale jusqu'au lieu appelé Points 
le-Bicbe. 

. :Xe fOur de la signature de la paix, on signa 
à Utrecht un traité de navigation et de com- 
uirce- entre la France et l'Angleterre. Les 

Hipslations particulières de cette convention 

I • ■- . - 

Mtvraifle foi dopna lieutà des plaintes de la part de l'An- 

P^eierre , qui engagèrent Louis XIV à donner , au mois 

llftvtielr I7'i5;f ordre de suspendre les travaux de Mar- 

!&> auxquels 12,000 hommes étoient employés. Les 

«vîrages commencés furent démolis sous la régence. ' 
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portoient , entre autres , que les sujets des deu: 
couronnes seronttraités réciproquement comm* 
ceux des nations les plus amies et les plus fkvc 
risées ( article 8 ) ; qu'ils jouiront des même 
libertés, privilèges et franchises dans le com 
merce, et que particulërement le droit d'au 
baine n'aura pas lieu à leur égard {aiiicle \% 
he^^ articles 17 el 18 de ce traité former 
époque dans l'histoire du droit maritime 4 
l'Europe y parce qu'ils ont annuUé, à Tégàt 
de la Grande-Bretagne, une disposition iniqt] 
de l'ordonnance de Louis XIV sur la miarint 
de 1681 5 qui déclaroit de bonne prise tout n^ 
Tire qui se trouvoit chargé d'effets appartetiai 
aux ennemis de la France, disposition à laquell 
là France avoit donné , dans la guerre de la rat 
cession d'Espagne, une extension qui parottro 
incroyable, si l'on n'a voit vu de nos jours le délii 
de l'orgueil se permettre de plus grandes extr 
vagances encore. Nous rapporterons textuell 
meut les articles 17 et 18 du traité de navigatio 
(l'Utrecht, lorsque nous en serons venus à Y 
poque mémorable de la neutralité armée d 
nord de l'Europe >. 
p.itc fnirr u Côutinuons à donner le sommaire des trait 
!g\Tr»ignr«.''7 qui furent siennes àUtrecht. U avoit été coi 

licohtlf iSivril t « ^ .«i i i 

>>• du, dans cette ville, le 7 novembre 1712 

une suspension d'armes entre la France < 

' Voyez le traité de navigation et de commeroe ^ dai 
Du Mont, Corpadipl, T. VIII, P. I, p« 345^ et ScBKM 
C, j, g* ao, , p« i336* 
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le Portugal * , laquelle avoit été prorogée , 

le !.«' mars 1715, pour quatre mois 2. Le traité 

de paix entre ces deux puissances est du i5 avril 
17133. 

ParFar^S de ce traité la France se désiste , en 
faveur duroi de Portugal, de tous droits et préten- 
tions qu elle pourroit avoir sur les terres appe- 
lées du Cap-Nord , et situées entre la rivière des 
Amazones et celle de Japoc ou de Yinçent- 
Pinson , enGuiane. Les François avoient formé 
des prétentions sur ces contrées , situées au nord 
de la rivière des Amazones y comme faisant 
partie de la Guiane françoise*. 

U article 9 permet au roi de Portugal de 
£ûre rebâtir les forts d'Araguari et de Gamara 
00 Massapa, qui avoient été démolis^ en exé- 
cution du traité provisionnel fait à Lisbonne 
•le 4 niars 1700^ lequel traité est annullé. Ce 
traité n'a jamais été publié; on en trouve des 
articles peut-être non authentiques dans les 
méiiioires de Lambert j 4. 

Far V article 10, la France reconnoit- que les 
deux bords de la rivière des Amazones appar- 
tiennent en toute propriété et souveraineté au 
roi de Portugal. 



* Voy, Du Mont, ïbid,y p. 5 12* 

• Ihid., p. Z'A, 

r ' '- Ibid., p. 355. ScHMAVss , C. /'. g, ac, , p. i362. Jetés 
•M Mémoires de la paix d'Utrecht, T. II , p. 544. 
Wol. I,p. 4i5. 



(• 
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. Par V article 1 1 , elle renonce pareillement "^ 
à la navigation et à l'usage de celte même ri- ^ 
vière des Amazones. . ^ 

Par Y article 12 , il est défendu aux babitans ^ 
de Gayenne , sujets de la France , d'exercer ^ 
aucun commerce dans le Maragnon et daûs -^ 
rembouchure de la rivière des Amazones^ et ^ 
il ne leur sera pas permis de passer la rivière de ^ 
Vincent - Pinçon pour y trafiquer et pour ^^ 
acheter dès esclaves dans les terres du Cap- ^ 
Nord. Pareillement les Portugais ne pourroiit^c: 
commercer à Cayenne. i- 

Pâi« entre u U artîcle 6 dc 'la paix entre la France et h ï- 
à?v^nt, .fg^i roi de Prusse ' confirme la paix de Westphalie, i 
▼rii ;7»5. qm sera mamtenue dans toute sa lorce , à 1 égara ? 
de ce qui regarde la religion , aussi bien que It i 
gouvernement civil et politique de l'Empire. î 
Par Vart. 7, le roi de France , en vertu du pou- «^ 
voir qu'il en a reçu du roi d'Espagne, cède la <i 
Haut^Gueldre, appelée espagnole , avec la viUe .t 
de ce nom , au roi de Prusse et à ses hériiti^rs et k 
successeurs des deux sexes,, pour en jouir ea 4 
toute propriété et souveraineté, et sur leméoie ^ 
pied que les rois d'Espagne en ont joui, avec ^ 
cette clause , que la religion catholique y soit ,"4 
conservée telle qu'elle se trouvoit sous la domi- :- 
nation espagnole, sans que le roi de Prusse* > 

fl 

t. 

* Du Mont, Corps dipl. , T. VIII, P. I, p. 556. Mêeê i 
et Mémoires de la paix d! Utrecht^ ï. II, p. 564. Schmauss^ 
C.y. g, ac.f p. i366. 
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poisse j rien changer. Neuf jonrs auparayant^ il 
aToit élé conclu y à U Irecht^ entre les plénipoten- 
tiaires de Fempereur et du roi de Prusse y une 
convention par laquelle le premier ayoit fait à 
Fantre les mêmes cessions que Louis XIV fit 
par les art 7 et 8 du traité du 11 avril, à titre de 
satisËiction pour les prétentions du roi de Prusse 
contre Charles II , roi d'Espagne >• 

Ed vertu du même pouvoir , Louis XTV cède , 
par Y art. 8 , au roi de Prusse et à ses descen- 
dans des deux sexes, le pajs de Kessel avec 
le bailliage de Krieckenberg , situés dans la 
partie supérieure de la Gueldre, pour les pos- 
séder en toute souveraineté et avec les mêmes 
droits que les rois d'Espagne, sauf aussi l'état 
actnel cle la religion catholique. 

Par Y art. 9, la France reconnoit le roi de 
Prusse en qualité de seigneur souverain de la 
principauté de Neochatel et de Valengin , et 
accorde aux habitans de cette principauté les 
mêmes droits, immunités et prérogatives dont 

les Suisses jouissent en France, et dont eux- 
ffi ^mtf* ont joui précédemment 

Cette pnndpau té étoit devenue vacante par la 
mort de Marie de Longueville^ duchesse deNe- 
moors, décédée sansenfans en 1707. Une foule 
de prétendans se fondant sur des titres difie- 
lens , s'étoient présentés pour en réclamer la 
succession. Louis XIV la revendiquoit comme 

■ D0 MoKT, Corpê dipL, T. VIII, P. I, p. 357. 
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uu fief delà baronnir d'Arle^r, 9itiit'eenFritnrlie«" 
Comté. Le parlotiictit de Be^ancoti la lui adju- 
gea, ))ar arrêt rendu un 1707* MaU le roi do 
PruAHc, qui Taisoit valoir les droit» de la maison 
deCliâlon», fondue dan.i celle d'Oranges dont 
il M! portoitcoinmr héritier, <»litint une décision 
favorable des états do Neucli&tel , qui , en vertu 
d'une sentence rendue le 3 novembre 1707, lui 
déférèrent cette souveraineté ^ en réservant leê 
libertés, franchises et immunités des habitans^ 
et leurs traités <ralliance et de combourgeoisio 
avec les Suisses ^ i 

' Ijcs autrcf prétendsoi aux principsutcs do NouehA^ 
tel Ci d() Valcngin éuArtii lu» Èuifnm : 

t.* I/>ui««-Armatid, prtttcîi d« Cgnti, qui fondoU Mf 
droits fur h UMtiiiiietit du drr nier duo do l<Of}guovilte , 
mon en 1 Gt/k, dont la validiu'i , contrfit^o psr 1« dueliAMê 
do Ncnvyuru , tkfoti ùUi roconnuo psr srr^t du purlMiml 
d(ï Parif. Ia duchcMo Ar. Neinour» «Vïtoit miiiatcntteea 
pomicMi<;n par 1a protootion do Ouillaump III. 

:i/ Charloff'-Pliil^ypf! d'Albert, due doLuynosotdir 
ChetrouM;^ qui ne fondoit nnr ttno donation ontro«tlfs# 
faito, lo 18 fhfrifr f^g4, par madame do Memouf», M 
profit du chevalier do l^^isaon* , |»i!ro de la ducboaso âê 
Lujne»* 

3«^ Le eomto de Matignon , comme étan t lo plus ptoùhê 
parent paternel de la ducbewe de l^emoura, deacOfidiOt 
comme elle (fe Jeanne de lloeliberg , ti^.ritlb'e do Netf- 
cbAtel^etp^tife'fille de Rmlolptie de l1<K;bbefg,qtiiivoiC 
eu cette principaut/; par «a femme, msur du dvmtir 
Cfmtte de Fnbourg et de Valengin. 

4,^ Paule-Prançoiat*^ Marguerite do Cotidi do Boto ^ 
ducbeMO douairière de I^adiguiirea^ et lo due do l^iiio- 
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Par Tari, lo, le roi de Prusse renonce, à toute 
perpétuité, à ses droits et prétentions à la prin- 
cipauté d'Orange, et à toutes les terres et sei- 
gneuries qui en dépendent , situées , soit dans le 
Daupfainé^ soit dans la Franche*-Gomté. Il est 
permis au roi de Prusse d'attacher le nom de 
principauté d'Orange à celte partie de la Gueidre 
qû vient de luiétre cédée, comme aussi de con- 
tinoer à prendre le titre et les armes de ladite 
nineipaoté. Ce prince se charge de satisfaire 
les héritiers du feu prince de Nassau-Frise au 
fojet de leur prétention sur la principauté et les 
hiens en question. 

Pour l'intelligence de ce passage , il faut re- 
marquer qu'en 1702, à la mort de Guillaume III, 
roi de la Grande - Bretagne , stadhouder des 
Fforinces-Unies et prince d'Orange , sa suc- 
teaôcm fut contestée entre le roi de Prusse et le 



J9f, fils de la cousine germaine de cette douairière ^ pré- 
kodoîeot à cette successioD comnie plus proches héri- 
tef par la braoclie aînée dé la maison de LongueyiUe. 
Celle branche avoit^ sans contredit^ plus de droit que 
KeBè de Matignon. 

l Tou ces prétendans partoient de la supposition que 

^alalpbe de Hochberg ayoit pu se mettre en possession 

lipêjs aprèa la mort du dernier comte de Fribonrgt 

Éafiifqiie le roi de Prusse et les autres prétendant sou- 

idrient qn'à cette époque (i458), le comté de INeuchâiel 

4tfoit<tA retourner à la maison de Châlons, comme fief 

teenlin yacanl : ces prétendans réclamoient en consé- 

fUiek ce pays comme faisant partie de la succession 

* Ahnoge. 

u. 8 
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prince Jcan-Guillaunie Frison de Nassaù-Diëtz , 
slâdliouder de Frise et de Groningue». Guil- 
laume III avoil nommé (^e dtTnier^ par testa- 
ment, son héritier universel; mais Frédéric I, 
roi de Prusse , dont la mère étoit fille de Frédé- 
ri<î-Henri, prince d'Orange, réclama la suc- 
cession, comme lui étant due en vertu du testa- 
ment de René T' iïCh'dUf^e et de celui de 
Frédéric-Henri de Nassau«( frange, son grand- 
përe maternel. Il s'empara de toutes les terres 
et seigneuries de cette succession^ qui se 
trouvoient à sa portée. Louis XIV, profitant de 
la circonstance de la giKTre, se mit à son tour 
en possession de la jirincipauté d'Orangç eA dits 
biens et possessions de cette maison en France. 
La mort prématurée du prince Jean-Guillaume 
Frison, qui se noya au passage du Mœrdick^ 
en 1711, i'ut cause que cette affaire resta en sus^ 
pens pendant le bas-Age de son fils, depuis : 
stadhouder des Provinces-Unies-, sous lé nom 
de Guillaume IV. Dans l'intervalle , lé roi de 
Prusse, en sa qualité d'héritier de Guillaume IH, ' 
céda , comme nous venons de le dire , à 
Louis XIV, par la paix d'Ulrecht; la princi- 
pauté d'Orange, et se chargera de satisfaire Ici ^^ 
héritiers du prince Jean -(Guillaume -Frison. 
Gettc contestation fut entièrement terminée par ■ 
un traité arrêté à IJerlin , le i4 mai 17^2 , entre ^ 
Frédéric-Guillaume I^^, roi de Prusse, etGuii- ■ 
laume, prince de Nassau-Diclz, et par lequel " 
ces deux princes se partagèrent la succession du 
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prince d'Orange. La principauté d'Orange et 
les seigneuries de France, cédées à Louis XIV 
j[>ar la paix d'Utrechl, formèrent le lot du roi 
de Prusse, avec la principauté de Meurs, le 
comté de Lingen , et plusieurs autres seigneu- 
ries. Le prince Guillaume conserva la plus 
grande partie de celles qui étoient situées sous 
la souveraineté des Provinces-Unies des Pays- 
Bas » et il lui fut permis d'imposer le nom de 
principauté d'Orange à tels autres de ses do- 
maines qu'il jugeroil à propos, et d'en retenir le 
titre et les armes pour lui et ses descendans. Le 
roi de Prusse s'engagea à employer ses bons 
offices pour en obtenir l'agrément du roi de 
France ^ 

• Frédéne I.*' et les héritiers de Jean- Guillaume 
Frison , prince de Nassau - Dictz , ne furent pas les seuls 
qui prétendirent à la succession d'Orange. Parmi les 
antres aspirans nous nommerons les suivans, en obser- 
Tant que tous dériToîent leurs droits de la maison de 
Châlons, et reyeudiquoient, comme tels, avec toutes les 
antres possessions des princes d'Orange, la principauté 
de Neucliâtel , comiiie un démembrement des biens de 
la maison de Châlons : 

1.* Le prince de INassau^Siegen ^ comme plus proche 
aguat de la maison de Nassau-Orange. 

a.® Le marquis de Mailly et Nesle, comme descen- 
dant d'un fils de- Marie de Beaux, qui, eu i4io, avoit 
porté la principauté d'Orange dans la maison de Cliâlons. 

5.* Le marquis de Yiteaux, comme descendant du 

même. 

4.* Le marquis d'Allègre, descendant du même. 

5.® Le marquis d'Aix-de-Chàlillon , comme dcscen- 

o ♦ 
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.Par un article séparé du traité entre le roi de 

France et le roi de Prusse, le premier promet, 

pour lui et pour le roi d'Espagne, de reconnoltre 

la dignité royale de Prusse, de donner à Frédéric 

la qualité de majesté , et d'accorder à ses ministres 

les honneurs qu'il accorde à ceux des autres têtes 

couronnées. 

l •rira.!; Par Vart. 5 du traité entre la France et te dujc 

ïrecM'?"îe de Sûpoie « , la première restitue le duché dèSa- 

" *^* voie et le comté de Nice, et généralement tous 

les états et lieux qu'elle avoit enlevés au duc 

pendant la guerre. 

Par Vart. 4 9 la France lui cède la vallée de 
Pragélas avec les forts d'Exilés et de Fenes* 
trelles et les vallées d'Oulx, de Sézané, de Bar« 
donache et Château-Dauphin , et généralement 
tout ce qui est à l'eau pendante des Alpes dil 
côté du Piémont. Réciproquennent le duc de 
Savoie cède à la France la vallée de Barcelo** 
nette €t se^ dépendance^. Les sommités des 
Alpes iserviront dorénavant de limite entre la 
France et le Piémont et le comté de Nice ; et le 
plateau de ces montagnes sera partagé. La moi* 
lié, qui sera du côté du Dauphiné et de là Pro« 
vence, appartiendra à la France, et celle du 

dant de la fille atnée de LouU de Châlons, aïeul de 
Claude de CbÂlons, qui porta la principauté d'Orange 
dans la maison de Massau. 

* Du Mont, Corpa dipL, T. VIII, P. I , p. 362. Acfeê 
et Mémoim de lapaix d^ Utrecht/l. il, p. 5 J g. Scumauss^ 
^ C.j, g. ac.f p. 1379. 
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CQté du Piémont et de Nice sera au duc de 
Savoie '• 

P^r Vart. 6, le roi reconnoît le duc de Savoie 
en qualité de légitime roi de Sicile , et lui ga- 
rantit la possession de ce royaume. 

Par Y art. 6, le roi reconnoît le duc de Savoie 
^t ses d^cendans mâles pour légitimes héri- 
tiers de la monarchie espagnole > au défaut de 
la postérité de Philippe V. Il faut observer que 
ce drcûl de succession n'e^t accordé ici qu'aux 
mâles de la maison de Savoie^ et non aux femmes, 
cl ne leur est accordé qu'au défaut de toute la 
postérité de Philippe V, par conséquent aussi 
desa postérité féminine; le tout conformément à 
un acte fait par Philippe V, le 5 novembre 1712, 
et confirmé par les cortès d'Espagne^ par acte 
du g novembre , qui seront insérés , dit l'article, 
dans le traité qui sera conclu entre S, M, C. et 
S. A. R. de Savoie , et doivent être tenus pour 
escrimés ici , comme s'ils y étoient insérés mot 
à mot. 

Par Yari. 7, les cessions que l'empereur Léo- 
pold avoit Eûtes au duc de Savoie par le traité 
de Turin, du 26 octobre 1703, sont confirmées; 
savoir : celle de la partie du duché de Montférat 
qui a été possédée par le feu duc de Maatoue , 

* Ces limites furent définitivement réglées p<ir la con- 
vention signée à Turin, le !i4 mars 1760, entre la France 
et le roi de Sardaigne. F^oyezYfBucs. , Cod. 7. g^ rec, 
T. III, p. 218. 
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des provinces d' Alexandrie et de Valence, avec 
toutes les terres entre le Po et le Tanarp , de la 
Lumelline, de la vallée de Sessia, du Vigcva- 
nesco ou d'nn équivalent, et du droit sur les 
fiefs de Langhes. 

Par Vart. 16, les traités de Munster , des Pjr- 
rénées, de Nimègoe, de Ryswick et autres, en 
tant qu'ils concernent le duc de Savoie , et nom- 
mémentje traité deTuria de j 696 , sont renou- 
velés dans tous les points où le traité actuel ne 
leur déroge point. 
iv enirc ^u La paîx entre la France et les Êtats^géné- 
'^'tinZZ', ^^^^ * ^^ fut signée que lorsque les plénipo- 
•vni 1715. içntiaires holiandois virent que les Anglois et 
les François étoient parFaitement d'accord. 
^ Parlez//. 7, la France s'engagea remettre aux 
Etats-généraux, en faveur de la maison d^Au- 
triche, tout ce qu'elle possède encore des Pays- 
IJas, communément appelés espagnols. Les 
Etals -généraux remettront ces Pays-Bas à la 
maison d'Autriche, dès que celle-ci se sera ar- 
rangée avec eux sur Je fait de la barrière. 'On 
excepte de cette cession la partie du haut quar- 
tier deGueldre , cédée au roi de Prusse par son 
traité avec la France , et une terre dans le 
Luxembourg ou le Limbourg , de la. valeur de 
trente mille écus de revenu par an, laquelle 

' Do Mont , Corpa dipl, T. VIII , P. I , p. 366 , 377. 
Actes et Mémoires de la paix d* Utrecht ^ ï. III, p. I, 
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deroilétre érigée en principauté en faveur de la 
piiiicesse des Ursins et de ses héritiers. Cette 
dernière stipulation fut omise dans le traité de 
Ba^tadty par lequel les Pays-Bas espagnols 
forent transmis à l'empereur. 

Uari. 9 révoque Facte " par lequel Philippe V 
avoit cédé el transporté les Pays-Bas , en toute 
souveraineté, à Félecteur de Bavière et à^es 
héritiers et successeurs mâles. Louis XIV s'en- 
gage à feirci signer, par l'électeur de Bavière, 
un acte par lequel il cédera et faransportera aux 
Etats-généraux , en faveur de la maison d'Au- 
tridie f tout le droit qu'il peut avoir sur les Pays* 
Bas, en vertu des cessions qui lui ont été faites. 
Ce prince retiendra cependant la souveraineté 
et les revenus du duché et de la ville de Luxem- 
bourg, de la viHe et comté de Namur, de la ville 
de Charleroi et de leurs dépendances, jusqu'à 
œ qu'il ait été rétabli dans tous les états qu'il 
possédoit dans l'Empire avant la guerre pré- 
sente, a l'exception du Haut-Palatinat , et qu'il 
aqra été admis au rang de neuvième électeur et 
mis en possession du royaume de Sardaigne et 
do titre de roi ^. 

* Cet acte , daté de Madrid le a janyier 1712, or- 
àmme rezécation d'ua acte antérieur, du 7 nor. 1703 > 
anèié et conda entre Louis XIV et Féleeteur de Bavière 
for lesdits cession et transport des Pays-Bas. j^cies eê 
Mémoires, T. I, p. 257. 

* Cette stipulation a été changée par la paix de Bade. 
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Par les arL 1 1 et 1 3 , le roi cède aux Ëtats-gé^ 
néraux y en faveur de la maison d'Autriche > ^ne 
partie des Pays-^Bas françois; savoir : les villes 
de Meoin et Ae Tournai, avec tout le Toumaisis 
(excepté Sainl-Amand et Morta^e) , Fur nés , 
Furner-Ambacht, le fort de Knoque , les vUles 
de Loo et de Dixmude avec leurs dépendances^ 
Ypres, avec sa châtellenie et avec PopeiÎDgue^ 
Warneton , Gommines , Warwick. 

VdîrVart. i4 ,il est arrêté <ju'aucuqe province/ 
ville , fort ou place des Pays-Bas espag^nols et 
françois, cédés parle roi, ne pourra famaîs 
passer à la couronne de France, ni à aucun 
prince ou priiicesse de la maison ou ligne de 
France, à quelle titre que ce puisse êire. 

ParlW^ i5, les États-généraux promettent 
de restituer au roi la ville et citadelle de LiUe ^ 
avec toute sa châtellenie , Orcliies , le pays de 
Laleu et le bourg de la Gourgue , les villes et les 
places d'Aire, Béthune et Saint-Venant , avec le 
Fort-François^ leurs bailliages et dépendances. 

ParlW^. 3^, les renonciations de Philippe V 
et celles des princes françois sont déclarées loi 
pragmatique, fondamentale e^ inviolable. 

Par XurL 32 , le roi promet de n'accepter au- 
cun autre» avantage, ni pour lui, ni pour ses 
sujets, datisle commerce et la navigation, soit 
en Espagne , soit dans les Indes espagnoles, que. 
celui dont on a joui pendant le règne du roi 
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Charles II, ou qui serait pareillement accordé à 

toute autre nation trafiquante. 
Par VarL 33 y le roi consent que , par le traité 

qui sera fait avec l'Empire, l'état de la religion 
fioit maintenu 9 en Allemagne^ sur le pied des 
traités de Westphalie. 

Par Vart. 56, on accorde neuf mois, en cas 
de rupture entre les deux états, en faveur des 
sujets , afin qu'ils puissent se retirer de part et 
d'antre avec leurs effets^ et les transporter où 
bon leur semblera. 

UarL 36 porte que ce traité sera enregistré au 
parlement de Paris et aux. autres parlemens du 
royaume, ainsi qu'à la chambre des comptes. 

Le même jour, ii avril, fut signé à Utrecht 
tin traité de commerce, pour vingt-cinq ans, 
entre la France et les Etats-généraux. La li- 
berté du pavillon neutre , en temps de guerre , 
estrecomme , par l'or/. 1 7, de la même manière 
qu'elle est établie par le traité de commerce 
entre la France et la Grande-Bretagne. Par un 
article séparé de ce traité , Louis XIV promit 
de Êite accorder aux Provinces-Unies , de la 
part de Philippe V, les mêmes avantages de 
commerce et de navigation que le traité de 
Munster leur avoit assurés» Ce traité e±pira le 
XI avril 175^; il fut renouvelé à Paris , le 21 dé- 
cembre 17^9, entre le ministre Anïelot et Abr. 
van Hœy, annbassadeur des Provinces -Unies. 
En reconnoissant le principe que le navire libre 
^ançbit les marchandises qui y sont chargées. 
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on étendit cette liberté aux sujets de rennemi 
non militaires ' . . . 

«ix^troiisM Les ministres d'Espagtie; le duc d^Oâsoneel 

nacU'Angle-, • 7 71^ r • » 

«ciii 'le î?uif ■ ^^^^'^^^ ^^ Monteleon , qui n avoient pu 
*7»5. être admis aux conférences aussi long-temps 

que Philippe V n'étoit pas reconnu , arrivèrent 
à Utrecht lorsque la paix entre. les principales 
puissances avoit été sigtiée. Ce qui retarda 
encore la conclusion de la/zaio: entre l'Espagne 
et la Grande-Bretagne y ce fut que rAngrletarre 
exigea de Philippe V une renonciation formellcî. < 
à la Sicile. Cet acte ayant été donné à Madrid, 
le 10 juin 1 713 , la paix fut signée à Utrecht, le 
i5 juillet 1713^. 

Ce traité a ceci de remarquable , qu'enfin . 
il y est question de ce qui avoit formé l'objet 
de la guerre, tandis que, dans les traités dont 
nous venons de donner le somiùaire , il n'en 
étoit pas fait la moindre mention. « Gomme, » 
est -il dit dans Yartich 2, la guerre qui a 
été heureusement terminée par cette paix n'a* 
été commencée et continuée par tant d'années* 
avec des irais immenses et une perte infime, 
d'hommes, qu'à cause de l'imminent danger 
qui résultoit pour la liberté et le salut de toute 
l'Europe , de la trop intime uniondes royaumes' 
d'Espagne et de France j et comme, pourbalxner 

* Voyez Parlicle 23 de ce traité dans W^nck , Corf, /,. 
g. ac.y T. I, p. 424. 

* Do MoNT^ Corp» dipl, Tonr.^IlI, P. ï, p. SgJ. 
ScHMAuss, C y. g, ac'j p. i4i8. 
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dans les âmes cette sollicitude et tout soupçon 
d'une pareille réunion , et poUr affermir la paix et 
la tranquillité du monde chrétien^ par un juste 
équilibre de puissance (lequel est le meilleur et 
le plus ferme appui d'une amitié mutuelle , et 
d'une concorde durable ), tant le roi catholique 
que le roi T. Cbr. , ont voulu pourvoir, par de 
justes précautions , à ce que les royaumes d'Es- 
pagne et de France ne fussent jamais réunis 
sôus'la même domination , et que le même roi 
ne gouvernât jamais Tun et l'autre royaume, et 
que, pour cet effet , S. M. G. a solennellement 
renoncé, pour elle, ses licritiers et successeurs^ 
à tout droit , titre et prétention à la couronne 
de France , Sadite M. G. renouvelle et confirme 
par les présentes sadite renonciation , etc. 

Par Y art. 5 , le roi d'Espagne approuve 
Tordre de succession de la Grande-Bretagne 
tel qu'il a été réglé par les actes du parlement. 
Uart. 8 statue que la navigation et le com- 
merce entre les deux nations seront remis sur 
le pied ou ils ont été avant la guerre , et sous 
le règne de Gharles II. Il ne sera pas permis au 
roi d'Espagne , ni à ses héritiers et successeurs , 
de vendre, ni d'engager à la France , ou à toute 
autre nation, aucune terre ou seigneurie en 
Amérique. 

Par y art. lo, le roi d'Espagne cède à la 
reine et à la couronne de la Grande-Bretagne 
l'entière propriété de la ville , citadelle et du 
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port de Gibraltar, avec toutes ses fortificationsu 
sans aucune jurivdiction ierrilorialo, et sans 
conimumcatoii ouverte par terre avec les con- 
trées voisines de l'Kspo^ne , afin d'éviter la 
contrebande. li sera seulement permb aux 
Anglois d'aclieter les vivres nécessaires pour 
leur garnbon ^ mais ils les payeront en argent 
(comptant et non en marchandises. Les An-* 
«(lois n'accorderont , ni aux Juiis ni aux Maures^ 
la permission de s'établir dans la ville de Gi' 
braltar. Les habitans y seront maintenus dans 
\v. libre exercice Avt la reliffion catholique ; et 
5)i la couronne de la Grand e*Bretagnovouloit 
jamais vendre ou aliéner cette ville , en quelque 
ntaniëre que ce soil , le roi et la couronne d'Es^ 
[lagne auront toujours la préférence sur tous 
les autres princes. 

Par Vnri, i j , ic roi d'Espaf,^ne cède en 
toute souveraineté Tlie de Minorcfue à la cou- 
ronne d'AnjçlettJmî , avcc^ défense aux Maures 
de s'y établir. Les Anglois n'accorderont re- 
traitcî aux vaisseaux de guerre maures , ni à 
Gibraltar, ni dans les ports de Minorque. 

jpar Y art. 13» hî roi d'iîspagne accorde i 
la (jrande-Jketa<(nc <*! à la compagnie angloLse 
de la traite <lcs nei^nis , à l'exclusion tant des 
sujets c.sp.'i^'-nols que de tous autres , le droit 
d'introduire les nfcgres dans les diflcrentes par- 
ties de r Amérique espagnole , vulgairement 
appelée elPacto daalassiùnio de nof*ros , pour 
en jouir pendant trente ans^ àdater du i.«'mai 
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1 7 1 3 , SOUS les mêmes condilions que les Fran- 
çois en ont joui ou pu jouir. 

Le traité d'assiento , auquel cet article fait air 
lusion^ conclu à Madrid y le 27 août 17019 pour 
dix ans y entre Philippe Y et la compagnie fran* 
coise de Guinée ^ avoit excité la vive jalousie 
des Anglois. Par ce traité ^ la compagnie de 
Guinée s'engageoit à fournir annuellement4Soo> 
et en temps de guerre 3ooo nègres ^ pièces 
à^Inde de la mesure ordinaire y et à payer, 
poor l'introduction de chacun des 4ooo pre- 
miers , un droit d entrée de 100 livres tour*- 
nois* L'entrée des autres 800 sera gratuite. A 
compte de ces droits^ elle fit au roi une avance 
de 600^000 livres y remiboursables sur les deux 
deroières années de Tassiento. La compagnie 
rat la permission d'exporter des marchandises 
ou des métaux pour la valeur des nègres qu'elle • 
vendoit dans les colonies. UarL 28 de cette 
convenlion renferme une clause honteuse* Le 
roi de France et le roi d'Espagne s'y réserr 
vent chacun un quart dans la traite ; et, comme 
le capital de la société dut être de quatre mil^ 
lions» U fut convenu que si le roi cathoHque ne 
pouYoit faire son quart des fonds y la compagnie 
loi avanceroit ce million contre un intérêt 
annuel de 8 pour cent <• 

JJart. 12 de la paix d'CJtrecht abandonne 
à la compagnie de l'assiento un district com* 

' Vcyez le traité de Xaasiento de 1701 y dans les Actei 
fl^ Mémoires de iapaix cfUtrectit , T. U; p. 125. 
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mode sur le fleuve de la Plala pour y déposer 
ses nègres jusqu'à, ce qu'ils soient vendus , 
et y mettre à l'abii ses bàtimens. Enfin , le 
traité conclu y relativement à Tassiento ^ à Ma- 
drid, le 26 mars 17139 est déclaré confirmé, 
comme s'il étoit inséré mot à mot^dans ledit 
article. 

Ce traité accorde aux Assientistes les mêmes 
droits que celui de 1701 avoit accordés aux 
François. Le nombre des nègres à importer 
fut également fixé à 4800 par an , Tun portant 
l'autre, et les droits d'entrée à 33^ pièces de 
huit, ou 100 livres tournois , par tête. L'avance 
, de 300,000 pièces de huit (600,000 livres tour- 
, iiois), que firent les assientistes angloLs, sera rem- 
boursable pendant les dix dernières années du 
traité. Pendant les vingt-cinq premières années^ 
les Assientistes pourront transporter danii les 
colonies espagnoles tel nombre de nègres au-- 
delà de l^^oo qu'ils jugeront à propos, et ne 
payeront pour l'excédant que la moitié des 
droits. Ils pourrontemployer pource commerce 
des vaisseaux anglois ou espagnols, ri leur choix. 
Ils pourront également charger des vaisseaux 
ou frégates de 4oo tonneaux, de marchandises 
américaines pour les porter en Europe. L'à;«- 
ticle 28 réserve également à chacun des rois 
d'Espagne et d'Angleterre un quart dans les 
bénéfices de ce négoce. Les autres articles 
stipulent plusieurs avantages pour la compa- 
gnie. Un article additionnel lui accorde un 
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t5seau de 5oo tonneaux par an , poiir négo- 
;r aux Indes , en réservant au roi non-seule- 
ent son quart du bénéfice , mais aussi 5 pour 
Dt sur les trois autres quarts ^ 
On sait l'abus que les Anglois firent de la 
culte d^enyoyer dans l'Amérique un vaisseau 
î 5oo tonneaux ; par ce moyen ils s'empa- 
Tcnt d'une grande partie du commerce de 
îpavs. lis jouirent de l'assiento pendant vingt- 
K ans : la guerre de 1740 y mit fin , et nous 
•rrons en son temps ce qui a été convehu , à 
è^d\ d (le ce négoce , par l'article 16 de la paix 
Aix-la-Chapelle \ 

Après celle digression , revenons au traité 
XJtrecht du i3 juillet 1715. Par égard pour 
intercession de la reine d'Angleterre , le roi 
'Espagne accorde aux Catalans non - seule- 
leot une amnistie entière , mais aussi tous les 
riviléges dont jouissent les Castillans, « de 
)os les peuples d'Espagne ceux que le roi 
bérit davantage. » j4ri. i3. 

Gomme , dit ï article i4 > le roi catholique, 
édant à la prière de Sa Majesté Britannique , a 
oolu abandonner le royaume de Sicile à Soa 
itesse Royale le duc de Savoie , Sa Majesté 
Iritannique promet qu'elle emploiera tous ses 
oins pour qu'au défaut d'héritiers mâles de la 

' SCHMAUM, C. j, g, OC. , p. 1295. 

' Du MoMT, Corps dipL, Tom. Vlïl^ P. r,p. 4oi. 
knMAV69, ibid., p. 1429, 
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maison de Savoie ^ la possession de ce royautne 
retourne à la couronne d'Espagne , et qu'il ne 
puisse être aliéné en faveur de qui que ce soit , 
si ce n'est le roi d'Ëspai^e. 

'Par ï art. i8, il est accordé aux sujets réci- 
proques y en cas de rupture entre les deux états^ 
pour la libre sortie avec leurs efiPets > un terme 
de six mois aux sujets réciproques. 
kixeinrei»Es- La puioc entre V Espagne et le duc de Saçùie 

l'cjâÙ ftit sîgi^ée le 1 3 août 1715. 

*• Par l'article 3 , la succession au trône d'Es^ 

pagne est assurée au duc de Savoie et à sel 
descendans mâles > au défaut des descendans de 
PhiUppeV. 

Par Y art. 4 , le roi d'Espagne cède au- duc 'de 
Savoie, pour lui, pour les princes ses fils et 
leurs descendans mâles , et successivement pouf 
les autres mâles de la maison de Savoie y savoir 
le prince aîné de Carignan et le prince cadet , 
nommé Thomas , et leurs descendans mâles, 
d'aîné en aîné , le royaume de Sicile et les îlei 
en dépendantes , en toute propriété et souve- 
raineté, en conformité de l'acte de cession»^ 
fait par le roi d'Espagne , le 10 juin dernier, 
lequel sera censé faire partie essentielle du pré- 
sent traité. Ce fut en vertu de cette cession , 
que le duc de Savoie se fit couronner roi de 
Sicile à Palerme , le i4. novembre 171 3 , par 

' Cet acte de cession est rapporté par Du Mont, ibid., 
p. 389. 
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Tarchevêqne de celle ville ". L'empereur ni le 
pape ne le reconnurent en cette qualité. 

Par Y article 6 , il est convenu qu'en cas 
que les descendans mâles du duc de Savoie^ 
et tous les mâles de sa maison, viennent à man- 
quer , le royaume de Sicile avec les îles en 
dépendantes retourneront de plein droit à la 
coaronne d'Espagne. 

Par y article 11, les cessions faites au duc de 
Savoie, en ijoô, par l'empereur Léopold, dans 
les duchés de Montferrat et de Milan ^ sont 
confirmées. 

Par V article 1 2 , le traité de Turin de 1 696 et 
les articles des traités de Munster , des Pyrénées, 
de Nimègue et de Ryswick , concernant la mai- 
son de Savoie , de même que le traité d'Utrecht 
eatre la France et la Savoie , sont renouvelés 
m tant qu'ils ne sont pas contraires au présent 
traité. 

Tous les traités dont nous venons de donner couciiMio 
W sommaires forment ensemble ce qu'on ap- 
pelle la paix d^Vtrecht; mais cette dénomina- 
tion commune n'empêche pas qu'an lieu d'un 
Jconps de conventions , ils ne présentent qne des 
transactions isolées et détachées dont les dis- 
positions particulières pourroient être violées, 
tans que pour cela une des parties contractantes 
Rt autorisée à réclamer l'appui de son ancien 
lallié. Ainsi cette grande alliance , dont les 

.-/l ' Par le traité de la quadruple-alliance de 1718, ce 
^{rtnce fat forcé d'échanger la Sicile contre la Sardaigne* 

II* 9 
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membres s'étoient engagés à faire cause com- 
mune contre l'ennemi, fut dissoute ; et l'empe- 
reur qui , dans l'origine , avoit été le centre et 
le pivot de cette puissante confédération , resta 
seul et sans assistance. L'objet de la guerre 
avoit entièrement changé pendant les hosti- 
lités. La Grande-Bretagne , le principal allié 
de la maison d'Autriche dans cette cotitestation 
longue et sanglante , l'avoit abandonnée , sans 
même rien stipuler en sa faveur* L'exemple du 
cabinet de Londres entraîna les Etats-généraux , 
et l'empereur eut le chagrin de voir qu'un des 
mobiles qui décida ces républicains fut la ja- 
lousie que la puissance autrichienne leur inspi- 
roit. Les propositions que les ministres anglois 
présentèrent, le 1 1 avril , au comte de Sinzen- 
dorff, comme l'ultimatum de Louis XWy 
étoient bien loin des offres que ce monarque 
avoit faites dans le cours des négociations. Ati ^ 
lieu de là paix de Westphalie , celle de Rjs-'< 
wick devoit être la base du traité à faire , de ^ 
manière que le Rhin serviroit, du côte de l'Alsacei '^^ 
de limite entre l'Empire et la France , et que i 
celle-ci rendroit , mais démoli , tout ce qu'eUc '^ 
tenoit sur la rive droite, Louis XIV demandl^ 
la restitution pleine et entière des électeuil^^I 
de Cologne et de Bavière , dans tous leurs hoil^t 
neurs, biens et possessions, à l'exception dÉr 
Haut-Palatinat qui devoit restera l'électeur \a^4a 
latin. Pour indemniser l'électeur de Bavièrtfir 
de cette cession , et de la renoticiatidn anl 
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Pays-Bas espagnols dont le gonvernement 
général Ini avoit été promis , Louis XIV de- 
manda pour son allié la Sardaigne , avec le 
titre de roi. L'électeur devoit jouir en toute 
souveraineté du duché de Luxembourg, du 
comté de Namur , et de la ville de Charleroi , 
jusqu'à ce qu'il eût été rétabli dans tous ses 
états , excepté toujours le Haut-Palatinat , et mis 
en possession du royaume de Sardaigne : après 
quoi il resteroit en possession du duché de 
Luxembourg seulement , jusqu'à ce qu'il eût 
été dédommagé des pertes qu'il avoit soufFertes 
par les infractions faites au traité d'Ilbersheim'. 
Louis XIV consentit que l'empereur eût le 
royaume de Naples , le duché de Milan , à Tex- 
ception de ce qui avoit été cédé au duc de Savoie 
en 1703 , et les quatre places de la Toscane qui 
avoient appartenu à l'Espagne ; mais il demanda 
que les états et places d'Italie qui ne dépen- 
doient pas du royaume de Naples, ni du duché 
de Milan , fussent remis à ceux à qui ils apparte- 
noient légitimement. 

Cette dernière condition se rapportoit aux 
intérêts des ducs de Mantoue et de Mirandole. 
Charles IV , duc de Mantoue et de Montferrat , 
♦ avoit embrassé le parti de la France, en 1701. 
L'empertrar s'étant emparé de son pays en 1 707, 
abandonna au duc de Savoie le Montferrat, qu'il 
lui avoit promis par le traité de 1 706 ; et, après 
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avoir fait mettre le duc au ban de TEmpire y il 
s'appropria le duché de Man toue. Le duc mourut 
bientôt après à Padoue, sans laisser d'enfans 
légitimes ; mais sa succession étoit réclamée par 
le duc de Lorraine ^ dont la mère étoit fille de 
l'empereur Ferdinand III et, d'une princesse de 
Gonzague> tante du duc Charles IV. L'empe- 
reur Charles VI lui donna ^ en 1722 , à titre de 
dédommagement pour ses prétentions au duché 
de Mantoue , le duché de Teschen. 

Quant à la maison de Mirandole , elle avoit 
été dépouillée de son patrimoine d'une manière 
plus injuste encore. François-Marie Pic , duc 
de Mirandole et de la Concorde, mineur , étoit 
sous la tutelle de sa grand'tante, Brigitte Pic, 
lorsqu'il fit un accommodement avec les géné- 
raux françois et espagnols qui avoient envahi 
son duché. Le conseil aulique le déclara félon, 
par sentence du 2 décembre 1709, et confisqua 
son pays, qui fut vendu 176,000 pistoles au duc 
de Modène , oncle maternel du jeune duc. 
François-Marie Pic mourut, en \ilvi y sans en- 
fans , et la maison d'Esté resta en possession de 
son héritage* 
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SECTION V. 

Traités de Rastadt et de Bade y et traités 
^Utrecht conclus en 1714 et 171 5. 

Peu après la remise des dernières propo- . coittî«B.n«i a. 
aùons irancoises, le comte de Smzendorf^"^ •* .*'*«■ 
|iiitta Utrecht. L'empereur, qui ne pouvoit 
îe résoudre à renoncer au trône d'Espagne, 
:ejeta toutes les propositions d*accommode- 
nent, et se décida pour la continuation de la 
pierre. Quoiqu'il se vît abandonné de ses aUiés , 
^t que ses finances fussent épuisées , il se flattoit 
léanmoins qu'en rassemblant toutes ses forces 
ur le Rhin , il seroit en état de tenir tête aux 
♦'rancois , et que le gain d'une bataille que les 
alens du prince Eugène lui faisoient espérer, 
erviroit à lui procurer des conditions plus 
lYantageuses. En tout cas, il jugea plus conve- 
lable à sa dignité de faire avec la France 
in traité de paix particulier , qui ne le mettroit 
>oint dans le cas de renoncer expressément à 
es droits sur la monarchie espagnole , plutôt 
[ue de signer son accession à la paix générale , 
[ui Tauroit obligé à reconnoître Philippe V en 
[ualité de roi d'Espagne , et à renoncer à dif- 
erens états d'Italie , qu'il désiroit conserver,. 
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La guerre ayant donc recommencé , le maré- 
chal de Villars entreprit, au mois de juin, le siège 
de Landau. Le prince Alexandre de Wurtem- 
berg, qui commandoit dans la place , fit une 
vigoureuse défense ; mais la grande supériorité 
des François ayant empêché le prince Eugène 
de le secourir, il fut obligé de capituler, et de 
se rendre prisonnier de guerre avec sa garnison, 
le 2 1 août. 

Le maréchal fit alors passer le Rhin à son 
armée , et investit Fribourg en Biisgau vers la 
un de septenibi^e. Les assiégés , commandés par 
le baron de Harseh , se défendirent courageuse- 
«nent. Obligé enfin d'abandonner la vilLe à la 
valeur des assiégeans , le commandant de Fri- 
bourg se retira daas les châteaux, et ne les remit 
♦ à Villars que le 2 1 novembre. La garnison en 
sortit avec tous les honneurs de la guerre. 

des succès hâtèrent la conclusion delà paix. 
La France , qui n'en a voit pas moins besoin que 
rempereur , fit de nouvelles démarches pour y 
parvenir. 
udt!"'***" ^ L'empereur donna des pleins pouvoirs au 
prince Eugène , et le roi de France au maréchal 
de Villars. Le château de Rastadt , résidence 
des marggraves de Bade-Dourlach, fiit choisi 
pour lieu des conférences. Les deux plénipo^ 
tentiaires s'y rendirent le 26 novembre. On ob- 
serva le pJits grand secret sur la négociation, et ^ 
le prince conféra seul avec le maréchal, de >; 
dernier voulut faire comprendre Philippe V dans . 
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le traité ; mais le prince prétendant que Feni' 
pereur avoit des raisons pour traiter avec la 
France seule, on ne proposa rien de la part 
de Philippe^ et la négociation se borna aux seuls 
différends qui subsistQÎ^iit entre Louis XIV, 
Tempereur et FEinpire. 

Dans les conférences qui se tinrent à ce sujet, 
le prince Eugène ne refusa pas d'admettre pour 
base générale les articles prélinmnaires que la 
France avoit présentés au congrès d'Utrecht, 
maïs avec des modifications nouvelles. Il in- 
sistoit, en particulier, sur le rétablissement de 
tous les privilèges des Catalans; l'empereur ne 
pouvoit consentir que ces peuples qui s'étoient 
sacrifiés pour lui, eussent à lui reprocher de 
les avoir abandonnés. Le maréchal de Villars, 
au contraire, prétendoit que les succès de la 
campagae doqnoient au roi le droit d'exiger 
des dédommagemens des frais de la guerre ; il 
demanda à conserver Landau , et déclara qu'il 
ne reudroit autremeat que démolis le fort de 
Kehl , le Vieux-Brisach et Fribourg. Il exi- 
geoit encore l'entier rétablissement de l'élec- 
teur de Bavière , et un dédommagement con- 
venable pour les pertes que ce prince avoit 
souffertes. 

Gomme les deux négociateurs, gênés par leurs 
instructions , avoient de la peine à se rappro- 
cher , le prince Eugène prit enfin le parti de 
remettre, par écrit , au maréchal de Villars, l'ul- 
timatum de l'empereur , qu'il le pria d'envoyer 
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au roi pour savoir sa résolution. Il se rendit en* 
suite , le 2 février, à Stuttgard , auprès du duc de 
Wurtemberg, et le maréchal alla à Strasbourg. 

Dans le même temps la diète de Ratisbonne, 
à la réquisition de Tempereur, ordonna de 
nouvelles levées , et accorde^ une somme de 
cinq millions de florins pout* la continuation 
de la guerre. Ces mesures engaj^èrent la, cour 
de France à s« relâcher sur quelques articles. 
Les deux généraux retournèrent à Rastadt, 
et les conf'rences recommencèrent depuis le 
28 février jusqu'au 6 mars 1714» <I"C la paix 
fut signée entre Tempereur et l'Empire d'une 
part, et la France de l'autre. Le même jour, 
le prince Eugène annonça cette nouvelle au 
commissaire principal de l'empereur à la diète; - 
il est vrai que, dans cette lettre, il ne parla 
que de préliminaires de paix, mais on vit 
bientôt après que le traité étoit définitif*. 

La dièle de TEmpire avoit statué , dès 1709, 
qu'une députatiorf de huit membres assis- 
teroit a x conférences de Gertruydenberg; 
mais, avant que les formes lentes des délibéra- 
tions eussent permis de nommer les députés, 
ce congrès fut dissous. On reprit cette affaire 
au commencement du congrès d'Utrecht; et, * 
après de longues délibérations, on convint, 



' On trouve la paîx de Rastadt dans Du Mont, Corpa 
di'pi. , Tom. VllI, P. I, p. 4i5, et la lettre du prince 
Eugène dans Electa jur,publ, , ï. VI, p. 3i4. 
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le i3 mai 1712 , que la dépiitation à nommer 
seroit composée de huit membres, moitié ca- 
tholiques et moitié protestans, et à choisir dans 
les trois collèges. Mais lorsqu'il fut question de 
dresser les pouvoirs de cette députation, il 
s'éleva tant de nouvelles difficultés que la chose 
n'eut pas de suite. 

L'empereur prit sur lui de stipuler à Rastadt, 
au nom de l'Empire, sans y avoir été autorisé. 
Il s'en excusa dans un décret de commission 
daté du 24 mars 1714* qui a acquis un nouvel 
intérêt par un événement semblable qui a eu 
lieu de nos jours. L'empereur y déclara que 
son intention avoit été de retarder la conclusion 
d'on traité jusqu'au moment ou l'Empire pour- 
roit y prendre part directement, et cependant 
d'assurer en attendant la paix , en stipulant 
quelques conditions préliminaires; mais que le 
maréchal de Villars ayant constamment refusé 
de s'j prêter, le danger de ne pouvoir donner 
la paix à l'Empire avoil forcé le chef de con- 
sentir au traité proposé. L'empereur engage 
les états à se décider entre l'alternative de 
nommer la députation dont l'institution avoit 
été arrêtée en 1709, ou de lui (lonner à lui- 
même le pouvoir de traiter pour l'Empire. 

Les états catholiques se déclarèrent pour le 
deuxième parti, les protestans pour le premier. 
Ces derniers furent mécontens du 3.® article du 
traité de Rastadt, qui disoit que les paix de 
Westphalie et de Ryswick seroient la base de 
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la pacification. Les protestans demandèrent i 
qu'on donnât à cette disposition une interpré- : 
tation authentique , telle qu'on ne pût pas en i 
inférer cpie la clause du quatrième article de i 
la paix de Rjswick, contre laquelle ils avoient i 
toujours protesté , et qui étoit censée abrogée 
par la rupture de ce traité , dût être maintenue. - 

Les états catholiques qui formoieot la ma- 
jorité à la diète , firent passer Tavis de charger ' 
l'empereur de traiter pour le corps germa- 
nique ; mais comme les protestans firent usage 
de leur droit dç veto (itio m paries), U$ ob- 
tinrent que ïeur demande relative au 5.* article 
du tr^té de Rastadt et à la clause du 4** ^* 
ticle de la paijc de Ryswick fût insérée dans 
Tavis de TEoipire , qui accowlQit à l'em- 
pereur Tautorisation dont nous venons de 
parler. 

L'enipereur refusa d'accepter des pouvoirs 
ainsi limités, et les états d'Empire protestant . 
durent se contenter de se réserver leurs droits 
par une protestation qui fut ajoutée à Tans 
en forme de postscriptum. 
coBgrèi de Par un article séparé du traité de Rastadt # , 
l'aïipereur avoit désigné pour lieu des confc^j^ 
rences trois villes suisses, Schaf hausen , Bèàê^ 
en Argovie, et Fraueafeld; le roi de Francel 
choisit Bade. L'empereur y envoya commij^ . 
mimstres^ les comte de Gœ$ et àeSeilernj c&aâ 
^ de France furent le comte VintimUle du Lu$\ 
et le maître des requêtes Saint-ContaL 
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L'ouverture du congrès n'eut lieu que le 
lo juin i7i4« Outre les plénipotentiaires de 
Fempereur et de la France ^ ou vit paroître à 
Bade les ministres du pape, du duc de Lor- 
raine et de plusieurs princes d'Empire et dlta- 
Ee , qui essayèrent inutilement de faire com-^ 
prendre les intérêts de leurs maîtres dans le 
traité. On n'admit pas même au congrès les 
ministres des électeurs de Cologne et de Ba- 
vière, non plus que le comte Beretti, qui 
«'étoit rendu incognito à Bade^ de la part du 
roi Philippe V ^ 

' La négociation né fut pas diflScile à Bade y 
parce que toutes les matières , même celles qui 
r^ardoient TEmpire, avoient déjà été réglées 
par le tr^té de Rastadt. On apporta seulement 
quelques changemens aux articles relatifs à la 
restitution des électeurs de Cologne et de Ba- 
TÎ^e 9 et à celle de quelques autres états de 
FEflfipire. II n'y a d'ailleurs aucune diflGérence 
«eâsestielle entre les deux traités , et on ne fit 
que mettre^n latin à Bade ce qu'on av<Ht écrit 
en françois à Rastadt La dernière main ayant 
été H&ise à la rédaction du traité y le maréchal de 
Villars et le prince Eugène se rendirent à Bade 
pour le signer ; cette formahté eut lieu le 7 sep- 
tembre 1714- Voici les principaux articles de 
ce traité ^. 

* HUtoire.du congrès d'Utrecht, p. 477. 

* On le troaye dans Iibonabdi T. Vni> Du Mokt^ 
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«iu (U vifai Par Varticle i", la paix de Rastadt est con- 
firmée en plein. Par Varticle 5 , les traités de 
Westphalie , de Nimègue et de Ryswick sont 
adoptés comme base et fondement du traité 
actuel y et il est dit que tout doit être remis 
en Empire dans Tétat prescrit par ce dernier 
traité. 

Ainsi on n'eut aucun égard à la protestation 
des états d'Empire contre le maintien de la fa- 
. meuse clause du quatrième article de la paix 
de Rjswick , qui a été la cause ou l'occasion de 
tant (le troubles et de dissensions. Les ministres 
de France déclinèrent la demande des états 
protestans j en prétextant la grande dévotion 
de leur monarque qui ne permettoit pas de leur 
soumettre une proposition préjudiciable aux in- 
térêts de la religion catholique. En effet, le pape 
avoit adressé, le 25 juin 171 2, au père Letellier, 
confesseur de Louis XIV, un bref par lequel 
il Texhortoit et le conjuroit d'animer par ses 
conseils le roi T. C. et ses ministres à s'opposer 
avec vigueur et fermeté aux tentatives des pro- 
testans pour faire abroger une clause si favo- 
rable aux intérêts de la reli<non ^ Le même 
jour, il adressa un bref semblable à Louis XIV 



Corps dipl. , Tom. VII, P. I , p. 436; ScriMAVM^ C. /. 
puhl. ac, , p* 1 235* 

' Voy. j^tctea et Mémoires concernant la paix (P Utrechi, 
T. II, p. 47. M08ER vollstœnd, Bericht çon der Ctat^ 
êula art. Vf pacis Ryswicensis ^ p. \ji. 
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tnéme. Ces brefs ont été publiés dans le temps ; 
Qiais on n'a su que de nos jours que le pape 
ivoit été excité à cette démarche par la cour de 
Vienne, qui le sollicita de recommander au 
poi de France de veiller aux intérêts de la reli- 
^OD, dans les négociations que ses ministres 
alloient avoir avec Tempereur et l'Empire '. 

Par les articles 4 et 5, le Vieux-Brisach et la 
Tille de Fribourg avec leurs dépendances sur 
la rive droite du Rhin sont rendus à l'empereur 
et à la maison d'Autriche, conformément aux 
stipulations du traité de Ry s wick. 

Par V article 6 , le fort de Kehl est rendu à 
l'Empire. Le roi de France s'engage à faire raser 
le fort de Pile et les autres forts construits dans 
les îles du Rhin , près de Strasbourg. La navi- 
gation de ce fleuve sera parfaitement libre aux 
sujets des deux états, sans qu'il soit permis de rien 
entreprendre pour détourner le fleuve et rendre 
le cours et la navigation plus difficile , moins 
encore d'exiger de nouveaux droits , impôts ou 
péages^ ni d'augmenter les anciens ; d'obliger 
les bateaux d'aborder à une rive plutôt qu'à 
l'autre; d'y exposer leurs charges ou marchan- 
dises, ou d'y en recevoir. Cet article a été tiré 
mot pour mot du traité de Ryswick. 

/ Cette correspondance fort curieuse a été publiée par 
II. RocH ; dans son Recueil de traités y Vol. I , p. 1269. Il 
en aYOÎt trouvé une copie dans le dépôt des affaires étran-* 
fJNces, à Paris, Nous plaçons ces lettres à la fin de ce cha« 
pitre. 
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Par Vart. 8 , le roi de France promet de 
faire raser les fortifications construites vis-à-vis 
Huningue , de même que le pont construit en 
cet endroit sur le Rhin , ainsi que différens 
autres forts. 

Par Vart. 9 , Louis XIV promet de faire éva- 
cuer les châteaux de Bitche et de Hombourg". 

PsivVarL 1 2 , Félecteur de Trèveset Félecteur 
palatin , le grand-maître de l'ordre Teutonique, 
évêque de Wopms , Tévêque de Spire , les mai- 
sons de Wurtemberg et de Bade , sont rétablis 
dans tout ce qui leur a été enlevé contre la te- 
neur de la paix de Ryswick. Toutes les condi- 
tions et clauses de ce dernier traité , auxquelles 
il n'a pas été dérogé expressément , sont renou- ** 
velées , et particulièrement celles qui regardent 
le duc de Lorraine *. s 

Par Vart. i3 , la France reconnoît la dicfnité ;^ 
électorale de la maison d'Hanovre. ^ 

Par Vart. i^ , la ville de Landau , avec ses 
dépendances, consistant dans les villages de ^ 
Nusdorf , Danheim et Queichheim, est cédée ^ 
à la France. Cette cession est ainsi énoncée dans r 
le traité : « Réciproquement Sa Sacrée M. I. et fe 
TEmpire , voulant témoigner le désir qu'ils ont !5 
de contribuer à la satisfaction de 9. M. T. Ch. , !*- 
et d'entretenir désormais avec elle une amitié ; 

^ Cette clause donna depuis lieu h un traité de limites j^ 
qui fut signé à Paris , entre la France et le duc de Lor« L 
iraine^ le 21 janvier 1718. F^oyez Schmauss^ C. J. g. «c^.»^ 
p. i655. i^ 
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et une concorde sincère et éternelle, et en 
vertu de la paix de Rjrswich , rétablie par ce 
présent traité » , consentent que la ville de Lan- 
dau, avec ses dépendances, consistant dans les 
villages de Nusdorf , Danheim et Queichheim ^ 
avec leurs bans', ainsi que le roi T. Ch. enjouis" 
toit avant la guerre^ demeure fortifiée à 
S.M.T.Ch. « 

Par Vart. 16, les électeurs de Cologne et de 
Bavière sont rétablis dans leurs états, rangs, 
prérogatives , dignités électorales et autres droits 
domt ils ont joui avant la guerre. Les deux élec- 
teurs seront tenus à demander et à prendre de 
Tempereur le renouvellement de l'investiture 
de leurs électorale , principautés , fiefs , titres 
et droits , de la manière prescrite par les lois de 
l'Empire. La ville de Bonn ne sera ordinairement 
gardée que par ses bourgeois ; mais en temps 
de guerre il sera libre àFempereur et à l'Empire 
d'y mettre garnison. 

JJart. 18 porte : « Au cas que la maison de 
Bavière trouvât quelque échange de ses états 
conforme à ses intérêts , S. M. T. Ch. ne s'y op- 
poseroit pas ». C'est cet article que la cour de 
Vienne allégua en 1786 pour prouver la légili*- 
mité de l'échange de la Bavière contre les Pays- 
Bas , qu'elle avoit proposé. Il est évident qu'il 

' La France tenoit la ville de Landau en toute êour 
jiferaineté avant la guerre : elle la tenoît ainsi en yertu 
des réunions que le traité de Ry swick , confirmé par celui 
de Bade, ayoit reconnues et approuvées. 
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n'y est question que de quelque échange ayant 
pour objet un arroudissement de territoire. 

Par Vart. 19, le roi de France consent que 
Fempereur prenne possession des Pays-Bas es- 
pagnols , pour en jouir, lui , ses héritiers et suc- 
cesseurs > conformément à l'ordre de succession 
usité dans la maison d'Autriche, sauf la con- 
vention qu'il fera avec les Etats-généraux tou- 
chant leur barrière , sauf aussi la partie du haut- 
quartier de la Gueldre , cédée au roi de Prusse. 

Par les art. 20 et 21, la cession de la partie 
des Pays-Bas françois faite en faveur de l'em- 
pereur par la paix d'Utrecht ^ est confimée. 

Par Yart. 3o , la France promet de laisser 
l'empereur en possession tranquille de tous les 
états et places qu'il occupe en Italie , tels que 
le royaume de Naples , le duché de Milan , Tîle 
de Sardaîgne et les ports de Toscane. En re- 
vanche , l'empereur s'engage à observer exac- 
tement le traité de neutralité conclu à Utrecht, 
le i4 mars lyiS , et à laisser chacun des princes 
d'Italie en possession de ce qu'il tient actuel- 
lement. 

Le traité de Bade s'écarte en plusieurs points 
des traités d'Utrecht , en ce que 

i^. Il ne fait aucune mention de la monarchie 
d'Espagne, l'empereur n'ayant pas reconnu Phi- 
lippe en qualité de roi d'Espagne; Philippe, à 
son tour , n'ayant pas consenti au démembre- 
ment de la monarchie d'Espagne , fait en faveur 
de l'empereur. 
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2^. L'électeur de Bavière , contre la teneur du 
traité de paix d'Utrecht, est rétabli dans le 
Haut - Palatinat et la dignité électorale qu'il 
tenoit avant la guerre. En revanche ^ la Sar- 
daigne , qui, par le même traité , devoit passer 
à ce. prince y est laissée à l'empereur , qui en 
étoii en possession. 

5®. L'électeur de Cologne est affranchi de 
la nécessité que lui imposoit la paix d'Utrecht , 
d'admettre garnison hoUandoise dans sa ville 
de Bonn. 

4®. L'empereur qui , par les traités d'Utrecht , 
devoit rendre le duché de Mantoue aux ducs de 
Guastalle , le duché de la Mirandole à la mai- 
son de Pic , et la ville de Commacliio au pape , 
conserva ces pays et places par le traité de Bade. 

La ratification de la pabc essuya beaucoup 
de difficultés à la diète , à cause de l'opposition 
des princes protestans , qui se plaignoient de 
ce que , sans avoir égard à leurs représentations , 
on avoit laissé subsister la clause du quatrième 
article de la paix de Ryswick ; cette ratification 
n'eut lieu que le 9 octobre 1714. Ces princes per- 
sistèrent à déclarer qu'ils n approuvoient point 
lesdi^ositionsdelapaixdeBade, en tantqu elles 
éloient contraires à la paix de WestphaÛe. 

La guerre entre la France , l'empereur et p^IVû^eÎ^ 
FEmpire étoit terminée, et le congrès d'Utrecht f uï^chi *S 
dorait encore , parce que la paix de l'Espagne ''"° * ***, 
avec les États -généraux et le Portugal n'étoit 
pas faite. Ce qui fit différer la paix entre lef 
n. 10 



K.Hpngnnh éft UiM ffnUandfÛH % fut ramWtion 
dr: la prince^fti; <1^ L'rsia^^ qni abnviit do crvWlit 
qiiVIfc *Y*loit acqnis sur rcspril dn roi Phi- 
lippe V, pour frxigw qnp , d«.H déhris de la 
monarchie d'Hi^pa^ie, il fiU détaehé qoelqne 
portion dan* leîi Pay!»-Ba«^, tel que le duché , 
de Limbour^% qu'on éri^'croil, en sa farewr, 
en Hoijverainet/; indcp^îndantc. I/Angleterre et 
la f lollande ne s j opposoient |ioint ; mais 
remp<;reur^ k qui Ploient de.*»tiné9 les Pays^ 
1);jfl, a^^ant rvUisi: cradmcïMre eette stipalation 
dauA le traité de Ha.Ht;idt, le roii d'Kspagne, 
sur les représentatiouH du roi de Franec, prit 
enfin le parli de hc déM.4ler de cette prétimtion »• 
Un .v;eond motif de retard provenoit de ee que 
la reine <!' Angleterre; exi/^eoit que les Etats-gé^ i 
néraux garantissent au dii<! de Savoie la pos- ; 
session de la Sieile^ re qu'ils répngooîent à ) 
faire pour ne [»as <'hoquc*r ^empereur ; enfin la . 
reine Anne céda sur ce point. Les Ktats-géné^ . 
raux^ à leur tour, rcnoneèrentà la demande de . 
faire reconnoltre^ par J<î traité, les droits des . 
héritiers de Guillaume Ilf h des arréragt^ de 
rentes hypothéquées sur des péages des Pajs- - 
lias <!atlioliques, et montant à il,4oO;000 flo- : 
rins. Kn conséquence , on renoua à T/trecht 



• 



• Dt/ Mont, Corpn dipL, Tom. Vllî, P. I, p. Aa; 

■ 

• MhnoirrH do Toncv /f. III, i». 434. Mémoire» J$ 
llitn>vi(!iL/r. H; p. il'4. 
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les ccDËérences entre lesËspagnols et les États* 
^néraux , et la paix fut signée le 26 juin 1714* 
Par. Vart. 1 o de ce traité , la paix de Munster , 
de Jk648> entre l'Espagne et les États-généraux, 
çrt. renouvelée , à Texception des articles aux- 
fiels il seroit dérogé par le présent traité. 

La plupart des articles suivans renferment 
jl£s stipulations qui se rapportent au commerce. 
Q est arrêté , entre autres , que les sujets des 
EteU-généraux jouiront > en fait de commerce 
et de navigation ^ et généralement en tout y des 
mêmes privilèges, franchises, exemptions et 
iomunités , dont jouissent , ou jouiront dans la 
iq^cles nations les plus favorisées en Espagne. 
L'arL 3i porte que le roi d'Espagne ne per- 
à aucune nation étrangère d'envoyer des 
ux , ni de commercer dans les Indes es- 
tes. Les choses resteront , à cet égard , sur 
pied où elles éroient du temps de Charles 11^ 
Eioément aux lois d'Espagne , qui réser- 
oe commerce uniquement aux Espagnols. 
exclusion des étrangers du commerce 
^Amérique espagnole ne doit cependant pas 
icier au contrat d'assiento , arrêté entre 
et la Grande-Bretagne , pour la traile 
n^res. 
VwVart. 53 , le traité de marine , arrêté à la 
^ele 17 décembre i65o, entre Philippe IV 
* les États-généraux , est confirmé , comme 
^ étoit inséré mot pour mot dans le traité , à 
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Texception de la défense comprise dans 
articles 3 et 4- 

YsirVart. 36, on laisse aux sujets de part 
d'autre , en cas de rupture , une année et 
jour pour mettre leurs marchandises en sûr» 

Par Vart. 5j , la loi qui défend la réunion 
deux couronnes dTEspagne et de France, et 
renonciations y relatives , sont confirmées d 
les termes les plus expressifs. 

Dans un article séparé, les plénipotentiaires 
pagnols promirent de presser auprès du roi h 
maître le payement delà somme de 4> i oo,552 
florins d'Hollande , que l'amirauté hollande 
réclamoit contre cette couronne, pour t 
équipemensde vaisseaux des années 1676 et s 
vantes. Dans un second article séparé, on réseï 
aux héritiers de Guillaume III leurs prétenti< 
sur l'Espagne , consistant en différentes rent 

Ces deux articles exigent que nous nou 
arrêtions un moment. Nous avons dit * qi 
lorsque la république des Provinces-Unies 
Tit , en 1673, exposée au plus grand danger 1 
l'invasion de Louis XIV , elle rechercha V 
liance de l'Espagne , et promit à celle-ci , j 
le traité du 3o août 1675 , de lui céder la vi 
de Mastricht , avec le comté de Vroonhoven 
le pays d'outre-Meuse. Dans les négociations 
Nimègue, l'Espagne réclama l'exécution de* 

* Vol. I, p. 349. 
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engagement , à laquelle les HoUandois oppo- 
sèrent les prétentions du prince d'Orange et de 
l'amirauté. Les choses en restèrept là ; ces 
jcréances ne furent pas payées, etMastricht ne 
fut pas livré. Dans le traité d'Utrecht, il ne pou- 
Toit plus être question de Mastricht, parce que 
lesPajs-Bas étoient destinésà l'Autriche , et non 
à l'Espagne, de maniera que les HoUandois ré- 
servèrent leurs droits par les articles que nous 
venons de. donner. 
La dernière de toutes les paix signées à p«i«entrenï.. 

r w pagne et io Por-» 

Uirecht * fut celle QxiXxeY Espagne et le Portugal. Siv'i/tt'iff f*i 
L'animosité qui subsista de tout temps entre les ''"'' *'*^* 
deux nations, paroit avoir été la principale cause 
qui fit diflGérer jusqu'au 6 féisrier 1716 la con- 
dusioD de cette paix. Lerôi de Portugal croyoit 
pouvoir au moins exigu une partie des avan- 
tages que son traité d^accession à la grande 
alliance lui avoit assurés. Il s'étoit enfin borné à 
demander la seule ville de Badajoz^ avec la ces- 
sion des droits et prétentions des Espagnols sur 
la colonie du Saint^Sacrement , en Amérique. 
3%ilippe V lui refusa l'une et l'autre de ces dê- 
mamies, et insista de son côté sur laorestitutiop 
de tons les biens confisqués sur des famille^ 
portugaises , qui, lors de la révolution de i64o , 
s'éioient retirées en Espagne. Cette restitu- 
tion avoit déjà été ordonnée par l'article 8 
de la paix de Lisbonne de 1668. Il exigea en 

* Du Mont, Corps dipl. , Toux. VIII, Pi I, p. 444, 
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outre la réparation du dommagf; causé par la 
confiscation de. quelques vaisseaux espagnols, 
évalués à plusieurs millions. On prétend que 
l'Espagne , n'ayant pas fait sa paix avec Tem- 
pcreur, différa à desjsein celle avec le Portugal, 
dans l'intention de négocier les deux traités âla 
fois , en se ser\ ant du crédit que la reine de 
Portugal avoit sur Tesprit de l'empereur, son 
frère. 

La situation des affaires ayant changé depuis, 
et Temperein» s'étant obstiné à ne point "vouloir 
faire, sa paix avec l'Espagne, cette puissance 
reprit enfin sa négociation avec le Portugal; et 
celui-ci ayant été invité par la Grande-Bre- 
tagne à mettre dés facilités dans la négocia- 
tion , les plénipotentiaires des deux parties dres- 
sèrent un projet de traité que cdui d'Espagne 
communiqua à la cour de France. Celle - ci 
l'ayant approuvé, la paix fut signée le 6 fé- 
vrier 1 7 1 5 ^ Comme il n'y avoit plus de ministre 
médiateur à Utrccht , et qu'on regardoit alors 
comme une préséance qu'un ministre accor^ 
doit à l'autre de consentir à signer dans sa 
demeure , on choisit pour celte formalitéle mail 
d'Ulrecht. Ce fut dans cette circonstance que, 
pour la première fois , le roi de Portugal fut 
nommé le premier dans un des deux instru- 
mens, tandis que jusqu'alors il y avoit eu iné- 
galité sous ce rapport entre les deux étals. 

' Du Mont, T. VIII, P. I, p. Wi, Schmauss, C./. 
g. ac. , p. i-'jSi. 
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Lies conditions de ce traité furent , en général, 
à l'avantage du Portugal. On se rendît récipro- 
quement^ par Yarticle 5, tout ce qu'on s'étoit 
enlcFé pendant la guerre , en sorte que les 
Uaiites des deux monarchies demeurèrent dans 
le même état où elles étoient auparavant ; mais, 
par Yarticle 6, le roi d'Espagne céda aux Por- 
tugais le territoire et la colonie du Saint-Sacre- 
ment^ sîtaëe sur le bord septentrional de la 
rivière de la Plata, et renonça, pour lui et ses 
descendant, à touteprétention sur cette colonie^ 
amsi qu'à l'exécution du traité pTDVÎsîonnel de 
i€8i ' ; il se réserva cependant, par V article 7, 
d'offirir au roi de Portugal, dans l'espace de 
dix-huit mois, un équivalent, lequel étant agréé, 
la colonie du Saint-Sâcrement sera rendue à 
l'Espagne. 

Par Yarticle i3, la paix arrêtée à Lisbonne 
entre les deux couronnes, le i5 février 1668, 
est renouvelée , et particulièrement l'article 8 
4e ce traité, qui ordonnoit la restitution des 
Uens confisqués. 

Par Y art. 2 1 , les sujets des deux couronnes 
ont six mois , en cas de rupture , pour mettre 
lei0s marchandises en sûreté. 

* HoQS parlerons de ce traité dans le chapitre XVlII, 
oà ttons avons réanî toat ce qui concerne la contestation 
entre IT^agne et le Portugal , relativement à la ligne 
de démarcation. 
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DU CHAPITRE X. 



CORRESPONDANCE 

Entre la Cour impériale et celle de Rome , 
pour le maintien de la clause du quatrième 
article de la paix de Rjswiéky dans le traité 
de paix qui se négocioit a IJtrecktf ^ . 

I. 

'Lettre de M» Piazza^ nonce apostolique à F'ienne, 
à M, le cardinal Pavluçci , du i^ mars 171a. 

Le comte Wratislaw me parla hier, par ordre de 
IVmpereur, et me dit que j'eusse l'hoDueur de 
mander à Votre Eminence que S. M. impériale dësi* 
reroit que notre Saint Père fit ses instances auprès 
du Roi T. Ch. pour qu'il donnât ordre à ses pléni- 
potentiaires de soutenir notre sainte religion ^ afin 
d'eu conserver le libre exercice dans tous les lieux 
où cela se pratique actuellement; que les .protestant 
tàchoieat de faire révoquer le l^ article du traité de 
Ryswick dansle prochain traité de paix, et de prendre 
pour règle le traité de Munster , et que , comme on 
doit rendre quelques places aux protestant, cela y 
feroît cesser aussitôt l'exercice de notre religion ; 
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ifoe s* M. ne manqaeroit point d'être ferme sur ce 
poiot, mais qu'il fallolt avec cela qu'elle fut se« 
coudée par le roi de France. Je remerciai le comte 
de tout ce qu'il me dit, et je lui rëpoodis qu'il pou- 
voit bien assurer S. M. que Sa Sainteté ne manque^ 
roit point au devoir que lui impose sa vi^ance 
pastorale pour le bien de la religion. 

# 

IL 

Réponse du cardinal Paulucci y du 39 avril 1712> 

à la lettre de M, Piazza, 

Pai reçu fort à propos l'avis que Votre Seigneurie 
iOustrissime m'a donné dés instances faites au nom de 
l'empereui^à notre Saint Père, pour qu'il interpose 
ses offices les plus pressans auprès du Roi T. Ch. ^ 
afin que^ dans la circonstance des présentes négo- 
ciations de paix , ce prince soutienne la cause de 
notre sainte religion , et qu'en particulier il s'oppose' 
à la révocation que souhaiterolent les hérétiques du 
quatrième article de la paix de Ryswick. Sur les seules 
nouvelles venues par les gazettes publiques , et sur 
kt mémoires imprimés des demandes spécifiques faites 
s^arément par chacun des confédérés , Sa Sainteté 
avoit déjà pris la résolution d'écrire fortement à 
ce sujet , comme elle le fait par cet ordinaire , non 
seulement au Roi T. Ch«, mais encore à l'em- 
pcrear même, au roi de Portugal, au duc de Savoie, 
aux âecteurs catholiques, et aux autres princes et 
évèques d'Allemagne. A dire la vérité , Sa Sainteté a 
ressenti une très-grande amertume , en lisant dans le 
dixième chapitre des demandes de l'Angleterre, dans 
le neuvième de celles des États-Généraux , et dans le 
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cjouzième de celles de Brandebourg, que tous, d'uni 
cQfnipua^accord , demandent l'abolition dudit article 
quatrième de la paix de Ryswick : mais la douleur de 
Sa jSai]|iieté a été incomparablement plus grande , eu 
voyaiit que , non seulement par les écrits des princes 
protestans , mais même par le quatrième chapitre 
des demandes spécifiques du roi de Portugal , on 
pourroit croire que Ton demande, sinon expres- 
sément , au moins tacitement , la même chose , par 
ces paroles : // insiste aussi sur ce qiCen pertu des 
traités j une juste et équitable satisfaction soit donnée 
par la France à tous et chacun de ses alliés sur les 
choses qu'on demande d'elle ,• et que de plus on dît 
presque la même chose , avec des paroles peu dif- 
férentes , dam le mémoire des demandes spécifiques 
de Fempereur : qu'il soit donné à t^us les alliés de 
S, M. impériale et catholique ^ et de l'Empire , satiS' '" 
faction entière sur les prétentions qu'ils peut^ent avoir " 
contre la France , et qu'ils produisent, à présent^ ou ^ 
qu'ils produiront dans la suite^ selon la teneur perpé* "* 
tuelle et exigence des consentions qui les lioien^ * 
réciproquement. Mais ce qui passe les bornes, et qui ^ 
devient incroyable, c'est que, dans le mémoire im-* '■ 
primé des nouvelles propositions faites , non pas 9^ " 
parement , mais au nom commun de l'eippe^eur et • 
de ses alliés, contre celles qt^ ont été faites parla -: 
France,^ au numéro neuf, on demande, non pas en s 
général , mais expressément et clairement , la révo- ' 
cation dudit article quatre de la paix de Ryswick* "^ 
Dans cette situation, la lettre que Votre Seigneurie c 
illustrissime m'a écrite , en rapportant tout ce que \ 
le comte Wratislav/ vous avoit dit sur cette matière "^I 
^u nom de l'empereur, a beaucoup modéré la dou- ^ 
leur de Sa Sainteté : inférant de là que lesdites Je- y. 
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ÛândeSy tu te qm r«gmrde S. M*, ou. sont apo«> 
erjKphes, on ont été^Tancé^s par ses ministres contre 
les vrais sentimem de S. M . , et sans faire attenticMa 
an jn^nd préjtidice <faî en pleut nfsnlter po«r sa ré- 
[Nttaiion , en les rorant appu]f^s de son qouk Qnoi 
qn'H en soil cependant, il est certain qne S. M. ^st 
dans rolfll^atioo de ne pas laisser le monde en doute 
sur de pareils sentimens de sa part. Il s'agit de la 
cause de Dieu et de la religion > de laquelle l'empe- 
reur fait gloire d'être l'avocat et le défenseur: ainsi 
Féquivoque ni la conniTence ne lui sont pas permis. 
Il est obligé de parler dair , et de aouienir , à quel- 
que prix que ce soit , la religion cathoUque , et de 
détourner les pî<%es que l'on tend à ^o préjudice : 
tek sont les ordres qoe S. M» doit donner à ses plé- 
■ipotendaries et ministres y en qudque lieu qu'ils 
scMcnt; qui k conseilleroit autnnnent, seroit son 
j et Toudroît sa ruine. C*e^t dans ce sens 
Yolre Seigneurie illustrissime parfera à& ILi, 
eo liiâ rendant te brefci^oint: toos l'assurerea en 
JiMne temps que Sa Sainteté, comme je tous l'ai dit 
-filas kaot , écrit très-efficacement sur le même sn^el, 
Aoa aeulement au Roi T. Ch.^ selon, l'instance qui 
lai en a été' faite de la part de S. M. , mais encore 
■■K autres princes ci-dessus nommés. Hais snrtaftit 
il est néeessaire que S. IL tienne ferme sur ce point. 
Yioas parlerez de la même façon , non seidènaenl 
an «roflHe Wratîslaw , mais encore aux autres minis- 
tres auxquels vous trouyepez à propos de parler sur 
cette afiaire ; et en particulier vous pariiepes de la 
faoan la plus forte et la plus efficace aq confesseur 
deFempereuràoesufet^ et vous lui direx, de la part 
dn Pape , que Sa Sainteté eu charge étroitement su 
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«onsci^nce. Enfin vous aurez «oin de faire lealr 
promptement les breft ci-incltu, écrits sor la ra^ème 
matièfe, à MM. les cardinaux de Lamberg et de Saxe, 
i M« rarchevêqbe de Salczbourg et à M. Tévèqpe 
d'Olmûtz, et TOUS mettrez en usage tout votre zèle 
et tous vos soins les plus efficaces pour bien exécuter 
tout ce dont Sa Sainteté vous charge sur cette im* 
portante afiàlre. 

III. 

Réponse de l'Empereur au bref du PapBjdu^ avril 1712^ 
en date de Vienne, du iq octobre 1713, 

Tr^s-Saint Père en Jésus-Christ, révérend sei- 
gneur y etc. , nous nous recommandons à vous de boa 
cœur 9 vous assurant du redoublement eoptinuel de 
notre respect filial. Long«femps avant que de rece- 
voir le bref de Yotre Sainteté, par lequel elle nous 
recommande le plus fortement dVmpècher le dom- 
mage que pourroit souffrir la vAx^nyxi catholique , 
menacée de danger dans ]*'% négocia ii<>os de paix 
établies à Utrecht, nous avions recommandé le soin 
de cette affaire à nos plénipotentiaires avec tant de 
force , que nous attendions de jour en jour un^ Cou- 
rier sur l'effet que nous nous en promettions , et que 
nous avions résolu de l'envoyer à Votre Sainteté aa 
lieu de la réponse, qui, sans cela, eût déjà été expé- 
diée il y a long-temps. Mais comme ce courier n'est 
poiilt encore arri?é , nous avons cru ne devoir pas 
plus long-temps différer d'assurer Votre Sainteté par 
cette lettre, du soin que nous avons apporté à eettç 
fin , et de celui que nous ne cesserons d'apporter à 
l'avenir^ persuadés d'ailleurs que, par vos exhorta* 
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rîons et offices paternels , vous viendrez à bout de 
porter le roi de France à unir sincèrement et efficace- 
ment son zèle avec nous en temps et lieu pour le 
succès d*un dessein si pieux et si nécessaire. Du reste 
nous souhaitons à Votre Sainteté une longue vie , 
et pour notre consolation^ et pour celle de l'église 
militante. Donné dans notre ville de Vienne , le 19 
octobre , l'an du Seigtieur 171a; de nos règnes 
d'Empereur des Romains , le second ; de roi de 
d'Espagne , le dixième ; de roi d'Hongrie et de Bo- 
hème, pareillement le second. 
De Votre Sainteté , 

L'obéissant fiU 



CHARLES. 



IV. 



Iteitre du nonce Piazza à M, le cctrdincd 
Paulvcci f en date du a8 ai/ril 171a» 

Jb présentai à S. M. le bref du Pape ; et, l'ayant 
accompagné des termes convenables, je dis que. notre 
Saint Père, se reposoit entièrement sur le zèle que 
l'empereur faisoit paroitre pour le bien de notre 
sainte reUgion , et que Sa Sainteté se promettoit de 
lui qu'il emploieroît ses efforts les plus ardens pour 
que la religion ne souffrit aucun préjudice; que pour 
eela 11 étoit nécessaire que , par la voix de ses mi- 
nistres , il parlât ouvertement au congrès d'Utrecht 
en faveur de notre sainte religion y et qu'il détour- 
nât les pièges qui lui sont tendu» par ses ennemis ^ 
d'autant plus que l'empereur ét9n( soa principal 
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avocat et déreusoiir^ il étoit dao» une obligatioa. 
ttbBoluc de rrfuHcr loulo conuivetice qui pourroit 
causer ic moimlre dommn^e à la rélifi;ion. J'ajoutai 
ensuite que uolre Suint Père^ par le devoir de sa 
fonction de parleur, avoit écrit forLemciit au Roi 
T. Cil., au duc do Savoie, cl à loua les priuceacar 
tholiquiM et évèqu/cs d'AUeinagoe j aûii qu'ilf^ ne man** 
qaaasciit point de soiKenir uolre saitttc rctigiou avec 
une ferveur enlière dan» leA préicni^traitéM de paix. ' 
àS.M. mVoouta avec faraude iiorit/é^ et elle mo répondit 
qu*ayant ii cœur notre sainte rdigioiif clic se fcroil; 
toujours une gloire de lu défendre eu toute occasion ^ 
comme il fcroit au prcNcnl congrès, ei qu'il se pro- 
metloitd'y réussir avec les instances du RoiT. Cli., 
qui, quoique %bn ennemi pour les afluires que l'on 
sait , ne l'étoit pas , à ce qu'il espéroit , pour celles 
de la religion , en faveur de laquelle il devoit pré- 
sentement s'unir avec lui. S. M. finit par m'ordouner 
d'assurer Sa Sainteté , qu'il reuouvelleroit ses ordres 
i ses ministres j pour que non seidomeut ils s'oppo- 
sassent à toute nouveauté au préjudice de notre 
sainte religion , mais encore qu'ils lu soutinssent 
et en procurassent le bien cl l'utilité. 

Je suis, etc. 
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Traité de la barrière entre t Autriche ^ 
la Grande-Bretagne et les États-gé- 
néraux des Provinces-Unies , signé 
Anvers le i5 novembre 1 7 1 5. 



Jlj'article 9 de la grande alliance de 1701 j,^.^^ ^ 
avoit assuré aux Etats- généraux une barrière *•'* *'*"'*^ 
contre la France, sans dire en quoi elle con- 
sisterait. Celte question fut discutée depuis j 705 
entre les Provinces-Unies et rAuiriche, et 
donna lieu à divers débats et à des prétentions 
auxquelles le cabinet de Vienne refusa de satis- 
faire. Cependant Louis XIV ayant tenté d'en- 
gager les HoUandois à conclure une paix 
séparée, on crut devoir mettre fin aux contes-^ 
tations qui s'étoient élevées au sujet de la bar- 
rière; en conséquence, l'empereur envoya, en 
1706 , le comte de Sinzendorff à la Haye pour 
y négocier un arrangement, sous la médiation 
de Marlborough. On y convint, avant tout, de 
n'écouter aucune proposition de la France qui 
n'auroit pas pour bases la paix de Westphalie et 
le principe de l'indivisibilité de la monarchie 
espagnole. Quant à l'affaire de la barrière , il fut 
plus difficile de s'entendre. L'Autriche croyoit 
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que cette barrière existoit suffisamment > si là 
possession des Pajs-Bas lui étoit assurée , sans 
qu'il fût besoin que des troupes hoUandoises 
tinssent garnison dans les places fortes; les 
Hoilandois; au contraire, ne demandoient pas 
seulement que cette sûreté leur fût accordée; 
mais ils désignoient aussi les places les plus 
importantes pour le commerce, tels qu'Dstende, 
Nieuport et de Dendermonde, et même au com- 
mencement Anvers. Ce choix excila la jalousie 
des Anglois, qui pensoient que, dans le cas 
d'une rupture entre la Grande-Bretagne et la 
Hollande, la possession de ces places donneroit 
de grands avantages à ces derniers ; cette crainte 
fut cause que les négociations furentsuspendues^ 
Après la rupture des conférences de la Haye, 
de 1709, lorsque les alliés durent s'entendre de 
nouveau sur la continuation de la guerre , les 
puissances maritimes jugèrent nécessaire de 
terminer les discussions relatives à la barrière , 
parce que les François avoient tâché d'en pro- 
fiter pour désunir les alliés. Les progrès quç 
^ l'armée combinée fit dans les Pays-Bas , furent 
un motif de plus pour s'occuper de cet objetj 
mais , ce qui est surprenant , c'est qu'on n'ap- 
pela pas aux conférences les ministres de l'Au- 
triche, quoique les Pays-Bas fussent . conquis 
pour l'archiduc. Le traité de la barrière fut 
conclu à la Haye, le 29 octobre 1709. 

Par ce traité , les Etats-généraux se chargè- 
rent de la garantie de la succession britan- 
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mqae dans là ligne protestante , telle qu'elle 
aToit été réglée , par des actes du parlement, 
sous Guillaume III et sous la reine Anne. Cette 
princesse s^engagea , de son côté , à faire des 
efforts pom* concerter les choses de manière 
que ^ par lé traité de paix futur y les Pays-Bas 
espagnols pussent servir de barrière aux Pro« 
Tinces-Unies contre la France. ËQe promet de 
leur faire obtenir le droit de garnison dans les 
places de Nieuport , Fumes, le fort de Knoque, 
Ypres, Menin , Lille, Tournai, Gondé , Valen- 
ciennes ;4et dans les forteresses qu'on pourroit 
encore conquérir sur la France ; savoir : Mau- 
beuge, Gharleroi , Namur , Lière, Hall, les 
forts de la Perle , Philippe , Damm , le châ'- 
teaa de Gand et Dendermonde. Il fut convenu 
que les revenus de toutes celles dont la couronne 
d'Espagne n étoit pas en possession à Tépoque du 
décès de Charles II , àppartiendroient auidËtats- 
généraux, et qu'on assignerolt en outre, sur les 
revenus les plus clairs des Pajs^Bas espagnols, 
uninillion de livres , payable tous les ans, pour 
rentretien des garnisons et pour les frais de for- 
tifications; qu'aucune ville, forts, places, ou 
pays des ï^ays^Bas espagnols ne pourront jamais 
\ être cédés , à quelque titre que ce puisse être, 
transportés ou donnés à la couronne de^France <• 
Deux articles séparés sont ajoutés à ce traité. 
Parle premier, la Grande-Bretagne promet de 

* D0 MbKT, Corps dipl. , T. VIII^ P. I, p. 243. 
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fiuFè t^éder aux Ëtat&^générauis lé kaut-qi)»^ 
tier de Gueldre avec le droit de g^urnisén ^ians 
les citadelles de Liège et <l8 Hajr et dans la 
yille de Bopo. Nous. dvQiis vu: que le traité 
d'Ulreçht disposa autrement da haut-quar-* 
tier de Gueldre, et que lé droit .de garnison, . 
dans ces trois places ne fut pas accordé aux . 
HoUand.ois. Par . le sedood article séparé ^ la j 
même puissance promet d'employer ses bons 
offices pour que. les limites des États ?- gêné- ^ 
raux en Flan<lre fusseiit élat^s» . 

»cond traité . La conclusiou de CBi traité fut un *ies prin-»- 

la barrière, , - I^ . 

ojanY.1715. cipaux reproches que Je parlement angiois fit 
au ministère après, la chute de' Marfborpugb. 
On le regarda comme dirigé ausâi bien: contre 
rAngleterrtô que ôontre la France J .La désunioii " 
se mit entre les alliés ^ et Jes HoUaiidois ref^-* 
sèrent de laisser, le commaiiideËaent die lenrs 
troupes au duc d'Ocmond , inccèsseut de Maii> ' 
borough; iJs^ea ebargèreat le pnnoeËiigeBe«.' 

liC changement qui lut une suite^des ntégoeûti' ' 
tipnsde 1711 et 171a entre la France et TAih- ^ 
gleterre, servit de. prétexte pour annullerJè '"^ 
traité de la barrière. Différentes .places qid^ ^^ 
d'après ce traité , entroient dans la barrière dsf ^ 
^tats *- généraax , fiiretit promises alors à tii. ^ 
France. La reinte Anne fit «conboitre ^ux pu»- ' 
iniers sa volonté à cet égards par le comte de '* 
Strafford , un de ses ministres à U Ha je. En: oon- ^* 
séquence, il fut conclu, à Utrecht, le 3o jan- 
vier 17^5, Un:ifcetbndtrûitédelabarrièr6;éntre'^ 
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ia Grande-Bretagne et la république dès Pro- 
TÎnces-Unies , mais aux conditions suivantes : 

Le traité de la barrière , de 1 709 , est révoqué 
ei annuité, jirt. 1. 

Les Etats-généraux garantissent la succession 
protestante établie par actes du parlement. 
Art. 2. 

Les Pays-Bas espagnols serviront de barrière 
aux Provinces - Unies ; et les Etats - généraux 
pourront tenir garnison dans Furnes, le fort 
de Knoque, Ypres, Menin, Tournai, Mons, 
CSiarferoi, Namur, Gand^ et nommer lescom- 
mandans de ces places. Art. 3-8. 

Les revenus des places de la barrière appar- 
tiendront aux Etats - généraux;^, pour les em- 
ployer à Tentretien des garnisons. Art, 9. 

Ancune partie des Pays-Bas catholiques ne 
pourra être réunie à la France ni cédée- à un 
prince du sang de France. Art. 10. 

Les secours réciproque^,. pour le maintien 
de ce trsttté, sont fixés parT^/'/. 4- La Grande- 
Bretagne fournira 10,000 hommes d'infanterie; 
les États-généraux en donneront 6,000. Chaque 
partie enverrai vingt vaisseaux de guerre bien 
équipés *. 

■ Ainsi , on retrancha de la barrière établie par 
\t traité de 1709 les villes de Lille, Condé, 
Valenciennes et Maubeuge. Le nouveau traité 

• Actes et Mémoires de ia peux d^ Utrechty Vol. II , 
p. 260. 
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enleva anm aux Hollaadoi» Feipoir de rétifiif 4 
leur domination le quartier de la Haute-Ckieldre 

3n'iU avuicnt demandé dan^ le§ conféreneei 
VtrriM, et que la reine Anne venoit de pro» 
mettre au roi de Pruwe. 

hcn traiu^ii d'CJtrecht entre la Franee, la 
Grande - Bretagne et le» État» - généraux , de 
même que ceux de Rantadt et de Bade, par» 
ti>icnt exprewiément que la république reiteroit 
aai»ie de» Pay» - Bai eipagnoli juiqu'à ce que 
Fempereur »e fM arrangé avec elle «urla bar* 
rière. Pour y parvenir , il fut tenu \m congre» 
& Anver.«i , entre le» deux pui»»anee» intére»»éei^ 
»ou» la médiation de rÂngleterre* Uempereur 
y envoya le comte de Komig»eek, le roi de la 
Cr/inde-Bretagne^le »ieurGa<Jogan;et le» Étot»- 
gértéraux , le» »ieur» Van der Du»»en , le comte 
de Rechteren et M. de Gockinga. 

Le» État»-généraux demandèrent^en rertudu 
traité du 5o janvier 1 7 1 3 Ja ce»»ion d'une partie 
de la Gueidre e»pagnole et Textention de» 
limite» de la Flandre liollandot»e : ce» deux 
article» I qui avoient e»»uvé beaucoup de diffi- 
ctilté» I ayant été arrange» par Tentremiie du 
plénipoleutiare angloi» qui »'étoit rendu pour 
cela à Vienne , le trol»iSme traité de la bar- 
rière fut »igfié à Anver»^ le i5 novembre i7i$« 
En voici le »ommaire * : 

* T)v TAmtr, Catp$ d/pt., Tom. Vlll, P, I^ p. 45S* 
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jfrt. !«'. Les Etats - généranx remettront à J^^jJ;;» 
rempereur, immédiatement après rechange des**~ 
ratifications du présent traité , toutes les pro* 
vinces et villes des Pays - Bas , tant celles qui 
ont été possédées par le roi Charles II que celles 
qui ont été cédées par la France lors du dernier 
traité d'Utrecht. 

jiri. 2. L'empereur s'engage qu'aucune pro- 
vince , ville , place , forteresse ou territoire des 
PajSrBas j ne pourra être cédé ou transféré à la 
couronne de France, ni à un autre prince qui ne 
soa pas successeur et héritier de la maison 
d'Autriche en Allemagne , sdit par donation , 
vente, échange, contrat de mariage, hérédité, 
succession testamentaire ou ab intestat, ni sous 
quelque autre titre que ce puisse être ; de sorte 
qu'aucune partie desdits Pays-Bas ne pourra être 
soumise à aucun autre prince qu'aux seuls suc- 
cesseurs des états de la maison d'Autriche. 

^ri. 3. L'empereur et les Etats-généraux en- 
tretiendront, dans les Pays-Bas autrichiens^, un 
corps de 3o à35,ooo honmies, dont l'empe- 
reur fournira trois cinquièmes , et les Etats-gé- 
néraux deux cinquièmes. Si l'empereur diminue 
son contingent, il sera permis aux Etats-géné* 
ranx de diminuer le leur à proportion. Lorsqu'il 
y aura apparence de guerre ou d'attaque , on 
augmentera ledit corps jusqu'à 4o,ooo ho^unes^ 
et , en cas de guerre effective , on conviendra ul- 
térieurement à cet égard. La répartition desdites 
troupes , en temps de paix , se fera par les Etats- 
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généraux, en tant qu'elle concerne les places 
commises à la garde de leurs troupes , et le re^te 
se fera par le gouverneur-général des Pays-Bas 
autrichiens. 

Art. 4. L'empereur accorde aux Etats-géné- 
raux garnison privative de leurs troupes dans 
les villes et châteaux de Namur et Tournai , et 
dans les villes de Menin , Furnes , Warneton , 
Ypres et le fort de Knoqne. 

Art. 5. Dans la ville de Dendermonde, il y 
aura garnison commune. Le gouverneur de cette 
place , nommé par Tempereur, prêtera sermenl 
aux États-généraux. 

' ^rt. 6. Dans les places où les Étâts-généraux 
auront garnison privative , ils pourront y mettra 
aussi les gouverneurs, commandans et autres 
officiers qui composent Tétat-major. 

Art. 7. Ces gouverneurs et officiers seront 
aux seuls ordres et à la judicature des Etats-gé- 
néraux pour tout ce qui regarde la défense , 
garde, sûreté de leurs places; mais ils seront 
cependant obligés de prêlei* serment à Tempe - 
reur, de garder fidèlement lesdites places à la 
souveraineté de la maison d'Autriche, et d€ ne 
s'ingérer dans aucune affaire civile. 

Art. 9. L'empereur accorde l'exercice de leur 
rehgion aux troupes des États-généraux partout 
où elles se trouveront en garnison , sans qiie 
l'endroit où ils exerceront leur culte puifese avoir 
aucune marque extérieure d'église. 
• Art. 10. Les ttiunitions de guerre et de 
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Jbeaebe^ le^ malérîaiix nécessaires à Tentretieii 
d0»^fiMrtificatioDS^ les draps pour rhahJllement 
des sc^da^ ^ ne. payeront ancon ditnt eh passant 
sur les terres de la Atai^on d'Autriche pour se 
ic&dfe dans les idlles de la barrière. 

jârt. i3^ n. est permis aux États-généraux de 
Eure réparer et fortifier à leurs frais les ailles 
de labanière; mais ils ne pourront construire 
de nouvesmx finis que du consentement dm 
femperenr. 

jirL 17. Pour mieux assurer les fr<mtiëreB 
des Etats-généraux en Flandre» l'empereur leur 
cède tels forts et autant de territoire de la Flandre 
antâdiienne limitrophe qu'ils en auront besoin, 
pour iaire les inondations néc^essaires en temps 
degoeire^etpourlesbiencouTrirdqpnisl'Ëscattt 
îosqn à la Meuse. 

JlrL 18. L'empereur cède aux Etals -géné- 
lanx y en pleine souveraineté et propriété , dans 
le haot-quartier de Gueldre , lâ^ille de Venlo^ 
avec sa banUeue et le f<H-tde Sàiol-Michel ; dp 
l^us^le fort de Stévenswertharec son territoire 
00 banlieue ; l'ammanie de Montfort , arec les 
villes de lï^ustadt et dEdit^ et une dizaine de 

hallages. 

^rt. tg* Pour l^astretien des; troupes asx- 
qoelles les États-généraux se sont engagés par 
le présent traité , aussi bien que celui des fartiL- 
ficalions des piacesou ils auront gsritison , Fem- 
pereur s'engage de paver aminidlemeiik ^ aux 
Élals-géiiéiaujç 9 la sommée ciii4j^obt.iniU& 
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écus ou (Iou2e cent cinquàâte mille flonns^ itiolH 
inoie d'Hollande > laquelle somme sera assurée 
et hypothéquée sur tous les reyenus des Pays^ 
Bas autrichiens , y compris les pays ^édés par la 
France , et spécialement sur les revenus les plus 
clairs et liquides des prorinces de Brabant et 
de Flandre. 

Art. 22 et 2$. L'empereur se charge des dettes 
de Charles II, inhérentes aux Pays-Bas espagnols. 

JJart. 26 porte que le commerce des Pays- 
Bas autrichiens et tout ce qui en dépend res- 
tera sur ie pied établi par la paix de Munster 
en 164.8, qui est confirmée; que les navires, 
clenrées et marchandises venant de la Grande- 
Bretagne et des Provinces- Unies, en entrant 
dans les Pays-Bas autrichiens , de même que les 
navires, denrées et marchandises sortant des 
Pays-Bas et destinés pour la Grande-Bretagne 
ou pour les Provinces-Unies , ne payeront les 
droits d'entrée et de sortie que sur le même 
pied qu'on les lève à présebt, et qu'ainsi le tout 
restersi Jusqu'à ce que les trois puissances enoon» ^ 
viennent autrement par un traité de commerce k .. 
faire le plus tôt qu'il se pourra. Ce traité de corn** , 
merce n'ayant jamais été conclu, nous verrons, 1,;; 
par la suite, que la maison d'Autriche en a pris '^ 
occasion pour regarder le traité de 1 7 1 5 comme. 
annuUé. 

Par Vart. 28 , l'Angleterre confirme et garantit • 
retraite dans tous ses points et articles. Celte ga- 
rantie de la Grande-Bretagne est plus amplement 
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détaiUée par le traité signé , en 1 7 1 3, à Utrechi, 
pour la garantie de la succession de la Grande- 
&etagne et celle de la barrière des Etats^éné** 
raux. L'Angleterre s j engage , dans le cas qu'on 
attaque les places de la barrière , à fournir à ses 
dépens lo^ooo hommes d'infanterie et 20 Tais- 
seaux de guerre. Si ce secours ne suffisoit pas > 
les Anglois agiront de toutes leurs forces , en 
déclarant même la guerre à l'aggresseur. 

Le traité de la barrière fut suivi d'un règle- 
ment fait à Anvers ; le 3o janvier 1716, entre les 
plénipotentiaires de l'empereur et des Etats- 
généraux , sur le logement et la conduite des 
troupes hoUandoises dans les places confiées à 
lear garde. 

Ce fut le 5 février 1716, que les HoUandois 
ronirent à l'empereur les provinces et districts 
des Pays-Bas qui avoient été possédés par le roi 
Charles II ; mais ils gardèrent encore , sous le 
prétexte de quelques prétentions , les villes et 
districts que la France avoil rétrocédés en 
fiiveur de la maison d'Autriche parles traités 
dUtrecht) de Rastadt et de Bade. Les Etats- 
généraux ne les délivrèrent à L'empereur que 
dans le cours de l'année 1719 9 à la suite d'une 
Douvelle convention explicative qui avoit été 
eondue à la Haje le as décembre 1718 '• 

' Nous reyîendrons sur ce traité lorsque nous parle* 
nms de la paix de Fontainebleau de 1786. 
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CHAPITRE XII. 

Traita de la Triple Alliance ^ signé 
à la Haye le [\janner 1717- 

«iiiu««.dn u JMoij.^ roraprenons dans la troisième période 
bBM AM: les traites qui out ete conclus dans 1 intervalle 
qui s'est c(!()ulé depuis la paix d'Utreelit jusqu'à 
la révolution Françoise. Dans la première pé« 
riode» la France avoit imaginé le système connu 
sous U; nom d'équilibre politique de l'Europe» 
Elle en avoit fait usage pour réduire en de justes 
bornes la prépondérance autricbiennc. Dans la 
seconde, les puissances réunies de l'Europe 
tournèrent ce système contre l'ambition de 
Iriouis XI V^ el la paix d'Utrecht consacra ces 
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ux principes ^ que les cQuronneâ de France 
d'Espagne ne pourroient jamais être réunies 
T la même têle , et que lesPajs-Bs^ serviroient 
barrière aux ProYinces-Unies contre la 
ance ; de "manière que la maison d'Autriche » 
iquelle on en confia le dépôt , ne pourroit eu 
éner la moindre partie en faveur de la France* 
La troisième période dans laquelle nous 
ODS entrer , n'a pas un caractère aussi pro* 
Qcé que chacune des deux premières. Jamais 
politique européenne n'a plus varié que dans 
soixante-quinze aimées dont elle se composa* 
•os j verrons des alliances formées et rom-^ 
5S, sans autres motifs que le caprice des sou- 
ains, ou les projets ambitieux de leurs mi- 
tres, La France et l'Angleterre , qui s'étoient 
nbattues avec tant d'acharnement depuis que 
Qlaome III étoit monté sur le trône , se 
oncilient pour faire la guerre à ce même 
lippe V y en faveur duquel Louis XIV avoit 
dsé son royaume pendant douze ans. 
; deux concurrens qui. s'étoient disputé le 
ne d'Espagne renoncent à leur haine ^ et 
iennent des amis intimes. Toute l'Europe 
partage entre les ligues de Vienne et d'Ha- 
Te. Soudain ces deux confédérations sont 
(outes; et f union la plus étroite s'établit 
pe la France , l'Angleterre et TEspagne. On 
^t, dès ce moment , que l'Europe n^a plus 
itéifèt plus important que de procurer des 
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souyerainetés aux fils d'une reine ambitieuse 
et intrigante. 

La maison de Habsbourg est sur le point de 
É^'éteindre. Charles VI, qui n'a pas de fils, forme 
le projet de transmettre son héritage à sa fille 
aînée destinée à commencer une nouvelle mai- 
son d'Autriche. L'ordre de succession qu'il 
dresse devient dès-lors sa pensée £sivorite; 
l'unique mobile de sa politique. Pendant 
vingt ans, les négociations de ses ministres, 
les traités qu'il signe , les alliance^ qu'il con- 
tracte , les guerres qu'il fait , n'ont d'autre but 
que d'obtenir, à force de soins et de complai- 
sances , la garantie de sa Pragmatique sanction* 
Toutes les puissances de l'Europe promettent 
de la maintenir ; Charles YI est parvenu an 
comble de ses vœux ; il meurt tranquille ; mais 
ses guerres ont ruiné les finances de son état; 
il ne laisse à son héritière ni trésor ni armée 
pour soutenir les droits que les traités lui ont 
assurés. 

Une foule de prétendans se présentent pour 
démembrer la monarchie autrichienne. La 
France protège tous ceux qui en convoitent lés 
dépouilles. Une nouveUe puissance entre sur la 
scène du monde: des troupes exercées, des 
coffres bien remplis , et le génie de Frédéric II 
placent la Prusse sur la première ligne. Dès- 
lors il ne se passera plus rien d'important en 
Europe sans qu'elle j prenne part. L'acquisr 
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tioi) de la Silésie devient la base de sa grandeur. 
Marie-Thérèse est obligée de céder celte pro- 
vince ; ce sacrifice , fait à propds , et celui de 
quelques districts en Italie , sauvent à cette 
princesse le reste de l'héritage de ses ancêtres. 
Elle s'empare même des ét^its de son principal 
eonemi , et le fils de celui-ci est obligé de re- 
cevoir de sa main sa succession paternelle. 

A peine TEurope a-t-elle joui de huit années 
de paix , que le roi de Prusse , pour prévenir 
les projets que ses voisins (ramoient contre lui, 
envahit la Saxe et la Bohème. Dans Tintervalle, 
la politique européenne avoit de nouveau 
changé. Une alliance intime a remplacé la riva- 
lité qui , depuis des siècles , avoit régné entre 
la France et TAulriche. Marie-Thérèse n'a pas 
de plus zélé soutien que ce même Louis XY 
qui, seize ans auparavant, avoit armé l'Eu- 
lope pour démembrer la monarchie autri- 
diienne. La Grande-Bretagne , qui , seule alors, 
aFoit protégé l'héritière de Charles VI^ est 
maintenant dans les rangs de ses ennemis. Deux 
'guerres désolent à la fois le monde; Tocéan 
*^rAmérique sont le théâtre de Tune, FAUe- 
Soagne est le foyer de l'autre : mais les objets 
^ ces deux querelles se confondent au point 
p> Won s'entre-tue en Saxe pour la possession du 

Ê^'^-nada. Après une lutte de sept années, la 
t de l'impératrice de Russie , Elisabeth , 
t pour produire une révolution dans le 
système politique de l'Europe. La coalition 
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formée contre Frédéric est dissoute ; ce pi 
sort d*une guerre qui Ta comblé de glc 
sans perdre la moindre de ses provÎE 
Tout rentre en Europe dans le même 
que sept ans auparavant : mais TAnglel 
triomphe; elle a imposé à fa France une ] 
humiliante et détruit sa marine, maigre 
efforts des diverses branches de la maisor 
Bourbon , réunies contre elle par un pacl< 
famille. 

• L'ambition de Joseph H allume une i 
Telle guerre. Depuis long -temps la ma 
-d'Autriche convoitoit la possession de la 
vière. Elle Croit le moment favorable j 
réaliser ce projet ; rhéritier de Téleetorat c 
sent à un démembrement de ses états, qui i 
que le prélude d'un échange projeté. L'. 
triche ne craint pas d'opposition de la pari 
la France , soh alliée ; mais Tobj^tacle v 
d'un côté où 6il ne l'attendoit pas. Prédéri 
est le protecteur du système germanique.. P 
le sauver, il ekposé une gloire acquise dan 
jeunesse ; sa conduite généreuse rétablit Véi 
libre ; et, sons Fégide de ce grand iroi, il se foi 
une confédération pour le maintenir. 
La France aVoit mis à profit les années 
âix pour remettre sa marine dans une situai 
rillante. Elle épie l'occasion de venger 
aflFtont qu'elle a voit dissimulé. La rebell 
des colonies angloises dans l'Amérique sept 
trionale la lui fournit. La guerre éclate de n 
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teaa : la France rétablit sa considératioil , et 
sgne une paix ^oriense. Une république, des^ 
tbi^e à jouer un rôle dans la politique des ca^ 
bînets de TEurope ^ lui doit sou existence. 

Ua épisode de cette guerre maritime est 
funioa formée entre les puissances du Nord 
pour le maintien de la liberté du commerce; 
ee fut un météore qui s'éclipsa après aToir 
krillé quelques instans. 

Depuis plus de cent ans^ un lien étroit unis- 
mt la Grande-Bretagne et les Pajs-Bas. La 
gMire d'Amérique le rompit. Le parti qui 
domine dans ce pajs , s'allie à la France ; mais 
eelte liaison cesse avec la faction qui l'avoit 
fomée. Une triple alliance^ conclue entre la 
Grande-Bretagne , la Hollande et la Prusse ^ 
lefid à TAngleterre cette influence «ur le conti* 
iml qu'elle avoit perdue depuis la guerre de 
'ÉEpt ans et depuis qu'elle s'étoit éloignée de 
Il Prusse. Cette triple alliance^ qui donnoit 
ne nouvelle tendance à la politique euro*- 
jpéauie j auroit produit sans doute des résul-> 
Ms j^his mémorables encore ^ si la révolution 
famêoise n'étoit venue bouleverser tout ce qui 
cnsttoit j et n'avoit donné naissance à de nou- 
nelles combinaisons politiques. 

Tel est le tableau varié et bizarre de la 
diplomatie européenne du dix-huitième siècle, 
mon nous développerons les détails dans les 
^pitres qui vont suivre. 
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to)«to d'Aibé- Presque toutes les puissances de TEurope 
a voient pris part aux négociations qui précé- 
dèrent la paix d'CJtrecht ; et néanmoins Tempe- 
reur et le roi d'Espagne , pour les intérêts des- 
quels on s'étoit battu pendant douze ans , ne 
pou voient s'accorder. GharleslV n'a voit pas en- 
core reconnu Philippe V eu qualité de roi d'Es- 
pagne, ni renoncé a l'héritage de Gharles-Quinbi 
Philippe V , de son côté , se croyoit lésé par U 
démembrement de quelques parties de la mo- 
narchie d'Espagne dont la paix d'Utrecht avoit 
disposé en faveur de la maison d'Autriche. Les 
Etats-géuéraux des Provinces-Unies trouvôient 
insuffisante la barrière qui leur avoit été accor- 
dée contre l'ambition de la France ; ils Testi- 
moient trop chèrement achetée par les 600 miU 
lions de florins que la guerre leur avoit coûté.. ; 
Louis XIV mourut le 1*^ septembre i^jiS.Gel 
événement rompit le lien qui attachoit YEê^ 
pagne à la France. Un ministre hardi et entra^ 
prenant^ le cardinal Âlbéroni, dirigeoit lo| 
4:on$eils de Philippe V. Âlbéroni avoit rétaUji 
les finances de l'Espagne et recréé sa marine i 
il vouloit faire reprendre à celte mpDarchlp 
l'influence et le rang auxquels son éteodee^ 
ses richesses et le caractère de ses habitans seoni 
bien lia destiner. Un si noble projet ne suffisoi^ 
pas à l'ambition du cardinal ; il vouloit placoff 
son maître sur le trône de France y dans le caiP 
où Louis XV, enfant de cinq ans^succomberoil 



TRAITÉ DE LA TRIPLE ALLIANCE. I 77 

; la foiblesse de sa constitution ou aux dan- 
gers dont 00 aiFeetoit de le voir entouré. Pour 
rayer à Philippe V le chemin au plus beau 
rône du monde , il falloit dépouiller le duc 
l'Orléans de la régence , chan^^er Tordre de 
Miccession de la Grande-Bretagne en faveur du 
Bis de Jacques II , qu'on nommoit le chevalier 
de Saint-George , et rendre à TEspagne les pro- 
vinces qui en avoient été détachées; il falloit ^ 
en nn mot , renverser le traité dUtrecht. 

Depuis Tavénement de George I , il s'étoit T„j,^j,we 
opéré une révolution dans le ministère anglois ; .»inMerdai^^ 
là Whigs y avoient de nouveau remplacé les 
Torjs^ qui avoient été au timon des affaires dans 
ks dernières années de la reine Anne ^ Ce chan- 
gement produbit un rapprochement entre le 
cabinet de Londres et les Etats - généraux. 
Lei^ février 1716^ les deux puissances maritimes 
leoouvelèrent à Westminster leur ancienne al- 
Iboce. On y confirma nommément , i.® la paijc 
deBréda du ji juillet 1667 ^, avec le traité de 
commeice . et de navigation du même jour; 
%/^]e traité de commerce et de navigation cor- 
1 da à la Haye le iV février tIH ; 5o le traité de 
|MX de Westminster du 17 février rln^; 4-* 1© 
Imité de marine, conclu le rr décembre 1674 , 
iLoodres, avec la déclaration explicatoire > 
igné le H décembre *i675 à la Haje; 5.^ les 

• JToyes Vol. II , p. '/G. 

• Foyez Vol. ï, p. 3i4. 

• Ibid. , p. 356. 
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articles convenus le rg mars irn à Londres» et 
relatifs aux compa^ies des Indes orientales; 
6.^ lalliance défensive de Westminster dn 
5 mars rln ■ ; 7,^ les traités -de Whitehalt 
des 23 avril et 22 octobre 1689 ; le premier te* 
latifà l'armement par mer , et l'autre aux priseï 
et reprises ; 8.^ le second traité de la barrièrf 
du a janvier f?ff , conclu à Ulrecht * , de ma- 
nière cependant que les modifications faites par 
le traité d'Anvers, du i5 novembre 1715, seront 
censées insérées au premier. Cette nomencla« 
tureest intéressante, parce qu'elle fait connoitre 
les traités qui établissent e droit de? gens con* 
Tcntionnel entre les deux puissances maritimes* 
Il est dit clairement, dans l'article 3 du traité 
de 1716, que si Tune des deux étoit attaquée 
par quelque ennemi que ce soit , on observera 
ce qni a été convenu par le traité de West- 
minster de 1678 ; mais il faut réunir à ce 3* ar- 
ticle un article séparé qui a été signé , on ne sait 
quel jour de la même année 1716, et qui dk 
que le casus fœderis existera non stnlemeiit 
lorsque l'un des deux alliés sera attaqué ho^ 
tilement à main année, mais aussi lorsque Yun 
des voisins fera des préparatifs de guerre contre 
l'un d'eux , ou le menacera? soit par des levées 
extraordinaires , ou de quelque autre maoîëva 
quelconque ; de sorte que l'un ou l'autre des 

• Vol. I,p. 365. 

• VoLlI.p. 162. 
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nui pQr de justes apprébensioDS , soit 
^1^ d^armer aussi >. Cest à rexécatibn de 
ràt arCiclîe que nous xenrons la Grande-Bretagne 
provoquer les Provinces-Unies en 1779. 

Dfut sis'néà cette épocFueun autre traité ciiiî. Traité je w* 
qooiqu M n influât pas sur ce qu on appdle la '^'^' 
Triple-alliance y prépara cependant les voies à 
la ligne dont nous parlerons dans le cbapitre 
SidvaBf; c'est le traité de Westminster^ du 
sSmai 1716^ entre Fempereqr et la Grande^ 
Bretagne. Son objet étoit purement défensif ^ 
clon se promit nn secours réciproque de 8000 
lommes à pied et de 4ooo cavaliers. Sans faire 
iveane mention de la paix d'UtrecKt y on y eon* 
Hboî que les Ëtat»-généraux sereient invita à 
I MéèAer à raHiauce , mais qu'on ne proposeroit 
riançBBe puissance d'y entrer /à moins que ce 
\ ne Rit d'un commun accord ^. 

I Le doc tfOrléans, instruit des projets du Tr«iéd«-ua 

ï, recnercbà 1 alliance des deux 



Msaaces maritimes 9 intéressées ^ sous tant de 
hffoftis, à maintenir les dispositions de la paix 
Aireckt. L'abbé Dcrbois^ , ministre du régent 
IVance, eut^ au mois de juillet 1716, une 
à la Haye avec lord Stanbope^ qni 
topagnoit George I dans son voyage d'Aï- 
e. B se rendit ensuite dans le plus grand 
stère à Hanovre , où ies fondemens de la 
riple-alliance furent posés. Il retourna à la 

' F^eyez Mjihtehs^ Recueil y T. VIII, p. lift 
■ Du MonT, Corp9 dipl. , T. \1II, P. l,p. 4//^ 
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Haye^ pour se concerter avec les minist 
d'Angleterre et d'Hollande , et y régularisa 
traité, qui y fut signé le 4 janvier 1717 , ] 
l'abbé Dubois et le marquis de Châteaum 
pour la France , par lord Cadogan pour 1'^ 
gleterre, et par le pensionnaire Heinsius 
plusieurs autres députés pour les Etats-gér 
raux ^ 

Les dispositions de la paix d'Utrecht, 
surtout celles qui se rapportent à la succ< 
sion des deux couronnes , y sont renouvelé 
Les parties contractantes s'engagent à j 
maintenir; et, en cas d'attaque, la France 
la Grande-Bretagne se promettent un secoi 
réciproque de 8,000 hommes d'infanterie 
2,000 chevaux; les Etats-généraux n'en fotj 
niront que la moitié. Les art. 5 et 6 règle 
ces objets. 

\larL a dit : « Comme l'expérience a £ 
connoître que la proximité du séjour de cel 
qui a pris le titre de prince de Galles penda 
la vide du feu roi Jacques II , et , après la me 
dudit roi, celui de roi de la Grande-Bretagn 
peut exciter des mouvemens et des troubl 
dans la Grande-Bretagne et dans les états q 
en dépendent , il a été convenu et arrêté qi 
le sérénissime roi T. Ch. s'obUge, par le prése 
traité , d'engager ladite personne de sortir c 

* Du Mont, Corps dipl , Tom. VIII, P. I, p. 48 
Lamb£rtt, Mé/npireô,J. X,jp. 1. Schmauss. C.J. g* ai 
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comté d'Avignon , et d'aller faire son séjour 
au-delà dés Alpes, immédiatement après la 
signature du présent traité , et avant l'échange 
des ratifications. Le roi de France promet 
ensuite de n'accorder au prétendant aucun 
secours en argent , canons , munitions , ou au- 
trement ; et par Y art. 3 on promet réciproque- 
ment de refuser toute sorte d'asyle et de re- 
traite aux sujets de l'une des puissances qui 
seront déclarés rebelles. 

Par Vart. 4 , le roi de France promet d'exé- 
cuter tout ce qui a été convenu touchant la 
ville de Dunkerque , et de ne rien omettre de 
ce que la Grande-Bretagne peut croire néces- 
saire pour l'entière destruction du port de 
Dunkerque. On lit à la suite de l'art. 4 cette 
stipulation : w Quand ce traité sera ratifié , le 
roi de la Grande-Bretagne et les seigneurs 
Etats-généraux des Provinces-Unies pourront 
envoyer des commissaires sur les lieux , pour 
être témoins oculaires de l'exécution de ce 
traité. » 

Ce fut en vertu de cette clause de la Triple- 
alliance qu'il y eut depuis des commissaires 
britanniques à Dunkerque , pour surveiller le 
port. Ces commissaires, qu'on faisoit sortir, 
eo temps de guerre, en 1744 ^^ i756,rentroient 
aax époques de la paix d'Aix-la-Chapelle et 
de celle de 1763. La France n'en fut débar- 
rassée que par la paix de 1783. 

L'empereur qui, comme nous l'avons dit, 
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avoit cai>cluy en 1716, avec la Graiide-''Qre« 
,tagne , une aUiance dans laquelle il n'était pas - 
question de la paix d'Utrecht , ne fut pas plus ! 
content de <^ traité que I^ippe V. Û fit dé- 
clarer aux États-généraux que , par leur acces- 
sion .9 le traité de la barrière étoit roB[i,pu. Getta 
fiftenace resta sans effet. 
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JVuité de la Quadruple - aUiance ^ ' 

^igné à Londres le i août 1718* 

* 

La Triple-alliance ne déconcerta pas le .car* N«g«H«fi«». 

dioal Albéroni. Il demeura fidèle à son projet v^'" '*"* 

de laîre la guerre à Tempereur , et de recouvrer 

par les armes les états dltalie démembrés de 

la monarchie espagnole. Une flotte espagnole, 

commandée par le marquis de Lejde ^ aébar- 

ijoa^ le 22 août 17171 dans l'ile de Sardaigne , 

et en dépouilla l'empereur. Le même général 

passa Tannée suivante dans la Sicile, et entre* 

jnit la conquête de ce royaume sur le duc de 

Savoie. 

La cour de Londres ne pouvant voir d'un 
œil indifférent que le traité dlJtrecht, qui 
etablissoit le système d'équilibre entre les 
ptussances européennes^ fût renversé par Tarn* 
bkion de Philippe V et de son ministre, dressa, 
de concert avec la France, un projet d'accom- 
modement à présenter à l'empereur, à l'Es* 
pagne , et au duc de Savoie , pour le leur faire 
ter de gré ou de force. Ces deux puis- 
signèrent à ce sujet une convention à 
Paris, le 18 juillet 1718». 

' Voyez Maete>8, RsoueU, T. VIII, p. 43i. 
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L^empereur agréa ce projet; mais comme le : 
roi d'Espagne et le duc de Savoie refusèrent \ 
de l'admettre , la Grande-Bretagne et la France \ 
conclurent avec l'empereur le fameux traité • 
connu sous le nom de Quadruple- alliance, et \ 
ainsi appelé , parce qu'on y stipula aussi pour les 
Hollandois , qu'on invita d'y accéder. Mais ces i 
républicains, piqués de cette manière un peu ; 
leste de disposer de leur volonté, et craignant 
de se brouiller avec les Espagnols, avec les- 
quels ils faisoient un commerce lucratif, refu^» 
sèrent d'abord leur accession. Le but que se 
proposoient les puissances alliées, étoit de 
forcer le roi d'Espagne et le duc de Savoie à 
accepter les conditions de paix présentées par 
l'Angleterre et la France. Toute cette négo- 
ciation fut l'ouvrage de William Stanhope, 
celui des secrétaires d'état en qui le roi George 
avoit le plus de confiance , et de l'abbé Dubois * , 
confident intime du régent, qui l'avoit envoyé 
pour cet effet à la cour de Londres. Ces deux 
ministres concertèrent le traité avec le baron 
de Penterrieder, plénipotentiaire de l'empe- 
reur. Il fut signé à Londres le 2 août lyiSK 
Les États -généraux n'y accédèrent que 1^ 
16 février 1619. 

Cet abbé, de l'état de simple valet , parvint au fais 
des grandeurs par le crédit et la faveur du régenta 
Mémoires de Saint Simon, T. III, p. 1 — 23, 

* Du Mont, Corps dipl. , T. VIII, P. I, p. 53i- 
Lâmbertt, t. X, suite, p. 4o. 
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[ n renferme d'abord les conditions de la paix proieta** 
à faire entre P empereur et le roi d^Espagne ^y^^^' 
dont Toici les principales : 

Le roi d'Espagne rendra la Sardaigne à Tenir 
pereur. Art. i. 

L'empereur renoncera, dans les meilleures 

formes , à tous les états de la monarchie d'Ës- 

. pagne, cédés à Philippe V par la paix d'Utrecht, 

et le reconnoîtra pour légitime roi d'Espagne. 

Art. 2 et 3.^ 

Philippe V, à son tour, renoncera aux pro- 
vinces d'Italie et des Pays-Bas , adjugées à l'em- 
pereur, soit par la paix d'Utrecht, soit par la 
Quadruple-alliance. Art. 4- 

Gomme on prévoyoit que la succession du 
grand- duché de Toscane et des duchés de 
Parme et de Plaisance alloit être ouverte par 
l'extinction des mâles des maisons de Médicîs 
et de Farnèse, il est arrêté, par Yart.6', que ces 
duchés seront regardés dorénavant comme 
fiefs mâles de l'Empire , et que l'empereur en 
donnera l'expectative et l'investiture éventuelle 
à don Carlos, fils aîné du second lit de Phi- 
fippe V avec Elisabeth Farnèse; que, dans le 
cas où ce prince viendroit à décéder sans 
hériliers mâles , ces duchés passeroient succes- 
sivement à ses frères cadets,- à condition néan- 
moins qu'ils ne pourroienl jamais être pos- 

* L'empereur exécuta celte condition par un acte de 
reDonciation qu'il signa à Vienne, le 16 septembre 1718. 
Voyez RoussET, T. III, p. 4i8. 



]86 CHA^iniË xitt» 

sédés par un prince qui porteroit la couronne 
d'flspague ; que le port de Livourne demeure* 
roit à perpétuité port fra&c , et que , pour mieux 
assurer la sttccéssioa desdits duchés à l'ib&nt 
don Carlos^ on mettroît dès à pi^ésent 6qoo 
Suisses en garnisoû dans les principales places; 
savoir , à livourne , à Porto •Perrajo , à Panne 
et à Plaisance y lesquels seroient payés et entre- 
tenus par les trois puissances contractantes et 
médiatrices. 

Philippe V renoncera à son droil de réversion 
sur la Sicile , étaUi par la paix d'Ulrecht , et ce 
droit sera transféré sur la Sardaîgne. ^rt. 6. 
)et Abccom- Tçllcs étoicnt les conditions du traité à faire 

ment cuire 

î;'^,';,^;^* entre rempereur et le roi d'Espagne. Cdles du 
traité entre rempereur et èe duc de Séfpc^e sont 
les suivantes : 

Le duc de Savoie renoncera, en faveur de 
l'empereur , à ses droits sur la Sicile , la cession 
de ce royaume au duc de Savoie ayant été une 
des principales raisons qui avoient empêché 
l'empereur d'accéderà la paix d'Utrecht. /irt. i. 

L'empereur cédera au duc de Savoie la Saiv 
daigne dans le mémte état qu^il Taura reçue dn^ 
roi d'Espagne, et avec tous les honneurs de la 
royauté , sauf cependant 1^ réversion de cette 
île ^ la couronne d'Espagne, au défaut de de$- 
cendans mâles de la in^ison de Savoie, ^rt. 2. 

L'empereur confirmera au duc de Savoie 
toutes les cessions qui lui ont été faites par le 
traité de Turin de 1705. De même le droit de 
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succession da duc de Savoie à la couroBoc 
d^pagne^ lors de lextinction des descendans 
de Philippe V y est confirmé ^ à condition que, 
le cas échéant, ]es états dltolie du duc de 
Savoie passeront à un cadet de sa maison , sans 
poiiToir èta« véirais à la monarchie d'Espagne. 
jit^. 3. 

Ces articles sont mjims •d'une alliance entre 
Fenïpercur^ la France et l'Angleterre, par 
laquelle les traités d'Utrecbt et de fiade, ainsi 
que "celoi de la Triple-alliance ^ sont renou- 
velés. Les puissances contractantes se garan- 
tissent mutuellement leurs états; elles garan- 
tissent -de même la succession de France, telle 
qu'elle a été réglée par les traités d'Utrecbt , 
et celle de la Grande-Bretagne , conformément 
aux lois du royamne. Elles conviennent «ntrc 
elles des secours qu'elles se donmeroort réci- 
proquement en cas d'attaque : ce sont 1 es mêmes 
qm avoien t été déterminées par laTriple-alliafice. 

Par des articles séparés , on fixe au roi d'Es- 
pagne et au duc de Savoie le terme de trois 
mois, pour déclarer s'ils veulent accepter les 
conditionsproposées ; sinon les puissances con- 
tractantes joindront leurs forces pom* les y 
obl^er , et ne poseront les aames que l'em- 
pereur ne soit mis en possession ide la Sicile. 

Le duc de Savoie souscrivit , quoiqu'à regret , ArceMien 
au traité delà Quadruple-alliance. La différence * 
prodigieuse qui existe entre la Sicile et la 
Sardaigoe, devoit naturellement lui dcHmer 
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de réloign^mcnt pour c<;t échange; fidMo à 
fia politic(iJC, il négocia en même tcmp.<» avec 
IVmpcrour pour la main d'une archiduchc^fie , 
ni avec TK.Hpagne pour une alliance dcfenf^ive. 
àSa <:onduiie (ut ni c*<|uivoquc^ qu'on fut tenté do 
croire que depuis long-temps il étoil d'intcl- 
Jigcnce avec lii rour de Madrid , et qu'il avoit 
mùnui été prévenu de l'envalilH^ement de la 
Sicile, comme d'un moyen d'attiiquer Tempo* 
reurà Naphr.H. Mm enfm il accéda, au moins 
en apparerii c% à Ja(^uadru[de-uUiance; le lO no- 
vembre 1718. 
4'E». liC roi d'Kispagne se montra moins docile: 
son iriini.Htre, le canlinal Albéroni^lui repré- 
scntoft le projcrtdelaQuadnjple-alliance comme 
attentatoire à sa dignité, en ce qu'on semhloit 
vouloir lui d<mner la loi et le for<:er de l'ac- 
cepter. La roi (rKHp;ign<î ayant donc rejeté le 
projet d'ac!rommodement arrêté par la Qua- 
dnipbvalliance,laFrance et l'Angleterre finirent 
par lui déclarer la ^njerre. l^a déclaration de 
Ja France est du () janvier 1719. 

Les hostilités avoient commencé de la part 
de la Oraiide-Bretagne, en 1718. La flotte 
angloise, sous ïv.% rirdres de l'amiral Bing, at* 
taqua , le 11 août 1718 , la (lotl<; espagmde^ et 
la défit entièrement sur hrs cotes de la Si- 
cile. Les KHpagnols y perdirent 2?> vaisseaux , 
î)5oo hommcîs d'éc(iiipag(; et 728 pièces île 
cancm. Kn 1719 , les François, nous les ordres 
du duc dcBerwick, entrèrent dans la JNavarrc, 
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prirent Fontarabie le j 8 juio, Saint-Sebastien le 
17 août, et enfin toute la province de Guipuscoa. 
Ils attaquèrent ensuite la Catalogne. Les Anglois 
firent une invasion dans la Gallice, et se ren- 
dirent maîtres du port de Yigo, le 2 1 octobre. 

Ces revers ébranlèrent la fermeté de Pbi- rjg^jîjie!*' 
lippe V. Les Etats-généraux négocièrent une 
convention qui (ut signée, le 18 novembre 1719» 
à la Haje, et par laquelle on accorda au roi 
cTEspagne un nouveau délai de trois mois pour 
accéder à la Quadruple-alliance , en stipulant 
toutefois que^ s'il le laissoit s'écouler , Parme et 
la Toscane ne seroient pas données à un prince 
de son sang. Avant l'expiration de ce terme^ le 
roi d'Espagne signa, le 26 janvier 1720, la 
Quadruple-alliance y après avoir éloigné de sa 
coDr le cardinal Albéroni, qui se retira en Italie, 
ou il mourut en 17619 dans un âge fort avancé. 

La Quadruple^liance (ut confirmée de nou- 
veau par une ratification générale de toutes les 
parties contractantes, et signée, a la Haye, le 17 
fiévrier 1 720. Les Espagnols évacuèrent la Sicile 
et la Sardaigne ; l'empereur prit possession de 
Tone ». et le duc de Savoie de l'autre. Phi- 
hppe y signa, le 22 juin 1720, sa renonciation 
aox provinces détachées de la monarchie es- 
pdgmJe, en se réservant son droit de réversi- 
bilité à l'égard de la Sardaigne, et la diète 
de FEmpire confirma la disposition faite à 
l'égard du duché de Parme et de la Toscane. 
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L'accession de Philippe V à la Qùadrupîfe- 
alliaDice fut suivie de trois alliances défensives, 
sigifiées à Madrid; savoir, le 27 mars^ i7{2i, 
eirtre la France et l'Espagne 5 le 10 juin, entre 
l'Espagne et la Grande-Bretagne, et entre ces, 
deux puissances et la Fraâee. Le marquis de 
GrÙTialdi signa l'une et l'autre pour ïEspagne ; 
le maarqxds de Zf<2/i^e7T?>fr-Mâ^«&t'ri> Stipula pour, 
la France; WilUam Stanhopei^om la Grande- 
Bretagne. ^ 
'du tj iS?rT Par fe traité du 2 7 mars ' , les deux puissance 
se promirent urte alliance inalfcéra))le >; et se 
garantirent réciproqxiement leurS; etats,^ con- 
formément aux traités d'Utrechit., de Ëade ctl 
de Londres, ainsi que des sti^^Miiations» c|ui 
seroDt faites à Cambra j. Art. i et 2. 

En conséquence, la eonservatian et Fobr 
servation de ces traités et de celui <|ai inter- 
viendra à Gambray ,. pour la conciliation des 
diflFérends qui restent à régler entre jk roidfËSr 
pagne et ^empereur , s^ont le prineipsd. c^jet 
de cette alliance; et, pour la rendre encore pkis 
solide , les rois de France et d'Espagne ipvite- 
ront les puissances qu'ils jugeroot à propos dTjr 
entrer. Art. 5* 

Les deù^ monarques se promette&i,i par 
l'article 4> un secours de 10,000 honsMues de 
pied et de 5j|ooo chevaux. 

•'i Martïns, Recueil, T. VIIF, p, 442. 
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Une proleclion particulière est assurée au 
duc de Parme. Jti. 5. 

Les François seront traités en Espagne ^pouf 
le commerce , comme la nation la plus favorisée* 
Jrt. 6. 

Letraitédu iSjuin, entre la Grande-Bretagne drKa'îs 
et l'Ësp^g'ne , se borne presque entièrement «YiU.elîS 
à confirmer' lé» anciens traités , princ])>alement *' *'*'*^'*' 
cen qui se rapportent au commerce et à ta 
traite des nègres ; il stipule aussi la restitution 
àids effets des sujets réciproques saisis pvles 
deoxgouTernemcns. La Grande-Bretagne pro- 
met ^^ par fart. 5, de rendre à Philippe Vies 
vaisseaux de 1^ flotte d'Espagne , qui furent pris 
par celle d'Angleterre à la bataille navale du 
11 août 1718', avec leurs canons et équi- 
pages '. 

Par le second traité du i3 juin , entre TEs-^ 
pagne, la France et la Grande-Bretagne, les tu.TrJud*^ 
trois puissances se garantissent réciproquement 
leurs états en quelque partie du monde qu^ls 
soient situés, c onfor mémen taux traités d'U trecht 
et de Bade, de Londres et de celui qui sera 
conclu àCambray pour terminer les différends 
qui sont à démêler entre le roi d'Espagne et 
l'empereur. Art. 1 et 3. 

Les secours que les trois puissances s'accor- 
deront, sont déterminés par Vart. 4; savoir, 
8000 hommes d'infanterie et 4000 de cavalerie; 

• roy. p. 188; 

? Du Mo»T, Corps dipl , T. VIII, P. Il, p. ZZ. 
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la puissance attaqnée pourra demander qu'au 
lieu de ces troupes on fournisse des vaisseaux 
ou de lardent, à raison de lo^oo florins 
d^ollande par mois pour looo hommes d*in« 
fanierie et le triple pour la cavalerie. 

UarL 5 est à peu près la répétition de Part. S 
du traité du 37 mars. 

Un article séparé statue que le traité du 
même jour entre la Grande-Bretagne et FEs* 
pagne sera censé inséré mot à mot à celui-cL 

Par un autre article séparé , on convient dln- 
viter les Etats-généraux à accéder à ce traité '• 

' Dtr MojîT, Corpêdipl.,!:. VUI, P. II, p. 35. 
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Fruités de pair de Fienne , Vtm entre 
T Empereur et le Roi d Espagne , 
signé le 3o ai^ril i']^5 ; l'autre entre 
V Empereur^ V Angleterre et les États-' 
généraux , signé le i6 mars 1 78 1 . 

La tranquillité de TEopope paroissoit assurée ^<^"«r*«d«caH 
par ^accession du roi d'Espagne à la Quadruple- 
iDiance eï par Féracuation de la Sicile et de la 
Sar daigne. En elTet, la guerre étoit terminée; 
Bais, pour qu'on put regarder la paix comme 
!€Hisoljdée, il restoit encore bien des objets 
i régler entre l'empereur, le roi d'Espagne et 
e duc de Savoie. L'art. i4 du traité de Ma- 
irid chi i3 juin 17^1 aroit décidé qu'on s'en 
oecuperoit dans un congrès qui seroit inces- 
samment réuni à Cambray ; mais les vues par- 
licolières des différentes cours; la mésintel- 
lig^iee qui subsistoit encore entre celles de 
Vienne et de Madrid , et qu'entretenoient les 
CDDStillers espagnols de l'empereur; enfin Tin- 
loilkHi des puissances médiatrices de terminer 
préliminairement les contestations les plus im- 
portantes^ firent différer jusqu'ea 1722 Fou* 
Httiae formeMa ducongrèa. 

n. i3 
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L'échange des actes de renonciation réci-> 
proque de la part de Tempereur à la monarchie 
d'Espagne, et de celle du roi d'Espagne aux états 

2ue l'empereur possédoit en Italie et dans les 
àys-Bas, essuya d'abord bien des retards. 
L'empereur ne pouvant se résoudre à renoncer 
à ses prétentions sur l'Espagne , ni au titre de 
rpi catholique auquel il étoit singulièrement 
attaché, fit naître de nouvelles difficultés sur 
la forme des renonciations. Il exigeoit que 
celle de PhiUppe Y fût confirmée par les cortès 
d'Espagne. Parrcprésaille, Philippe dëmandoit 
que la renonciation de l'empereur fût ratifiée 
par les états d'Empire, auxquels elle étoit toiii4- 
fait étrangère. Pour lever cette difficulté, k 
France et l'Angleterre signèrent, à Paris, le 
37 septembre 1721 , un acte de garantie en fa* 
veur de l'empereur et du roi d'Espagne , à Yettét/ 
de suppléer au défaut de formaUtés , qui pour- 
roit se rencontrer dans l'une et l'autre renon* 
ciation. Ces renonciations furent alors ratifiées, 
et l'échange s'en fit à Londres '. 

A peine cette négociation étoit-elle heureuse- 
ment terminée , qu'il s'en présenta une autre 
beaucoup plus épineuse. Elle étoit relative à la 
compagnie d^Ostende, que l'empereur venoit 
d*ériger par un octroi signé à Vienne le 19 dé- 
cembre 1722 3. U y accordoit, pour trente anS| 

» Du MoKT^ Corp$ dipL, T. VIII, P. II, p. 4. 

• Du MowT, Corp$ dipl., Tom. VUI, V. II, p. 2». 
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S «ne société , le privilège exclusif de naviguer 
«et de négocier aux Indes orientales et occiden- 
tales , et sur les côtes d'Afrique. 

L'érection de cette compagnie indisposa 
fortement les puissances maritimes , et particu- 
lièrement les Hollandois, qui soutenoient qu'elle 
étoit diamétralement opposée aux traités, vu 
que, d'après les termes de l'article 5 du traité 
de Munster, il étoit défendu aux Espagnols 
d'étendre leur navigation dans l'Orient au-delà 
des iles Philippines, et que, par l'article 26 du 
traité de la barrière, toutes les stipulations 
dn traité de Munster , relatives au commerce , 
avoient été renouvelées entre l'empereur et les 
Ëtats^énéraux '. 

Mais le principal empêchement qui retardoit 
rouvertore formelle du congrès de Cambraj , 
Tenoit des investitures dltaUe, stipulées en 
Êiveor de don Carlos par le traité de la Qua- 
druple-alliance. L'empereur se repentoit de ce 
qu'à avoit promis , et cherchoit des prétextes 
pour ne pas remplir ses engagemens. Les mi- 
nistres espagnols, qui dirigeoient le conseil 
dltalie de l'emjpereur, lui représentoient le 
danger dont ses états de Naples et de Milan 
seroient menacés , si un infant d'Espagne pos- 
sédoit le grand-duché de Toscane avec l'état de 
Panne. D'ailleurs l'opposition du duc de Parme, 

* KoussBr, Actes et Mémoires ^ anx Tom. TL tt III„ 
W^» cft-dessus, p* i65. 
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du pape et du grand*duc de Toscane, four^ 
nissoit à Charles VI un prétexte plausible pour 
différer l'expédition des lettres d'inyestiture de 
don Carlos. 

Le duc de Parme demandoit que Tem- 
pereur et VEmpire n'exerçassent pas, de son 
vivant, sur les duchés de Parme et de Plaisance, 
les droits de domaine direct qui leur étoient 
assurés par le traité de la Quadruple-alliance. 
Il réclamoit la restitution des contributions 
qui avoient été imposées à ses sujets par le» 
troupes impériales , le payement d'une somme 
de 1,854^297 ducats que lui devoit le fisc na- 
politain, et les biens de la maison de Farnèse 
situés dans le royaume de Naples. Le pape 
protestoit hautement contre la clause de ce 
traité, qui déclaroît les duchés de Panne et de 
Plaisance fiefe de TEmpire , et qui en asiSQroit 
aussi la succession à don Carlos. Il se récria 
contre l'injustice de priver l'église romaine de 
ses droits de supériorité sur ces fiefe , dont elle 
jouissoit , sans contestation^ depuis deux siècles. 
Enfin le grand-duc de Toscane soutenoit que, 
son duché ne relevant que de Dieu seul, il 
ne pouvoit consentir qu'il fôt déclaré fief de 
l'Empire , ni reconnoître pour son héritier deft 
Carlos , au préjfijidice des droits de sa samr, 
Vélectrice palatine. 

Dans l'intervalle, les ministres des difiS^rentes .2 
puissances s'ftQÎent assemblés à Cambs^Lj, peiH f 
dant le cours de l'année 17^^ L'eœpereuy f J 
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«ATOjâ le comte de ff'indischgrœtz et le baron 
dePenterrieder. Les plénipotentiaires d'Espagne 
étoient le comte de San-JEsteçan et le marquis 
Berreti-^Landi. Le comte de Provana j parut 
an nom du roi de Satdaigne. La France et FAn* 
gleterre , comme puissances médiatrices , y en- 
voyèrent aussi des plénipotentiai tes, la première^ 
le comte de Morville^ depuis remplacé par le 
comte de Rothembourg elM. deSaint^ContéitJ 
la seconde, les lovds Polwarth et ff^itkwbrtk. 

Le duc d'Orléans > régent de France, qui 
venoit de fiancer deux de ses filles aUx fils dii 
toi d'Espagne , disposa Fempereut à faire sanc- 
tionner par la diète les lettres d'inyes^ture 
ordonnées parla Quadruple* alliance; maiâ la 
Ibrme de ces lettres et les conditions de Tinve^ 
litore ayant déplu à la cour de Madrid , elle 
les rejeta. Cet incident occasionna de nôU'- 
veaux retards , et ce ne fut qu'au commence- 
ment de l'année 172^ que l'expédition de ces 
letlares eut lieu dans la forme exigée par la cour 
d'Espagne. Encore fallut-il les accompagner 
d'un acte de garantie, donné par la France et 
l'Angleterre S à cause de la protestation que 
le pape et le grand-duc de Toscane avoient 
£dte à Gambray daos le cours de l'année 1723. 

Cette négociation ayant été terminée au gré 
du roi d'Espagne , on en vint enfin , au mois 

* Du Mont, T. VUI, P. U, p. iSa. 
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d'avril 1714, à des conférences réglées sous b 
ÎDédiation des rois de France et d'Angleterrei^ 
Les puissances intéressées présentèrent leur» 
prétentions respectives *. Le roi d'Espagne 
cxigeoit, entre autres, que Vempereur renonçât 
aux titres d'Espagne et à la grande-maîtrise de 
Tordre de la Toison d'or ; qu'il restituât le 
trésor et les archives de l^ordre qui se trouvoienl 
à BruTtelles ; que l'aflPaire des garnisons à mettre 
dans les places de Toscane y de Parme et dei 
t^laisance, pour la sûreté de la succession de 
l'infant don Carlos^ fût réglée; que les de^ 
mandes et prétentions du duc de Parme fussent 
examinées et décidées au congrès ; qu'on 
nommât des commissaires pour régler le§ 
limites du duché de Parme et de celui de Milaa 
sur les bords du Pô; que les états de MantoueV 
delaMirandole, du Montferrat et de Sabionette, 
et quelques autres fiefs moins consid érables > 
fussent rendus à ceux qui les avoient possédés/ 
et que généralement l'Italie fût rétablie dans: 
son premier état. 

Lempereur pretendoit au contraire con- 
server les titres d'Espagne , et exigeoit cepen- 
dant du roi d'Espagne qu'il renonçât aux titres 
d'Autriche. D pretendoit aussi conserver seul 
la grande-maîtrise de l'ordre de la Toison d'or, 

' Supplément de Du Mokt. ActeH et Mémoires de 
Roumr, T. IV. 
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eet ordre ayant été fondé par les anciens duc» 
de Bourgogne , dont l^empereur étoit ITiéritier 
elle successmr ; il soutenoitque les prétentions 
du duc de Parme et celles des autres princes 
d^talie ', n'étant pas de nature à devoir être 
discutées au congrès , parce qu'elles n'avoient 
aucun rapport avec les objets du traité de la 
Quadruple-alliance, dévoient être renvoyées au 
conseil aulique ou à la diète de Ratisbonne. 
Il demandoit la garantie de la Pragmatique 
sanction autrichienne de la part de toutes les 
puissances contractantes y pendant que les puis- 
sances maritimes exigeoient hautement la sup- 
pression de la compagnie d'Ostende. 

Le roi de Sardaigne demandoit que l'em- 
pereur ratifiât la cession faite en faveur du roi 
de File de Sardaigne; qu'on lui reconnût un 
rang égal avec les autres têtes couronnées; que 
la possession du Montferrat et des parties du Mi- 
lanois que Léopold lui àvoit cédées par le 
traité du 8 novembre 1703^ lui fût garantie; 
que l'empereur renonçât au titre de roi de 
Sacdaigne ; enfin, que le droit de la maison de 
Savoie à la succession d'Espagne fût reconnu 
par Tempereur. 

Ces prétentions réciproques occasionnèrent 
des différends entre les plénipotentiiaires : ceux 

' L'empereur consentit seulement à la restitution de 
la yiUe de Gomaechio en faveur du pape. L'acte, ^ est 
du a5 février 1735 , se trouve dans le Supplément de 
Du MoiiT^ p« 180. 
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des puissances médiatrices ayant déclaré les 
demandes du duc de Parme admissibles , et 
fondées sur la Quadruple-alliance méme^ l'em- 
pereur s'en trouva offensé, et fit défense à ses 
ministres de ne rien traiter touchant l'affaire de 
Parm^. 

Le roi d'Espagne se convainquit qu'au miliea 
de tant d'intérêts opposés, il ne parviendroit que 
difficilement , à Cambra y , à accommoder ses 
différends avec l'empereur. La reine, son épouse^ 
peu contente de l'établissembcnt promis à son 
fils en Italie , espéra tirer meilleur parti d'une né- 
gociation directe avec la cour de Vienne. Elle 
y envoya secrètement^ à la fin du mois d'oc- 
tobre 1 724 , un intrigant , le baron de Ripperda, 
chargé de faire la tentative d'en venir à une paix 
séparée avec l'empereur ^ Un événement im- 
prévu la favorisa. Uinfante d'Espagne, fille de 
Philippe V , fiancée depuis trois ans à Louis XV , 
et élevée à la cour de France comme future 
reine, fut renvoyée à son père au mois d'avril 
1726. Cet affront poussa Philippe Va une dé - 
u c««b«y." ^'^^^'^^ précipitée. Il rappela aussitôt ses mi- 
nistres de Cambray, et ce congrès fut rompu. 
Il rappela de même son ambassadeur de Paris, 
et défendit à tous ses ministres dans les cours 

' Mémoires de Vdbhè Montgok, T. I, p. i5i. Cet 
abM fit un long séjour à la cour d'Espagne^ où il fut 
employé pour ménager le raccommodement entre les 
deux cours. 
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étrangères d'avoir aucun commerce avec ceux 
de France ; et^ pour montrer d'une manière écla*- 
tante le peu de cas qu'il faisoit de la médiation 
de cette puissance , il donna ordre au duc de 
Ripperdade hâter > le mieux qu'il pourroit, la 
conclusion de la paix avec l'empereur. Cette né-> 
godation se suivit avec le prince Eugène et les 
comtes de Starhenberg et de SinzendorlF. Elle 
amena le traité de paix particulier entre F em- 
pereur et le roi if Espagne , signé à Vienne le 
So avril 1726 ■• 

Ce traûé mnfirme tous les articles de celui ^^^i^J^^ 
delà Quadruple-alliance. Jrt. 2. - ^^""^ '^ 

La renonciation de Philippe Y aux pro- 
vinces d'Italie et des Pays-Bas, celle de l'em-^ 
peieur à l'Espagne et aux Indes , sont renou- 
velées. JlrL 3^4» â* 

L'investiture éventuelle des duchés de Parme 
et de Plaisance, ainsi que du grand-duché de 
Toscane, est également confirmée, j^rt. 6, 

Le roi d'Espagne consent à laisser l'em- 
pereur en possession de tous les pays qu'il 
taaoit alors en Italie. Il renonce au droit de 
révearsion sur la Sicile , sans préjudice des droits 
de réversion sur la Sardàigne , que loi avoift 
assurés Tarticle 2 des conventions entre Vtok* 
pereur et le roi de Sardàigne. jirt. 7. 

« 

* Du Mont , Corps dipl, , Tom. VIII, P. 11^ p. 106. 
LAioXRTT, Mémoires, T. X, suite, p. 128. Eouss^, 
Adês ei Mémoires , T. M, ip. iio.Schmauss, C.j.g.ac.^ 
p. 1981. 
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H est arrête, par Vart. lo, que Femperetip èl 
le roi d'Espagne garderont , leur vie durant , 
les titres dont ils s'étoient servis jusqu'alors^ 
mais qu'à leur mort , leurs successeurs ne pren- 
droient que les titres des provinces dont ib 
seroient réellement en possession, j^rt. lO. 
Nous verrons au chapitre XVI à quelles con- 
testations cet article donna lieu par la suite. 

Fnfin l'empereur garantit Tordre de succès^ 
sion à la couronne d'Espagne/ tel qu'il a été 
étabUpar les traités d'Utrecht , et Philippe àjson 
tour se rend garant de la Pragmatique sanction 
autrichienne. ArL\2. Ce fut par cette, garantie 
que le roi d'Espagne gagna la cour de Vienne. 
Jl fut le premier souverain qui l'accorda. 

Cette paix fut suivie d'une autre entre l'Es-» 
pagne, l'empereur et l'Empire, aussi signée 
à Vienne le 7 juin 1726 *. Ce dernier traité ne 
contient rien d'intéressant , si ce n'est le con-» 
sentement du corps germanique aux: arrange- 
mens pris au sujet de la succession des duchés 
de Parme, de Plaisance et de Toscane. 
rùxè d*ai- Le traité de paix de Vienne étoit dans le sens 
9 .vrii 1715. des traités d'Utrecht et de la Quadruple-alliance. 
Philippe V y renonçoit à tous les avantages 
qu'il s'étoit flatté d'obtenir par l'intervention 
des puissances médiatrices. Il sacrifioit à soa 
ressentiment la cause des vassaux et seigneurs 

' Du Mont, T. VIII, P. II, p, 121. Roussir, T. H, 
p. 125. ScHKAuss; C*jur. pubh ac, p. i356. 
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dltalie , qu'il avoit plaidée avec chaleur au con* 
gi^ de Gambraj. H abandonnoit même les 
intérêts du duc de Parme, qu'il avoit repré- 
sentes comme inséparables de ceux de Finfant 
don Carlos. L'affaire de la grande->maitrise de 
Tordre de la Toison d'or restoitindéôise, comme 
die Test encore de nos jours. Mais, quelque 
défavorable que ce traité semblât être au roi 
d'Espagne , il n'oflfroit absolument rien qui pût 
déplaire à la France et à l'Angleterre : au con-r 
traire , ces puissances dévoient être satisfaites de 
l'établissement de la concorde entre deux 
princes , qu'elles s'étoient efforcées depuis long- 
temps de rapprocher l'un de l'autre. Il n'en fut 
pas de même du traité d'alliance défensive signée 
le même jour, 3o avril , à Vienne, enfre l'empe^ 
Peur et le roi d'Espagne *. 

Ce traité qu'on tenoit secret, déterminoit 
le secours que les deux souverains se donne* 
roient réciproquement en cas d'attaque. L'em- 
pereur y déclare , à Vart. 2 , que , le roi d'Es- 
pagne étant dans la résolution d'insister sur 
Pexécution de la promesse qui lui a été faite 
par le roi de la Grande-Bretagne , de lui res- 
tituer Gibraltar et Port-Mahon , il ne s'oppo- 
sera lion seulement pas à cette restitution , si 
elle se faisoit à l'amiable; mais que, si on le 
[ogeoit à propos , il la seconderoit de ses bons. 

* Da Vmr, Corps dipl. , Tom. VIII, P. H, p. iiî. 
}^ T» n> p. 178* ScBMAuss, C./. g* acj p. 1997. 
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offices. En revanche, le roi d'Espagne accorde^ 
par VarL 3 , aux vaûseaux de rempereiir et à 
ceux de set sujets, la libre entrée de ses ports , et 
toutes les franchises et prérogatives dont jouis- 
soient dans le commerce les nations les plos 
étroitement liées à TEspagne. Cet article regar» 
doit la nouvelle compagnie d'Ostende. H fut plus 
amplement développé par un traité de com-» 
merce, conclu le i.^^ mai à Vienne, entre les 
deux puissances ' , et qui , par son importance , 
mérite que nous nous y arrêtions un instant* 
Uart. 36 accorde aux sujets de l^mpire , pour 
le commerce de Tlnde, aussi bien que pour celui 
de TEspagne , les mêmes privilèges qui , an- 
ciennement , avoient été accordés aux HoUan- 
dois. T/^/f . 37 leur accorde le droit de (aire la 
commerce des îles Canaries, sur le pied où les 
Anglois et les liollandois en étoient alors ea 
possession ; enfin VarL 47 étend aux sujets de 
l'Empire toutes les faveurs, sans exception, dont 
CCS deux nations jouissoieot dans les états de la 
monarchie d'Espagne. 
TMii/ a'-uunt. Ainsi, une mésintellieence qui avoit duré 

41 luiiovr* , du 01 

i .•i»i«»iii.i7«ff. vingt-cinq ans, et qui , plus d'une fois, avoit pris 
te caractère do la haine, fut inopinément, nous 
ne dirons pas eflhcée par une réconciliation 
complète, mais remplacée par une alliance in- 
time. Le mystère dont on couvroit ces transac- 
tions, répandit de vives inquiétudes parmi les 

' Pu MowT, Lambcaty, IlouiS£T, SonvLKV%% , p. aoco. 
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cabinets européens ^ et les faux bruits (Jui se ré - 
pdlidirent sur le contenu du dernier traité , ne 
contribuèrent pas à les calmer. On prétendit > 
et les propos indiscrets du duc de Riperda^ 
placé à la tête du ministère d'Espagne, auto- 
risoient cette croyance , que les deux puissances 
étoient convenues du mariage de l'infant don 
Cairlos avec Marie-Thérèse, au moyen duquel 
les monarchies d'Autriche , d'Espagne et dé 
Prance , dévoient être réunies un jour ; on dîsoit 
aussi que ces puissances avoient arrêté le réta« 
blissement du prétendant sur le trône tle la 
Grande-Bretagne. Le duc de Bourbon , premier 
nnoistre de France , sur lequel tomboit surtout 
le ressentiment du roi et de la reine d'Espagne^ 
parce qu'il étoit l'auteur du renvoi de l'infante j 
et George I, roi d'Angleterre , furent alar* 
mes de cet accord. Celui-ci profita du mécon- 
tentement que la cour de Vienne avoit donné à 
Fredéric-Guillaumel®^^, roi de Prusse , pour l'en- 
gager, pendant un séjour qu'il fit en Allemagne , 
à conclure , avec la France et l'Angleterre, une 
alHance contre la maison d'Autriche. Elle fut 
signée , le 3 septembre 1 726 ', à Herrenhausen , 

rfes d'Hanovre, entre le vicomte de Townshend, 
comte de BrogUe et le sieur de ff^allenrodi , 
et est connue sous le nom ai alliance ^Hanovre, 

* J^oye% De Mont, T. YllI, P. II, p. 127. Roitssct, 
T. n, p. 18g. Lambertt, t. X, app,, K.^ XXIiL 
ScsMAUSs, C. j. g. ac, , p. 2toi2. 
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Les alliés se garantissent muluellement , > 
VarL 1*', toutes leurs possessions , «ainsi que'^e^ 
droits, immunités et avantages , et en particulier 
ceux qui regardent le commerce , dont ils 
jouissent ou doivent jouir respectivement ; et 
stipulent I par Vart. 2 , les secours qu'ils se door 
neront en cas d'attaque. 

Uart. 5 garantit particulièrement le maiutiea 
de la paix de Weslphalie el de la constitatioa 

{germanique , et Y art. 6 détermine la durée de 
'alliance pendant qtiinze ans. 

Ce traiîé est suivi de trois articles séparés, 
dont le premier garantit la paix d'Oliva; et les 
deux autres sont remarquables 1 comme le pre- 
mier exemple que nous connoissions, que des 
princes d'Empire se soient formellement enga» 
gés, envers une puissance étrangère, à ne pas 
remplir les obligations que la constitution ger» 
manique leur imposoit : il est du devoir de l'his* 
torien de signaler à la réprobation de la postérité 
une conduite déloyale qui n'a trouvé que trop 
d'imitateurs. 

Si , dit Vart. 2 séparé , en haine de ces secours 
promis , TEmpire déclaroit la guerre à laFrancei 
comme, dans un pareil cas , une telle déclara* 
tien ne regarderoit pas moins les rois de là 
Grande-Bretagne et de Prusse, que la France, 
non seulement ils ne fourniroicnt pas leur con^ 
tingent en troupes , ni en quelque autre nature 
de secours que ce puisse être , quand même ils 
ne seroient pas nommés dans la déclaration de 
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guerre ; mais ils agiront de concert avec la 
France , jusqu'à ce que la paix soit rétablie. 

Néanmoins y comme si les auteurs de cet ar- 
ticle avoient ressenti quelque scrupule de le si-* 
gner, Vart, 5, paroissant déroger au précédent > 
dit que si ^contre toute attente et malgré les 
efforts des rois de la Grande-Bretagne et de 
Phisse , la guerre étoit déclarée à la France par 
fËmpire, quoiqu^en ce cas, ri étant plus défenr 
iwej ils ne servient pas obligés ^ salivant ses 
constitutions y de fournir aucun contingent, ce- 
pendant; si les deux rois crojoient ne pouvoir se 
dispenser de remplir leur desK)ir de membres de 
ee corps, ils se réservent de fournir leur con- 
tingent, sans que, pour cela, ils soient censés 
ssmUt contrevenu au traité. 

Quoique les alliés de Vienne, aussi bien que Trt>téd<.«i> 
ceux d'Hanovre, prétendissent n'avoir d'autre daumâMij 
bat -que le maintien de la paix, cependant les 
uns et les autres armèrent et travaillèrent à aug- 
menter le nombre de leurs partisans. George I*>^ 
surtout déploya une grande activité. Le 1 2 mars 
1736 , le ministre du landgrave de Hesse-C!assel 
signa, à Westminster, un traité de subsides, par 
lequel ce prince fournit au roi un corps de 
1-3,000 hommes '• 

. On étoit convenu , par l'article 7 du traité 
de Herrenhausen , d'inviter les États -géné- 
«smx à accéder à l'alliance; mais ceux-ci s'en 

* Dit Mont» T. VIII, P. Il, p. i4i , ou le millésime 
•est faux. RoussET, Recueil, T« III, p. 323. Scbmauss, 
; ^y- £• ^v P* 20i8, 
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seroient volontiers dispensés > s'ils avoieot pa 
engager reraperedr à renoncer à sa compas 
gnie d'Ostende. La négociation entamée pour 
cela à la Haje^ sous la médiation de rEspagney 
ayant été infructueuse, il fallut bien céder au 
cri des deux compagnies bollandoises des Indes 
orientales et occidentales, et entrer dans une 
alliance qui assuroit aux parties contractantes la 
conservation de leurs avantages commercsauXi 
Les Etats-généraux y accédèrent par mi acte j 
qui fut signé à la Haye , le 9 août 1 726, entre b 1 
république , le marquis de Fénélon , auibas* \ 
sadeur de France, et le sieur i^AwcA, envoyé 
d'Angleterre. Le sieur Meinerzhagen, ^ envoyé 
de Prusse, nommé dans le préamtbule y ne signa 
pas le traitée Les États-généraux exceptèrent L 
cependant la garantie des traités de Westphalie li 
et d'Oliva, dont ils refusèrent de se chaîner. Le je 
secours qu'ils promirent de fournir est de cinq \ 
mille hommes. j^ 

raité de Ce Lc Danemark accéda à Talliance d'Hanovre L 
^m- par le traite de Copenhague, que sesnumstres^ H 
les comtes de Holsteinhourg et de MaUenhageni ] 
et le sieur de Plessen, conclurent , avecie comie. 
de Chamilfy^ ambassadeur de Franfce, et tord- 
Glenorchy-p ministre d'Angleterre , sans le coih 
cours du roi de Prusse, qui, déjà, à cette époque, je 
s'étoit retiré de cette ligue. Le roi de Danemark \^ 

* Du Mont, ibid., p. i33. Roitsset, ibid.^ p» i35-i66^ ^^^ 
ScHMAUSS; ibid. , p. 20u8$ 
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'fPK^>ihk àe tenir à la dispositioB des alliés oq 
c01^|>s de 34»ooo hommes (/tri i^*) , et un autre 
de 6000 y destiné^ en cas de besoin , à renforcer 
le premier (art. 2) , contre un subside annuel de 
SSoyOOo rixdalers , arg^ertt courant de Dane-* 
mark . que la France promit de hii payer (art. 5)^ 
Sans le cas où les 24^000 hommes se meltroient 
en marche, la France en prendroît is,ooo à 
sa solde {art. 4). Le r<M'de la Grandé-Bret^q^e 
joindra à ces 24>ooabommes un corps de 1 2,000 
aor. les >. premiers ' avis certains qu'on aura do 
mcHivement des troupes ■ russes , ou de toute 
autre puiasaece qui ^iendroit attaquer le Sles^ 
wick» {atL g) \ La Russie faisoit alors mine do 
vouloir soutenir les prétentions du duc de 
BolsteviH&ottc^ sur ce duché. 

Ayant le Danemark, la Suède avoit accédé à TruUdei 
la même alliance par un traité qui fut signé à ^7*7- 
Stockholm, ie a6mars 1727 '• Cette puissance 
promit nti aeicours de 5ooo hommes. Par des 
artide^flépatéfi , . elle accède aussi aux deux der- 
niers articles séparés du traité de Herrenhau- 
sen j f^ stipule que les troupes qu'elle fournira 
j)e.poi»r09t être employées en Italie ni en Es- 
pagne. Enfin ^ par un article secret, la France 
et la Grande-Bretagne promettent de lui payer 
chacune j pendant trois années consécutives , 

• Du MoKT, T. Tni, P. I, p. i44. Roussrr, Recueil, 
T. IV, p. 228. ScHMAUss, C,j. g, ac.y p. 2080. 

* BoîffiSET, Reeuêil, T» lÛ, p. 3i4. Sobmjlvss, C.j\ 
g. ac. , p. 2077. 
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5.0,000 liv. sterl. par an. Lia Suède promet àe 
tenir prêt , outre les 5ooo hommes stipulés , ua 
corps de lo^ooo hommes qui sera à là solde des 
deux puissanceSb 
ce-tiop de la Aittsi, upc liffiie formidable s'étoit formée 
icant. contre les alliés de Vienne. Ceux-ci, de leur 
côté, ne restèrent pas oisifs. La niaison d'Au- 
triche réussit, après une négociation assez diifi- 
cile, à entraîner la. Russie dans l'alliance de 
Vienne. Cette puissance y aecéda par un traité 
que son ministre Lanczinski signa:à Vienne , le 
6 août i'7 26. Les mêmes miùistres qui avoient 
nég'ocié le traité avec l'Espagne^ el «auxquels le 
eomte de Sclicénbojii avoit étë adjoint , con- 
clurent ce traité au nom de F Autriche. Les par- 
ties contractantes se garantissent réciproque- 
ment leurs possessions , et stipulent mi isecours 
réciproque de 3o,ooo hommes* ^ • r . : : • 
•^^' wu«- Le roi de Prusse n'avoit pris part ^'à tegret 
au traité de Herrenhausen , qui lui devint de 
plus en plus odieux , conrune étant Fcavrage de 
son beau-frère qu'il n'aimoitpas. Il avoit dé- 
fendu à son ministre à la Haye, 'di9 slgoer le- 
traité d'accession qui avoit été négocié avec la* 
États-généraux. La cour de Vienne pfofita de 
ces dispositions pour l'entraîner dans ses inté- 
rêts. Elle lui envoya un habile négociateur, le 
feld-maréchal baron de Seckendorjf. Ce 'mi- 

» Du Mont, T. VIII , P. II , p. i3i. Rovwr, Rêctuilf 
T. 111; p. i58. ScHMAVs$; p. i2oa5. 
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nistré intrigant, en flattant lespassions de Fré- 
déric-Guillaume , trouva mojen deile subjuguer 
entièrement. L'appréhension d'être enveloppé 
dans une guerre qu'il.craignoit pir-dessus tout, 
acheva de le déterminer à se retirer de l'aUiance 
d^Hanovre. Un traité fut signé à Wusterhau- 
sen, le 12 octobre 1727. Ce document, dont 
on cacha soigneusement le contenu , n'a jamai3 
été publiée Voici quelles paroissent en avoir 
été les principales stipulations* 
' Les deux parties contractantes se chargent. 
Tune envers Tautre , de la garantie de leurs états. 
La Prusse accède à l'alliance de Vienne , du 5 
août 1 7 26, et garantit aussi la Pragmatique saDC- 
tibn autrichienne. Le secours réciproque sera de 
10,000 hommes. L'empereur promit d'engager, 
dans l'espace de six mois , la maison palatine de 
Sulzbach à reconnoitre le droit du roi sur le 
duché de Berg et le comté de Ravenstein^ à dé- 
faut de mâles de cette branche. Il étoit exprès-^ 
sèment convenu que, sans l'accomplissement 
de cette condition , le traité seroit regardé 
comme non avenu ": aussi sa ratification fut-elle 
renvajée à six mois. Au bout de ce délai /le ba- 
ron de SeckendorIF; attribuant le refus du comte 
palatin de Sulzbach de reconnoitre les droits du 
roi sur une partie de ses possessions , aux in- 
trigues des alliés d'Hanovre, et surtout de^ Hol- 

^ Celui qui a été publié en langue latine est évidemment 
apocryphe. On le trouve dans Schmau^s^ p. ^039, 
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landois , obtint le consentement de Frédéric-* 
Guillaume à un nouveao délai de six mois ; mais 
lorsque ce nouveau terme fut écoulé, lapolitiqno 
européenne avoit chan(^« 
[otiaiioni. Apri^s la conclusion des alliances de Vienne 
Cl d'Hanovre y toutes les puissances avoientmift 
leurs armées sur pied^ On préludoil à laguerro 
par des manifestes et des mémoires. Les ambas^ 
sadeurs furent rappelés. Les flottes angloises 
couvrirent les mers; et^ le 2tj février 1727, lo» 
Espagnols mirent le siège devant Gibraltar* La- 
médiation du pape Benoit XIII et de ses nonces 
à Vienne et à Paris, le caractère pacifique du 
cardinal de Fleury, qui, en 1796, avoit rem- 
placé le duc de Bourbon , et la mort de Timpé^ 
rdtrice Catherine 1«'^ , arrivée le 1 7 mai 1 7217, 
qui priva TAutriche de sa principale alliée, pré-» 
vinrent Tcmbrasement général. Le nonce Cri-* 
inaldi, le duc de Richelieu, le prince Eugène f 
Mamel-Bruyninx, ministre des Pays-Bas, e* Id 
duc de Bournonville, envoyé d'Espagne, à 
Vienne ; le comte de Morville, le chevalier Ho- 
race Walpole , le baron de Fonseca , le oouce 
MafFei, ctBorel, ambassadeur des Étal»4Jms, 
à Paris, négocièrent un accommodement. Après 
un échange de projets et decontre«pPOJetoentre 
Paris et Vienne, on convint d'articles préHmt* 
naircs qui dévoient être signes dans les deux 
villes, et cfiii le furent d'abord à Paris, le 3i 
mai ^'J2j, par les ministres de l'empereur^ de 
France, de la Grande-Bretagne et des États* 
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Unis ; ce qui est cause qu'on les appelle les pré-^ 
liminaires de Paris. . p^ij.], 

Ils portoieut qu'il y aurôit un armistice de î',^"**''' 
sept ans; qiie^ pendant cette période, la com- 
pagnie d'Ostende seroit suspendue y et que dans 
quatre mois on tiendroit un congrès à Aix-la- 
Chapelle pour arranger tous les différends. Une 
seconde expédition de ce traité , devant être 
r^ardée comme originale aussi bien que la pre* 
Bnère> ayant été envoyée à Vienne, il s'éleva 
des difficultés sdr la forme de la signature ; eUes 
ae forent levées que le i5 juin. Le ministre 
d'Espagne signa alors; mais le roi refusa sa 
ratification, à cause de l'art. 5 qui assuroit aux 
navires marchands des différentes nations la 
liberté de retourner en Europe ; dispositions 
qoi obligeoit l'Espagne à restituer un bâtiment 
angkns pris sur les côtes de Yera^Ilruz ^ et dont 
la cargaison étoit estimée à 2 millions de livres 
sterlings. Philippe Y refusa aussi de lever le 
si^pe de Gibraltar. Il fallut une nouvelle négo- 
ciation, à la suite de laquelle il fut signé à 
Madrid, le 6 mars i^aS, une convention entrq 
l'Espagne et la Grande-Bretagne. Ainsi, les 
préliminaires de Paris reçurent leur exécution <• 

Le congrès qui devoit se tenir à Aix-la-Oia^ .wS?* * 
pelle fht transféré à Cambray, et sur les ins- 
tances du cardinal de Fleury qui voulut s'jr 



articles préliminaires de pail et la convention 
èit Madrid se troovent dans Dcr Hout, T. VIII y P. IIj 
p. i46 et salivantes» 
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trouver en personne , à Soissons , où il i'as» 
sembla le 1 4 juin 1728. Les plénipotentiaires 
de l'empereur étoient les comtes de Sinzen^ 
dorff*, de Windischgrœlz et de Peniemederj 
le dernier fut remplacé ensuite par le baron de 
Ponseca. Ceux de France étoient le premier 
ministre en personne , le comte de Brancas" 
Cereste et le marquis de i^W/b/i/ ceuxdela 
Grande-Bretagne , le co\ox^e\Stanhopey depuis 
lord Harrington ; Horace JVâlpole et Etienne 
Pointz. L'Espagne y envoya te duc de Bœjut' 
nonville , le marquis de Santor-Cruz et M. de 
Bamachéa, , 

On avoit lieu d'espérer un résultat heureux 
d'une réunion si brillante , puisque la plupart 
des difficultés qui avoient fait languir les aégô- 
ciations antérieures étoient aplanies par la paix 
de Vienne^ et qu'il ne s'agissoit plus ipie de 
satisfaire l'Espagne sur l'article des duchés de 
Toscane , de Parme et de Plaisance , en con» 
formilé du traité de la Quadruple alliance. 

La cour de Vienne ne pou voit plus se refuser 
à l'établissement d'un infant en Italie, nlà la sup- 
pression de la compagnie d'Ostende , dont l'em- 
pereur avoit déjà accordé la suspension par le 
traité des préliminaires. S'il faisoit des difficultés 
en s'opposant surtout à l'introductiondes trbtipes 
espagnoles dans les duchés d'Italie, trà^é^ par 
la cour de Madrid, ce n'étoit que pour obtenir 
de toutes les puissances contractantes la.ga^ 
rantie de la Pragmatique sanction, ou.du nouyçl 
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ordre de succession qu'il avoit établi : c^étoil 
là le principal but de sa politiique. 

Le cardinal de Fleury contraria de toutes 
ses forces les vuçs de Tempereur. Il épuisa 
toutes les ressources de Tinlrigue, pour em- 
pêcher qu'on n'adoptât la garantie de la Prag- 
matique sanction pour base des arrangemèns 
qui dévoient consolider la paix à Soissons. L'in- 
flexible persévérance de la cour de Vienne fit 
tomber le congrès de Soissons dans une par-* 
iâîte langueur. Le cardinal de Fleurj etit alorë 
ridée d'entamer une négociation secrète avec 
l'Espagne , afin de la détacher des intérêts, êé 
la cour de Vienne, en lui représentant leé 
obstacles qu'elle opposoit à l'établissement de 
l'infant , comme une preuve des mauvaises dis- 
positions dans lesquelles elle étoit envers ITEs- 
pagne. 

Les Aoglois s'étant réunis au cardinal pour Tr.ii« ne i 
dégager l'Espagne de l'Autriche , un traite de irêmb^rî?^;^ 
paîx^ d'union et d'allianbe défensive fut signé 
à Séville^ lé 9 novembre 1729 /entre la France, 
l'Espagne et l'Angleterre '• 

Ces trois puissances se garantirent réèiproi» 
quement toutes leurs possessions, etréglèi^nt 
les secours qu'elles se préteroient en cas de 

" jya Mont, T, VII^ P. JI, p. i58. Roussbt, T. V^ 
P. ir, p. 1. ScpiCAUss, C.j, g. aç.,p. 2ia4. Ce traité fut 
négoce et sîgué a SéVille pendant le séjour qae là cour 
d'Espagne faisolt en cette ville. Mémoires de MoniooVf. 

Tyij 
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guêrte. Par V article 6 , on convint d un tabit 
d'arranger le$ différends qui s'étaient élevés pfr- 
lativemént à la navigaiioil (et<au icoinmeroe des 
Anglois dans TAmériqu^ espagnole » objet sur 
lequel iiou$ reviendronis en parlant de la guerre 
de 1779. . . . . .- 

On renouvela tous les traités antétîeurs ^ et 
on airrêta , parT^a/^. 9, que/pour assurer à l'infant 
don Carlos la succession aux duchés de Tos- 
cane) de Parme et de Plaisance, on. mettroit 
60Ô0 Espagnols ea garnison dans lea viUes de 
livourîoe, de Porto-Ferrcijo , de. Parme et de 
Pkdsance, à condition que :Cf»s garnisons et 
leurs cjommandans ne se. méleroient en rien 
du gouv€«mehient desdites viUes et duchés. 

Par Vart. 1 2 / les puissances contractantes 
se chargèrent dé là' garantie de cette succes- 
sion en faveur de don Carlos. 

Les Hollandois accédèrent ^ le 21 novembre, 
au tr&Lté de SéviUe , moyennant La promesse 
^eleuf* firent les alliés, de leur. procurer une 
entière satisfaction touchant l'abolitioii de la 
navigation et du commerce de la compagnie 
d^O$tènde aux Indes \ 

Le! traité de.Séviile est un des événemens 
les plus extraordinaires du dix-haitième sièd[e> 
et un déplorable monument de Finstabilité de 
ia pblitique européenne et du peu de fonde*- 
ment qu'on peut faire sur la fidéUié des çabi»- 

' Du Mont , T. VIII , P. Il, p. 160. 
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nets* Ainsi l'Espagne abandonna f arec une 
légèreté inconcevable, un allié dont naguère 
elle a^oit recherché l'amitié avec on empresse- 
ment qui fut peut-être au-dessous de sa dignité ; 
allié qui ne lui a voit pas fourni de motif légitime 
de mécontentement. Ainsi , elle promit, aux Hoir 
landois le contraire de ce que, peu avant, eUe 
avoit garanti à l'Autriche. Ainsi la France, 
oubliant le rôle noble et graïul qu'dle venoit 
de jouer en travaillant à pacifier l'Ekirope, se 
plut à emplo)^er les moyens méprisables de 
l'inlrigne y pour semer de nouveaux germes 
de discorde parmi les états européens*. Ainsi 
qoatre puissances disposèrent , sans le con<* 
cours de l'empereur et de l'Empire , de pro^ 
vîoces dont le sort ne pouvoit être réglé sans 
le consentement de la diète germanique et de 
son chef. 

Celui-ci ne cacha pas l'indignation que lui 
îospkoieDt le traité de Se ville» et surtout la poli>- 
tique tortueuse de l'Espagne. II se vit firustré ^ 
par le traité de Séville , de l'espoir de faLpe gai- 
rautîr^ par toutes les puissances assemblées à 
fiéville , la Pragmatique sazicCion y cet objet 
constantt de ses vœux les plus ardens. Son oiv 
gaeil fnt offensé de .ce qn'on préteodoit loi 
£iire la loi «sur ^.'article de la compa^ode d^O*»- 
iende^ et que sans son areu on voulût introdoire 
des troupes espagnoles en Italie* Cette danse 
loi parut un attentat à la dignité impériale . qui 
é^Bdknt sur les provinces adjugées à l'infant. 
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Charles YI rappela de Madrid son ministre , et 
rompit toute communication diplomatique avec j 
l'Espagne. U fit passer > dans le Milanois^ des i 
forces considérables destinées à s'opposer i ^ 
rentrée des troupes espagnoles ; et Antoine * 
Farnèse, dernier duc de Parme, étant mort = 
le 20 janvier 1731 , il fît prendre possession de 
ses états. 
?6 iVT7i75i? La versatilité qui caractérise la politique des . 
cabinets de cette époque , servit la cour, de 
Vienne, et lui fit obtenir la garantie de sa Pray- 
. matique , au moment où elle ne Tespérpit plus* 
L'Espagne et la Grande-Bretagne s'éloignèrent 
insensiblement du cabinet de Versailles. Le 
ministre Walpole , jaloux de gouverner seul 
l'Europe, étoit las de partager cette gloire avec ^^ 
le cardinal de Fleur j. La reine d'Espagne, qoi^ 
ne savoit jamais maîtriser ses passions, étoit f 
impatientée des lenteurs avec lesquelles le vieux î 
ministre se préparoità faire exécuter la seule f 
stipulation du traité de Séville qui Tintéressoit ' 
Dans un moment d'humeur, elle fit déclarer | ' 
le 28 janvier ijSi, que TEspagne np se re- 
gardoit plus comme liée parce traité. De concert 
avec la cour de Madrid, la Grande-Bretagne 
et les Etats - généraux entamèrent , à Vienne, 
une négociation , pour engager l'empereur à J 
accéder . au. traité ;de Séville sans le concours j 
de la France. Elle fut conduite par M« Robinson) l 
secrétaire d'ambassade à Paris, qu'on envoyai.. 
Vienne, sous prétexte de remplaça* provisoi^[ 
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rement l'ambassadeur comte de Walgrave. Ce 
diplomate conclut^ le 16 mars 1.73 1 , un traité 
d'alliance entre l'empereur , la Grande-Bre- 
tagne et les Ëtats^énéraux j qui est connu sous 
le nom de second traité de Vienne '. 

Les anciens traités de paix et d'alliance j 
fttrent renouvelés ^ et les puissances contrac- 
tantes s'engagèrent à une garantie mutuelle de 
tous leurs états, possessions et droitç. Art. \. 

Le roi d'Angleterre et les Etats-généraux se 
chargent y d'une manière particulière , de la 
garantie de la Pragmatique sanction d'Au^ 
triche. Art. 2. 

L'empereur souscrit à tous les arrangemens 
pris à Séville à l'égard de la succession des 
duchés de Toscane y de Parme et de Plaisance. 
H consent à l'introduction des 6000 honmies 
de troupes espagnoles dans ces duchés , et 
promet de porter l'Empire à y donner son con- 
sentement. Art. 5. 

Enfin y il s'oblige à faire à jamais cesser le 
commerce des Pays-Bas autrichiens aux Indes 
orientales y de manière qu'il ne soit . plu& 
exercé y ni par la compagnie d'Ostende , m 
par aucune autre compagnie. Le roi de la 
Grande-Bretagne et les Etats-généraux s'en- 
gagent à convenir, sans délai, d'un traité de com- 
merce et d'un nouveau tarif pour les Pays-Bas ^ 

' Dir Mont, T. VIII, P. II, p. ai3. Roitsset, mppl.y 
T. II, P. II, p. a88; Recueil y T. VI, p. i3 et suîyantuis, 
ScflUAUSS, C./'.^. ac. ,p. 2491. . . ; 
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aulrichieùs y confoimément à l'art. i6clu traite 
de la barrière, -^/i. 5. Nous Verrons par la. suite 
•quelles contestations suscita la ûon-exéculioii 
de la dernière partie de cet article. 
^ Le commerce des sujets britanniques et des 
États -généraux 7 dans le royaume de Sicile, 
sera réglé tel qu'il a eu lieu sous le règne de 
Charles II. Art.j. 

Plusieurs articles séparés et déclarations ao 
compagnentce traité. Dans F^unede ces dédara- 
lioiis, la Grande-Bretagne et les Étatsrgénéradx 
déclarent qu'en convenant , par la paix de Sé« 
ville, qu'on in troduiroit des garnisons espagnoles 
dans les places d'Itdié, leur intention n'avoit 
pas été de porter préjudice aux droits de Tem*- 
pereur et de l'Empire , ni à ceux des posscs» 
seurs légitimes des paj^ en question. 

Henriette d'Esté , veuve dn dernier duc de 
Parme , s'éloit déclarée enceinte : cette circons^ 
tance rendoit incertain l'avènement de doa 
Carlos, et demandoit quelques nouveaux ar- 
rangemens. Il fut convenu , par une déclara* 
^on séparée , qu^elle n'empêcheroit pas l'occu- 
pation des places fortes du duché et ne pré- 
judicieroit pas aux droits de l'infant; si I4 
duchesse n'accouchoit pas d'un fils. Le £siit est 
q^e la duchesse avoit feint cette grossesse. 
«*uai7tÏT Les états d'Empire approuvèrent , par un 
avis du i4 juillet 1 75 1 , le traité de Vienne et les 
arTangeniens pris par rapport à la Toscane et 
aux duchés de Parme et de Plaisance, Le roi 



d'Espagne , non seulement révoqua , dès le 
6 }uin, sa renonciation au traité de Séville, 
âiais il adhéra fonnellement à celui de Vienne , 
pur un nouveau traité., qui fut signé dans la 
même Tille ^ le 23 juillet lySi , par le duc de 
Lûi'a y au nom de l'Espagne ; par M. Robinson , 
pour la Grande-vBretagne^ et pv les miQistre$ 
de Fanapereur * . 

Rien ne s'opposa plus à ce que don Carlos ^J^j*'J^^ 
prit possession des ducbés de Parme et de PJai- *•' *7*'- - 
tance. Jean-Gaston^ grand-duc de Toscane, qui 
(«squ'alors s'étoit refusé àreconnoître l'héritier 
qae les puissances européennes vouloient lui 
donner , se voyant abandonné par l'empereur, 
conclut, le 25 juillet ijSi , à Florence , aveo 
l'Espagne ; un traité aoquel on donna le titre 
de Corweniion de famille. Supposant qu'on lui 
eut laissé, à lui et à sa sœur, Marie- Anne-Louise> 
veuve de Jean-Guillaume , électeur palatin , la 
£icalté de disposer libremiaiit du grand-duché y 
avec tous ses biens meubles et iivmeobjLes • fiefs 
ou alleux , il nomma son héritier l'in&nt doa 
Carlos. Le rcH d'Espagne promit le maintien 
de la constitution du pajrs et des privilèges 
de la ville de Florence. Si rélectrice survie 
à son frère y elle prendra le titre ejt le rang de 
grafide-duchesse y et sera entretenue y avec sa 
naison y aux frais du pajs. Elle exercera y peo- 

' RoussTT, suppL, T. HT, p. II, p. 507; Recueil:, 
T. VI, p. 193. ScuMAuss^ C j. g. ac, p. 25oi. 



dant la miaorîlé où l'absence de don Carlos ; 
la régence, et conservera pour toujours une 
part au gouvernement. 

Par un article séparé , Jean-Gaston consentit 
à ce que, de son vivant, don Carlos fixât sa 
résidence dans le grand-duché , en exprimant 
Tespérance qu'en considération de sa condes- 
cendance , le roi d'Espagne épargnera au pays 
les garnisons étrangères. 

L'empereur , seigneur direct et suzerain de 
la Toscane , fut très-mécontent d'un traité par 
lequel le dernier rejeton de la maison de Médias 
disposoit de la Toscane comme d'un bien de 
famille. On l'appaisapar des déclarations con* 
ciliatoires; et, le 17 octobre 17^1, le'conseil 
aulique de Vienne publia un décret par lequel 
la tutelle de don Carlos fut déférée au grand* 
duc de Toscane et à la duchesse douairière da 
Parme. 

^ae d'iicfei- Les Ëtats-scénéraux , crue le traité de Vienne 
iévrier avoit nommés conoime partie principale contrac- 
tante, n'y accédèrent cependant que le ao fé- 
vrier 1752 , par un acte qui fut signé à la Haye. - 

C'est ainsi que se terminèrent enfin lescon* 
testations que les différentes prétentions à la 
succession d'Espagne avoient fait . naître , et 
.qu'après trente années de guerre et de discus- 
sions, l'Europe put s'attendre à jouir d'une 
tranquillité durable. Nous allons voir comment 
cet espoir fut trompé. 
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Troisième traité de F^ierme ^ en 1 788. 
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A. PEiif fi TEnrope commeoçoit^elle à jouir du sacce^io. it 
repos que le second traité de Vienne lui avoit 
procuré , que la succession au trône de Pologne 
occasionna de nouveaux débats auxquels la plus 
grtnde partie des puissances prirent part , soit 
Celles y fussent directement intéressées , soit 
^'elles se servissent de ce prétexte pour accom- 
plir d'autres desseins. 

: Louis XV avoit épousé, en 1726, Marie , 
iOle de Stanislas-Lanczinski , qui , élu roi de 
Pologne, en 1704 > par la protection de 
Charles XII , avoit été obligé de céder le trône 
à Auguste II , électeur de Saxe. On prévoyoit 
qu'a la mort de ce prince , la France tâche- 
EOÎlde faire tomber le choix de la nation polo- 
Mise sur le beau-père du roi. UÂutriche et la 
Russie résolurent de s'j opposer, et désignèrent 
eomme candickt , Ëmanuel , firère de Jean V> 
loi de Portugal. 

• Pour rendre le roi de Prusse favorable à ce ^,^;;;jî,^ ^ 
projet , l'impératrice de Russie envoya à Berlin 
scm grand-écuyer le comte de Lœwehwolde,, 
qui , de concert avec le comte de Seckendorff , 
ministre de Tempereur, tout-puissant à la cour 
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de Frédéric - GuiWîrame I , conclrtt , le 5 1 dé- 
cembre 1731 , avec ce monarque^ un traite, 
qu'on a coutume de oommer le traité de Lœwen- 
wolde. La Russie et la Prusse s'engagèrent à 
empêcher l'élection de tout candidat qui seroit 
proposé par la France, et a procurer le trône 
de Pologne à Emanuel de Portugal. La Cour- 
landè dé voit être, à la mort é^ dernier Kettler, 
alors régnant , conférée à un prince de la mai- 
son de BrandeJoourg ; on assura au roi le dtiché 
de Berg , objet de toute son ambition. 

L'article de la Gourlande déplut à Péters-' 
bourg ; l'impératrice refusa en conséquence de 
ratifier le traité , et il n'étoit pas approuvé lors- 
que Auguste II mourut le 1*' février lySS. 
inSIdulruir. Frédéric-Auguste , son fils , se mit sur les 
*'^^* rangs pour se faire élire , et il réclama là prcK 

tection de l'empcrettr. Conàme époux de* Taw 
chidiïchesse Marie- Jbsèphe^.^lld ainée da 
Joseph , Vélecteur de 3axe avoit des préteib 
tions sur la monarchie autrichienne, quelaPrà^ 
matique sanction étoit destinée à aiiaâlkc« 
Charles YI saisit l'occasion que les circonstancer 
paroissoient lui offrir, pour arracher à ceprinca 
une renonciation à des prétentions qui faisoienfc 
le tourment de sa vie et l'objet .de toute sa sol-, 
licitude. Le 16 juillet 1753 , le prince Eugène 
de Savoie y les comtes de Sinzendorffy do 
Starliemberg etde Kœnigseck , au nom de Fem« 
perenr ; le comte de Lûtzelbourg elle baron de. 
Zech , au nom de l'électeur , signèrent > à 
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Vienne; une convention aux conditions sui- 
vantes : « S.A. E. se rappelant parfaitement^ dit 
Vart. 2 y les obligations que y par les actes de 
renonciation et d'acceptation ^ elle a solennelle- 
ment contractées à Tégard de Tordre de succes- 
sion d'Autriche j ensemble avec sa sérénis- 
sime épouse , renouvelle non seulement toutes 
les obligations résultant desdits actes y sans 
aucunes exceptions quelconques , mais aussi 
promet , pour elle , ses héritiers et successeurs , 
que, sous aucun prétexte quelconque que 
l'imagination humaioe puisse inventer y elle ne 
fl^élèvera jamais contre ledit ordre de succes- 
sion. M L'électeur garantit ensuite ^ dans les 
expressions les plus fortes et les plus obliga- 
toires y la Pragmatique sanction contre qui- 
conque formeroit quelque prétention contre 
telle partie des états autrichiens que cela puisse 
être ; et j pour tranquilliser parfaitement l'em- 
pereur y il renouvelle encore cette gairantie par 
un acte particulier joint au traité. Jamais en- 
gagement n'a été contracté d'une manière qui 
dât inspirer plus de confiance à celui en 
faveur duquel il étoit pris y et pourtant nous 
Terrons que^ sept années après ^ la politique a 
trouvé moyen de s'en dégager. 

It'arL 3 étend cette garantie sur le cas oii 

l'empereur ou ses héritiers seroient , sous 

quelque autre prétexte que ce puisse être , at- 

^ués ou troublés dans la tranquille possessioii 

n. i5 
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ilelalotaJxlCik Icmp» étata. L'empereur se. chargo 
<le la rriârric garantie eu iavinir des ptyahestkfM» 

Les %ccouvs à fournir par les garans sont dé* 
teviniuitn par F^rf • 4 • ^^ ^^^^ < 8,000 hoiimies 
d uilâuterie et 4<H>o de cavalerie de k. part, de 
l 'Autriche, sielle est partie reqijiâe;4<H>o hommes 
à pied et 2000 cavaUers de la pari de Uéliecteur^ 
si son secours est réclamé* Dans le cas>ott Je se- 
cours serolt recj^iis pour la garantie de la Prag» 
raati^{ue sanction ,.le eorps saxon sera entretenu 
aux &aLH de lelecleur, en tant qail ft excède pas. 
le conlingeut i{uo ce prince aura à fournir 
comme membre de i'£mpire« Si le secours, est 
demandé par suite de la garantie promise par 
Tart. 5 , on distingue entre le cas où il seraqoesr. 
tiijn de la défense d'un pays (aisanjt parise dis 
l'it^mpire germanique, et celui oii il s'agit de. 
dc£Emdre un pays qui n'y appartient pas : dans 
le premier cas, Tentretien du corps auxiliaire 
saxon sera à la diarge de l'électeur aulant cpiUl 
ne p«isse pas lu montant du contingent à fournir 
parce prince fiar suite de Fassistanee accordiée 
par l'Empire; dans, k* second cas, il sera enr 
tiérement à la charge de l'empereur* 

Par Vart. !> , les deux parties contractaoles. 
pDomeUcut deiie contracter aucune alliance qui 
seroit contraire aux eogagemens pris par ce 
traiU;. 

SU'élecU^ur parvient au trône de Pologne, iL 
profucbdc maintenir la constitution de lac repu- 
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bfiqae et de vitre en bonr^ iotell^nce avec 
l'cmpereûi*. Il ptoimet , de plirt , dé cùnclure une' 
alliance défensive avec les allies ât Tempereur, 
(f abord coftiÉne éleciîéut, etensnhe comme roi 
(te Pol'og'ne. Towt ce qui atrta été stipulé par ce 
derâiêr traité , sei*a réciptoqucment garanti par 
tootés les pafTtves contractantes. Art. 5. 

JJart. 8 délertnine Tassisfance qiie f éfectetrr 

doit w proïftettre de la part de Fempéi*enr potn^ 

pan^eâir au Irène de Pologne. On divisé cet* 

objet en deux points , dont le piremiér i*égarder 

Feidosiott de Slanislasiiéscâiiskï, et Pantrt l^é- 

leetioïKié Frédiérie- Auguste. Quant au premier, 

Tempei^or décki'e être ai^uré du con^entementr 

de 86!i} aHiés 9 et pouvoîi^à cet éga'rd traitei* sans 

condSÈCion. « En' côttàé<^ëlicé , dît rat*ticle , on 

s(^est accoifdé de s'opposei^ de coticert , tant aux 

mwhijiaflioiiid secrète^ dés Fi^ariéôis qu'à leurs' 

iléclb^*îbfifé publi^éjues , et dèf prendre, avec là 

RiMÎé,* l-Angtetci^re et la PrûSsé, fes hiiésûi^es' 

nécessaires pour empêcher que lepSHl fi^nçois'' 

nepifëûlM dé l^acéroîSSéménf; en'Côfaséqiiéhte, 

d'in^tlhdM tôus^ léui^ mitti^tres d'ans l'es cours 

^ éteangèi^j-qûiôrit qttëlqt^iwQ^ueà^ stiVVëlÎEJc- 

tioti poledoi^, qu-ik aiéntf à agir dé cotitert et 

ssecoûmiukkqiiéi^ rééi^roquém:ertt tô^uf ôeqUi^ 

jteot teiidre à parvenir aùbiijt'CoAVTetta, dfe iha- 

JBere qu'arvéc ceux délà'ltUsisié,'de te Prusse et 

de l'Aiïgleteri*è, iïs présenfettty pour ains^dire, 

flffseiil individu, ^' 

i5* 
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Quant au second point , ou à réiection âe 
Frédéric-Auguste , l'empereur promet de Tap- 
puyer autant que la constitution de la république 
le permet^ et à condition que Télecteur satisfasse 
aux désirs que lui ont fait connoître le roi de 
Prusse et l'impératrice de Russie. Lorsque ce 
dernier point aura élé arrangé, l'empereur pro- 
met d'employer la somme convenue avec ses 
alliés , pour faire réussir 1- élection de Frédéric- 
Auguste, et, lorsqu'il aura. été élp, de le sou- 
tenir par la force des armes. 

Des articles à part stipulent, L^quésiTex- 
tension de la succession au duché de MantoUe , 
en faveur de la descendance féminiqe de Tempe-, 
reur, est portée à la diète , rélecteur Tappuiera; 

2.^ Que l'empereur appuiera Is^ demande de 
l'électeur, de donner sa voix aii collège des 
prinpes comme marggraye et comme landgrave 
de Misnie. L'électeur de Saxe n'obtint ces deux 
voix que par le recès de la députaition de l^Ein-* 
pire ,de i8o3. 

Il y eut, après çela^ deux articles seqpets* 

Par le premier^ l'empereur déclare que la ga- 
rantie des états de l'électeur s'étend nommément^ 
non seulement aux évéchés de MeisSen ^ 'Merse- 
bourg et Naumbourg, mais aussi aux cessions^ 
que la maison de Hesse-Gassel serai obligée de r 
faire à l'électeur , après la mort du comte de - 
Hanau, à titre d'équivalent de ses droits d'ex-^ 
pectative ; enfin aux fiefs qui pourroient être ; 
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dévolus à l'électeur en cas de décès des titulaires 
actuels. 

Cet article a besoin de quelques explications. 
Eo vertu des dispositions de la paix de West- 
phalie, les évéchés de Meissen^ de Mersebourget 
de Naumbourg , étoient restés au parti protes- 
tant , mais ils n'avoient pas été sécularisés ; les 
chapitres de ces évéchés continuoient à élire des 
évéques , ou , comme on disoit en se conformant 
au langage du droit canon , à postuler des admî^ 
nistrateurs dans la descendance de l'électeur 
Jean-George \y mort en i656. Son fils aîné fut 
âecteur de Saxe^ etévéque ou administrateur 
deMeissen ; le second eut le dudié dé Weissen- 
fels; le troisième fut administrateur de Merse- 
boQi^ ; le quatrième y administrateur de Nathny 
hourg-Zeitz. Jean -George II engagea ^ eni665, 
le chapitre de Meissen à ériger une postulation 
perpétuelle par laquelle cet évéché fut à jamais 
réuni à l'électorat ; mais le changement de reli- 
gion d'Auguste pouvoil servir de motif pour 
annuller cette postulation , dont Teffet se trou- 
Toit, par le fait^ contraire à la paix de West- 
j^ialie. En vertu depostulationsperpétuelles que 
les chapitres avoient signées, les évéchés de 
Mersebourg et de Naumbourg étoient devenus 
bâiéditaires dans les branches fondées par les 
fils de Jean-George, lorsque Maurice -Guil- 
laume, duc ou évéque postulé de Naumbourg- 
t Zeitz y se fit catholique en 1 7 1 7. Le chapitre > se 
1 fondant sur l'année décrétoire et les dispositions- 



de b paix de Wes4;pb^e, déclara le siég^i^à* 
cant. Mais l'admiriistrateur ayant cédé .ladaû- 
ips^tiou de réyccbié à l'él^cteor de Saxe» par 
y^ convention signée , le ig fSévrier 17169 à 
Var^vie, par laquelle l'électeur se chargea d'ac* 
quitter les dettes de Tadmini^traleur^ et d^ lui 
p^jer une pension de So^oco florins 3 Tél/ecteur 
^^opposa à uijLe nouvelle élection. Gomme Tad- 
inin^strateur mourut bi«;nt6t après, ne laisNint 
d'ai^tres héritiers mâles qu'un neveu catholique, 
rélecteur se maintint dans la possesaioa^ de 
Tévéché^ et s'arrangea , en 1726, avec leeha- 
pijtre^ par une convention qui laissa le gou-* 
vernement civil a l'électeur 9 et conféra le 
gouvernement ecclésiastique à son eoasis*- 
taire. Quant à la ligne de Mersebourg, eUe 
étoit réduite ^ à l'époque du traité de 1753 , à un 
seul prince n'ayant pas d'enfans. Il étoit donc à 
prévoir que la succession alloit être vacante , et 
l'électeur fut bien aise de faire «rarantir ses droits 
a cette succession , qu'il s'étoit assurée, dès i63j, 
p^r une capitulation perpétuelle avec le cha- 
pitre. H nous reste à parler de la succession de 
Hanau. Jean^Reinhard III ^ dernier comte de 
Hanau, vivoit encore ; mais sa mort ne parois* 
soit pas éloignée : elle eut lieu , en effet , dans 
le cours de 1706. Alors la seigneurie de Lich- 
tçnberg, en Alsace , appartenant à ce seigneur , 
passa à son gendre, le prince héréditaire de 
He$se-Darmstadt; le comté de Hanau*Mùnzen- 
berg fut dévolu au landgrave de Hesse-CasseL 
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Mais comme une f>artie de ce comté cofisistoll 
m êek saxons , l'électeur de Ssrxe avoit conclu v 
en i72S> aiTieeèe landgrave de ff ésseJCas^el , iiné 
isoBiréntioB pir laquelle ie prettMet* reti^niça k 
ces fiefs» moTeunatit ia cession des bailliages de 
Landeok et I^Wisebsée. l\el est féquivalmt dont 
il est questioii dans 4'anicle qui nous occupe* 

Bar ié second article Secret <dn traité ^ 
Ysemie , îl est contenu que si , malgré les 
i]S0j«Ds qu'on empioieroit pour ^re tomber 
le ^dteîjc libre sur r^ecteor > soît pâT les TOtes 
manimes , soit par one BCtssioii, l'éleeteâr né 
parvenoit pas au troue de Pologne, les stipula* 
lions du traité relatiyes à la garantie de la Prag* 
raaiique sanction et à l'alliance entre les <ieux 
parties o'en seront pas m^s maintetoueis \ 

.Nous avons vil que , dans fatt. 8 de ce tacite > m^ d?*'? 
il est question des concessions demandées pai^ r^ «tui 
k Rossie. £Ues furent régifées par une cotiven- 
tioti j^kiculière qui se distingue par m forme* 
£Sle n^ pas ébé signée par des tniuistt^s déis deù* 
puissatices, réunis soit a f étersbo^tt<g ^ soit à 
Dresde j soit en un lieu tiers ; mais on en a fait 
deuxiexpédîtions , dont l'une a ëlé signée à Pé- 
lersbotnrg par l'impératrice elle-même > au mdi^ 
de juillet 1733 (car ie chiffre indiquant leq[uan<>> 
\Kmxe du mois est omis) , et l'autre à Dresde par 
râecteur. Lorsqu'on voidut ensbitd échangeir 

* Voyez Weuck, Cod,j.g, rec, T. I, p. 700. Ce 
traité 9 rédigé en alleiÀand , ne se tlrottte pas ailleuis. 
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Ces deux expéditions j, on s'aperçut qu'elles rcn^ 
fermoient des variantes ; circonstance qui donna 
lieu à une convention particulière explicative. 
Nous ne connoissons que l'expédition qui devoit 
être signée par la Russie et la convention par- 
ticulière , Tune et l'autre en allemand.Ii est pro- 
bable cependant qu'elles ont été rédigées en 
une autre langue ^ En voici les stipulations : 

Les deux parties contractantes se garantissent 
réciproquement leurs possessions en Europe , 
de manière que si l'une d'elles étoit attaquée » 
l'autre viendroit à son secours trois mois après 
en avoir été requise. Art. 2. 

Ces secours consisteront^ de la part de la 
Russie ; en 2000 hommes de cavalerie et 4ooo 
d'infanterie , et ^ de la part de la Saxe , en 1 000 
hommes de cavalerie et 2000 d'infanterie, sala- 
riés par la partie requise. Art. 3. 

Si ce secours ne suffit pas, les deux parties con^ 

viendront de la manière dont Tune d'elles 

assistera l'autre avec un pliis grand nombre de 

« troupes y ou même avec la totalité de ses forces. 

Art. 4..*. 

Les' troupes auxiliaires seront sous le corn* 
mandement du général commandant en dbef 
l'armée de la puissance requérante. Art. 5. 

On ne contractera aucune alliance, contraire 
à celle qui est l'objet de cette convention. Ar- 
ticle 6. 

' MartekS; Recueil, T. X^ p. i. 
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"Li'éfecteur reconnoit le titre impérial de Tau- 
tocratrice de Russie; il emploiera.ses bons of- 
fices empressés auprès de la république de Po* 
logne^ eu cas qu'il soit élu roi de Pologne» 
pour faire également reconnoître ce titre par 
cette puissance. La Russie donnera à Télecteur 
le titre d'Altesse Royale. ArU 7. 

La.dwée de l'alliance sera de dix-huit ans«. 
Art. 8. 

L'empereur romain > le i^o\ de Prusse , ainsi 

cpe ceux de la Grande-Bretagne et de Daner- 

mark , seront invités à accéder à l'alliance ; mais 

pareille invitation ne sera adressée à aucune 

'- autre, puissance sans le consentement commun. 

Cinq articles secrets suivent cettp^onven- 
pi UoD. Par le premier ^ Télecteiu: promet que , s'il 
j est élu roi de Pologne , il emploiera de bonne 
foises bons offices les plus empressés pour faire 
obtenir à la Russie satisfaction à l'égard des 
^ justes prétentions qu'elle forme contre la repu- 
À bli((}ue. Il engagera aussi la république à renon-. 
I cep à certaines prétentions que , par suite de 
)« l'alliance de Narva ^ de 1704 , elle formoit sur la 
^ Livonie , cédée à la Russie par la paix de 
Bfystad. 

\lart. 2 se rapporte à la Gourlande. Nous 
aïons vu que le traité non ratifié de Lœv^en- 
wolde avoit promis ce duché à un prince de la 
liaison de Brandebourg. Par l'article dont nous 
donnons le sommaire, l'électeur promet de s'op-. 



poser an chang<enieat projeté » uiaU 'ée reSier 
à ce «pM ce daché , eotnïM ftdf 4u roi «t de 
k TépaUiqoe àe FiÀogtkè > ^ok tnaitAtMi daos 
sa coMtilution actueHe» et tiotammeM dâiiM k 
droit d'^élire un dac à la tùùvt djb F««rdiniHid, 
alors i:«égi>ant; f impératrice de Rubsie jg^rantit 
à la république -de Pologne le maialî^a <iu lien 
vasMlitiqtie qui attache ib 'dii^hé à la répu- 
blique. 

^r^électeur monte sur le trône de Pôli^gne, 
ii itMttQtiendra la constitution de ce pàjs^ ainii 
q«e Tamitié et rdUiance subsistait I entre la Po* 
logtie et la Russie. Jlrt. 3» 

L'impératrice d.écli»ré ^ pât Vnrt. 4 9 4)àê ^ mal* 
gré les dispositions amicales qu'elle a pour l'é* 
lecteur ^èUe ne peut l»i doùner son appuis pour 
Téleçtion polonotse , qu^avec le coasenleAieiit 
et le concours de l'em^reur et âa toi de 
Prusse ; en coBséquenoe y rélecteur s'engage à 
conduire; à ce sujets deusc traités avec ces deux 
puissances. Nous venons 4de voir que Celui avec 
l'empereur fut signé , même avant q^e la con^ 
vention dont nous nous occupons maintenant 
fût «rrétée ; sous ne trouvons pas qu'il y ait eu 
un traité entre l'électeur et la Prusse^ 

Enfin, le dernier article secret détermine la 
marnera dontl'impératrice appuiera l'électioo de 
Frédéric'^Auguste. Cet article est remarquable* 
«S. M. I. promet que » conjointement etdecon*- 
ceri avec ses alliés, elle soutiendra S» A. E. dans 
ses projets sur le trône de Pologne , timt par la 
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Toie ée la négociation el par Targent; que, le 
cas édieant, par des troepes^ autant qne cela 
pcnt se faire sans trodbler la libefté ée félec- 
tioD; demanière qoe le but de placer S. A. E. 
sur le tràne de Pologne ne soit pas manqué; en 
eoDsëqnence , S. M. I. prendra incessanmient , 
onec ses alliés , des fiMsares soffisan tes po w pré* 
veoir à temps fexdvision de S. A. E. profêtée 
par le parti contraire, l'oppression des l»en-in- 
lentionnés et la limitation de la liberté iTélec- 
tion, et poiflr empêcher, par des moyens pro- 
pres, qne les Tartares ne se mêlent des al^ires 
delà Pologne , et qne les desseins de ceux qoi , 
avec la raine de la république , cberchent 
f^ir leurs vues Imstiles^ne soient accomplis. 
Ha ctmsécpience , S. M. I. donnoa incessam- 
ment les instructions nécessaires à ses 



qni résident à Varsovie , pour <pi^s continuent 
de concerter tout cequisera nécessaire avec les 
de ses alliés et ceux de S. A. E. j résî- 
;-de même S. M. I. prendra, à r^ânrd de 
^armées et ailleurs , des mesures convenables 
pour que le concert puisse être exécuté arec fi- 
g«éar, et que S. A. E. smt élevée et mnntenue 
sorle trône de laPologne. Et si , <^nune il pour- 
rait arrÎTer^ il s'éleroitdestroubles en Pologne, 
oe one quelque autre puissance , t^e qu'elle 
} soit, s^j mêlât^ et qu'il j eutpour cdaune guerre 
entre elle et S. M. I. de toutes les Russies et ses 
dKés, ou S. M. I. de toutes les Russies seule, 
8. A« E. promet de faire, dans tous ces cas. 
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cause commune avec sttdite M. I. de toute» Un 
Russies, de venir au secours desadite M. !• avec 
toutes ses forces contre de pareils ennemisi 
d'agir effectivementi et de ne se retirer ni poser 
les armes que la tranquillité générale ne soit 
rétablie par une paix sûre, et conforme aux 
intérêts et à la convenance des deux parties 
contractantes et de leurs alliés, et qu'ainsi 
S. A. E. ne soit confirmée dans la paisible pos- 
session du royaume de Pologne» » 

Tel fut l'instrument d'un traité d'allianco 
que 1 électeur avoit transmis & SainlrPéters» 
bourg , et dont il signa lui-même une expédi* 
tion; mais l'impératrice, avant de la signer ^ j 
fit laire plusieurs cliaogemens ; de sorte qM f 
lorsque le grand-écuyer comte de [xewen wolde, 
et les iriinistres de l'électeur à Varsovie, le 
comte de Wackerbarth-Salnu>ur et le général 
de Baudissin , voulurent écltanger ces imtrti'^ 
mens , on s'aperçut qu'ils n'étoient nuliemeot 
d'accord ; et le comte de Lœwenwolde déelwa 
que sa souveraine ne pouvoit s'écarter de la 
rédaction qu'elle avoit adoptée. Il en résulta UM 
convention qui fut signée à Varsovie, le 2Ô aoàt, 
sous la médiation du comte de fViUzeck ^ Ml' 
bassadeur de l'empereur. 

Par Vart. 1.^'^, les ministres de Saxe âudop 
Utvitul la rédaction russe , et promirent que leur 
t^iuverain sigoeroit un exemplaire pareil, et 
qu'alors récbafige des Ai^^t, expéditiooji ise fe* 
roit a Varsovie* 
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' Par Yai't. 2 , le comte de Lœ wen wolde promit, 
au nom de Timpératrice , que le corps auxiliaire 
saxon 9 stipulé dans le traité, ne seroit requis 
que d'un côté jusqu'à Kiow^ contre les Turcs, et 
de l'autre et sur les côtes de la Baltique , pas 
au-delà de Riga contre les Suédois. 

UarL 3 détermine l'artillerie dont les corps 
auxiliaires réciproques seront fournis. 

Par Y art. 4^ on changea l'art. 3 du traité 
principal ; en stipulant qu'aussitôt que le corps 
auxiliaire d'une puissance sera arrivé dans le 
pajs de la puissance requérante , il sera entiè- 
rement à là charge de celle-ci. 

Uart. 5 prolonge à six mois le terme qui 
s'écoulera entre la réquisition et l'envoi du 
secours. 

• Uart. 6 dit que si , à l'occasion de l'élection 
polonoise, une des deux parties contractantes 
étoit :attaquée ou troublée par quelque puis- 
sance que ce soit , l'autre l'assistera de toutes 
ses forces, et ne posera les armes que la tran- 
quillité publique ne soit rétablie et que l'éleo* 
teur ne soit en la jouissance trancpiille du trône. 

L'alliance conservera sa force dans le cas où 
l'élection de Frédéric -Auguste au trône de Po- 
logne n'auroit pas lieu. jirt. 7. 

La disposition de l'art. 7, relative aux titres, 
est étendue, par Y art. 8, aux héritiers res- 
pectifs. 

Il avoit été dit , dans le quatrième article 
secret , que l'électeur de Saxe s'arrangeroit , 
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avec les ccmrs de Vieàire et de Bedin^ iuv 
leurs prêtas tions- Fespechves=. Cet arrraf^emeirt 
avoit été conclu avec ITeHipereur* Quant à ht 
Prusse, le eômte de Lo6wen'm>ldé déolarèypar 
Vart. 9i de la conventioiîi de Varscmev^qaë sa 
souveraine est satt^faîlie des oSres faites â la 
Prusse, et que par conséquent il ne £lut 
pas de traité particulier avec cette puissance. 
Ceci n'est pas^ tropckic; il parote, paar les 
Mémoires pour serçir i f histoire de la niaisof^ 
de Brandebourg j que Frédéric-Guillaume i^i^ ne 
voj*0Ît pas^ avec plaisir que le choix des mag^ 
nats de la Pologne tombât sur Vélfeetdnp éc 
Sasûe , et qsDe de: tous les cMcdidats à* cette 
couronne il x^oganifHt' Stanislas comme lé picis 
convenable aux intérêts de la Prusse. I/au^ 
gusOe auteur de ces- mémoîrea noi» dit f c|be 
la France essaya de^ poptisr le» poi à faîare en*- 
trep un eoi'ps' de trouf^» dans lar Prusse polo- 
noÎBe ; mais que le ret s'y refusa y pavce qu^il 
regai^doit l'entreprise sur la^ Prusse pt^mioise 
oomine injuste» Cet aveur échappé à uirdèsimo^ 
narques qui firent te* partage de v^n estpvé^' 
dieux; maihenreusetnent cet écrivain^ né noos 
donne aucun détaiè sinr les ]iégp6eîatioi|i' çpi 
eurent lieu à cette cpoque' *. 

» Val. r, p. Mot 

' Les conventions dont nous venons de doûnet lé 
séminaire se trouvent dans Martens , RedueH, T. X , 
p. I et suiTantesi» . 
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P^u& veooâs d^ faire copnoitre les traits 
lap lesquels les alliés de YienBe, en protesr> 
^0t, de leur respect pour la UbrQ électioa d'm 
noide Pologae, s'^agagèreot àlaire tomber^ par 
['intrigue ; par laeorruptioA.etpar layiolenee> 
Ija^ couronne sur la têie de Ftédéi^icrAuguste>. 
lecteur de Sa^e. Uintrigue et l'argent furent 
atussi employés par le mar<|uîs de Monta , am*- 
ha&sadeur deFraDqe^ auprès d'une noblesse qui 
regardoit comme le plue bel attribut de la? 
Hberté de pouvoir se veindre au plus offînant. Au^ 
resl^^ le su;cieës de la négociation de ce ministi^e 
iiil secondé par les qjiialités personnelle» de 
Stanislas Lesczinski; 1^ manières nobles et le 
cs0W*lès^ aimabledeceprinQeluiavoient gagné 
toust las cœurs. La. djètte- d'éjeetion se déclara 
d'une commune voix pow <^ candidat^ et 
Stani^la^ Lesczin^ki fut proclamé > le 12- sep^ 
tembp^ \7^9 roi dk Pologpe , par Théodore 
Cotocki'^ primat du; royaume. Quelques pala?^ 
tiii&y:^goés par l'-élec^teur de Saxe et aya^fit 
l'éyêqu6» de Cracovie à leur tête ^.quittèrent le 
cbampt dfélçctiooiy passèrent la) Yistule; et élu- 
rmt.f, k'Vta^r, l'élee:teur de Sax« , soutenu 
d'nne- armée russe qui étoit enti^éie en Pelogner 
^ pour prot^er la Ubesté: de Télechon; » Ge 
uirti proclama ; le 5 octobre, ce prince, sous 
e titre d'Auguste JSÎ^ 

Cbarles VI reconnut l'élection d'Auguste et 
fit marcher une armée sur les frontières de la 
Çoliçigïne- Eï> vaift liiouis XV i>epi?ésenta-t-il 
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à la cour de Vienne que sa dignité person- 
nelle ne lui permetloit pas d'abandonner Sta- 
nislas ^ et qu'il regarderoit comme hostile toute 
mesure que l'empereur prendroit pour exclure 
ce prince d^un trône auquel le yœu de la nation 
l'appeloit. La réunion des troupes russes et 
saxonnes obligea Stanislas à sortir de Varsovie 
et à se retirer à Dantzig. Il y fut assiégé par les 
Russes commandés par le feld-maréchal Mùn- 
nich y et eut beaucoup de peine à échapper à 
la captivité. Il quitta en secret la ville qui 
capitula^ peu de jours après, le 28 juin 1754. 
jr/ginc do la Louis XV avoit déclaré la guerre à renàpêreur, 
le 10 octobre 1753. Cet événement arriva fort 
à propos pour la reine d'Espagne. Cette prin- 
cesse venoit de procurer un bel établissement 
à^on fils aine ; mais elle ne pouvoit être contente, 
tant qu'elle ne verroit pafs ce fils chéri assis sur 
le trône de Naples : d'ailleurs , il lui restoit un 
second fils à pourvoir d'une souveraineté. Sa 
fierté étoit blessée des rapports de vasselage 
dans lesquels don Carlos , comme duc de 
Parme et grand-duc de Toscane, devoit se 
trouver envers l'empereur , et des formalités 
auxquelles celui-ci prétendoit soumettre soa 
investiture. Comme si ces formes prescrites par 
le droit féodal et par la coutume avoient été 
inventées pour l'humiliation d'un itifant d'Es- 
pagne, la reine voulut les faire regarder comme 
autant d'outrages faits à sa couronne. Elle se 
rapprocha du cabinet de Versailles; et, dès qu'on 
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prévît que la France se brouillerait avec la 
maison d'Autriche ^ il fut conclu, le 25 octobre 
1753, à TEscurial, un traité d'alliance défen- 
sive entre la France 9 TEspagne et la Sar-* 
d|pgiie.^ Cette dernière puissance étoit accou- 
tumée depuis long^temps à faire la guerre oa 
la paix , selon que cela convenoit pour le mo^ 
ment à sa politique : elle n'avoit pas un seul 
mptif fondé pour déclarer la guerre à TAu-» 
triche. 

Lesalliésconvinrentd'attaquerrempereuren ^T«ae««« 4. 
Allemagne , en Lorabardie et dans le royaume *'*'^ 
de Naples. Les François commencèrent par 
s'emparer de la Lorraine > dont le souverain ^ le 
duc François-Etienne , étoit destiné à épouser 
Tarchiducbesse y fille atnée de l'empereur y et à 
devenir ainsi la souche d'une nouvelle maison 
d'Autriche. Le maréchal de Berwick passa le 
Rhijiy^tprit, le 29 octobre 1733^ le fort de 
KefaL Ce fort n'appartenbit pas à la maison 
d'Autriche; Kehl étoit une forteresse d'Empire^ 
et l'attaqqer , c'étoit se brouiller avec le corps 
germanique; mais Louis XV déclara que telle 
o'étoit pas son intention, et qu'il rendroit ce 
fort à la paix. 

Le maréchal de Yillars , à la tête d'une armée 
composée de François et de leurs alliés , en^ 
treprit la conquête du duché de Milan ; le 4 no« 
vembre, il s'empara de Pavie; la citadelle de 

' Ce traité n'a pas été publié. 

H. 16 



2^2 CHAPITRE XV. 

Milan se rendit par capitulation le 29 dé- 
cembre. 

Malgré la déclaration publiée par Louis XV 
aumbment où ses troupes s'emparèrent de Kehl, 
et qui fut regardée comme dérisoire , la djN|i|e 
de TEmpire déclara, par un conclusum du 
26 février 1734, que la France avoit rompu la 
paix de Bade en envahissant le territoire de 
FEmpire et le duché de Milan, ainsi qu'enlevant 
des contributions dans les cercles ^ L'électeur 
palatin et les électeurs de Cologne et de Ba- 
vière, qui s'étoient opposés à ce conclusum, 
embrassèrent la neutrdité. 

L'empereur ne négligea rien pour mettre 
aussi dans ses intérêts l'Angleterre et la Hol- 
lande ; mais ces deux puissances- refusèrent de 
prendre part à la guerre. Elles offrirent à la 
France d'observer la neutralité , si elle vouloit 
s'abstenir d'attaquei: les Pays-Bas autrichiens. 
Louis XV le promit par une convention de 
neutralité pour les Pays-Bas, qu'il signa avec 
les Etats-généraux à la Haye, le 24 novemr 
bre 1733^. 

Charles VI , privé du secours des Anglois et 
des Hollandois, sur lequel il avoit compté, 
et ne pouvant faire face aux alliés à la fois en 
Italie et sur le Rhin > n^éprouva que des revers 
dans le cours de cette guerre. 

* Faber Staatshanzley ,T, LXIII ^ p. 601 et 719. 

* Ilous$BT,T. 1X,p. 44i. 



TRAITÉ DE TIENNE DE I7S8. 24? 

En 173/1 , le maréchal de Berwick, qui com- ^^^^ 
mandoit rarmée sur le Rhin , détacha le comte 
de Bellisle pour s*emparer de Trêves et de 
Trarbach , pendant que lui-même , avec le gros 
deTarmée, entreprit le siège de Philippsbourg. 
n 7 fut tué le 12 juin 9 en visitant la tranchée. 
Le commandement de l'armée passa au maré- 
chal d'Asfeld , qui força la ville de se rendre le 
18 juillet suivant. 

Litalie devint le principal théâtre de la 
guerre; tout y céda à la supériorité des alliés, 
qui achevèrent la conquête du Milanois par la 
prise de Novare et de Tortone. Le maréchal de 
Villars, qui commandoit Tarmée françoise en 
Italie , mourut à Turin le 1 7 juin ; il fut rem- 
placé par les maréchaux de Maillebois^ de 
Coigny et de Broghe '. Le comte de Mercy, 
à la tête de Tarmée impériale^ ayant attaqué, 
le 29 juin de la même années les alliés com- 
mandés par le maréchal de Broglie , dans leurs 
retranchemens près de Parme, fut tué, et son 
armée repoussée avec perte. Son successeur, 
le comte de Kœnigseck , fut d'abord plus heu- 
reux, et remporta, près de Quistello, un avan- 
tage considérable sur le maréchal de Broglie ; 
mais , dans une bataille qui se donna le 19 sep- 
tembre entre Guastalie et Luzzara, il fut battu 
et obligé d'abandonner le champ de bataille 
aux vainqueurs. 

' On les appela la monnoie de ViUars. 

16 • 
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Quelque grand» quo fusiient lei déiastreé de 
lempercur en Lombardiei ue$ aflairei tour- 
lièrent eucore plus mal dans le royaume de 
Maples., L'infant don Carlos y entra le lo mai , 
iï la t£le d'une armée espagnole commandée 
par le duc de Montemar ^ et pénétra sans résÛH 
tance iiisi|ua la capitale i qui lui ouvrit ses 
portes. JLes Impériaux , au nombre de neuf à 
dix inillc hommes, ^'étoient retrancliés à fii- 
tonto dans la Fouille ; les Espagnols les y for^ 
cèrent le 26 mai , et pcltc victoire décida la 
eonqucHo du royaume de Maples* L'infant 
passa ensuite en Sicile, et se rendit maître 
de cette ile en très-peu de temps. Il fut coo-* 
ronné roi des Deux-Sicilcs à Palerme^ le 
5 juillet ly^ù. 
[>Hn« à» La camp^igne de iy?)S ne fut pas moins beu- 
reuHC pour les aliié.s que la précédente* Ils 
i'orcè.rent les Impériaux (Kabandonner lltalie» 
et se rendirent maîtres de toute la Lombardie 
antricliienru; 1 à Texception de Mantoue. Il 
frarriva rien de ra('?morabie sur le Rhin ; l'armée 
fran<,;oise, coamiandée par le maréchal de 
Coi^iiy 9 tint en échec le prince Eugène » qiiii 
lualgrn l'arrivée d'un corps auxiliaire de dix 
mille Uiisbos nwt lui amena le comte de Lacy > ^ 
ne put point eUectuer son desftein de passer le 
Uhiui et d'outrer dans le pays Messin et la 
Lorniinc. 

* Mvmnirrd du ffhih'ul (în MANHi^rN , |). 1 10. Nou0ob- 

ftcrvon^iquo LAcnrsfiki vériisblo ortii<>gr«plied«aenoui. 
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Les revers que Tcmpereur avoit épronvés ^^^V"^ 
loi firent désirer la paix. Les An^ois et les Hot '^^' 
ijndois se ehargërent de la médiatipD. Ces 
puissances présentèrent ^ depuis le mois d« 
îaimer 1755 , dîfféreiis projets de pais: qui ne 
fiu*eot point acceptés. Cependant la France ^ 
persuadée qne Tempereur voukwt sérieusement 
la paix , entama avec lui une négociation se^- 
crète par Tentreoiise du comte de Neuwied, 
et de M. de Nierodt , son ministre. L'empereur 
éooQta d autant plus volontiers les propositions 
qn onkii faisoit, que la médiation derAngleleritt 
et de la Hollande lui déplaisoit y parce que ces 
puissances lui avoient refusé les secours qu'il 
crojott pouvoir réclama en vertu du second 
traité de Vienne. Ce fut Hi'L de la Baune qui con^ 
somma la négociation par la sâgnature des préli^ 
mînaîres^ qui eut lieu, à Yienme, le 3 oclo-^ 
bre « 755 \ entre lui et le comte de Sinzendor£ 
Ces prâiminaities furent successivemeiii ap» 
prouvés par les puissances intéressées. L'es* 
pagne , le roi des Denx-Siciles et le roi de 
Ssffdaigfie ne les acceptèrent qu'à regret ; ces 
cours saulenoient que la France 9 qui ne leur 
avoit pas comœuniqi les préliminaîres avant 
de les signer y n'avoi s ménagé leurs 

intérêts. Le roi d'Esp; fiidié <le se voie 

privé des duchés de T 1 9 de Parme et de 

* Ces préliminaîres sont insérés dans le Traité de paix de 
^ierme, imprimé à Paris> clans Fimprîmerie rojale, p. 1 2» 
WiNcx, Codes juris gentitun recenthêimi, T. I ^ p. 1 . 
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Plaisance» où il avoit espéré placer sod fils 
puîné, et le roi de Sardaigne croyoit avoir 
droit à^unc part plus grande dans la Lom- 
bardie que celle que le traité lui assignoit 

Immédiatement après la signature des préli- 
minaires entre la France et lempereur» la 
cessation des hoslilttés fut publiée en Allemagne 
le 5 novembre 1 735 , et en Italie le 1 5 du même 
mois. La signature du traité définitif éprouva 
cependant des retards par une négociation 
entre les cours de Vienne et de Versailles » 
dont Tobjet n'est pas coimu, mais qui se rap- 
portoit probablement a la garantie de la Prag* 
niatique sanction autrichienne i que le roi de 
France avoit promise par les préliminaires p et 
dont il auroit voulu se décharger i par condes* 
cendance pour les sollicitations de rélecieur 
de Bavière. Enfin, le roi ayant cédé sur cet 
objet, la paix définitive entre l'empereur et la 
France fut signée à Vienne^ le i8 novem- 
bre 1758 \ par le marquis de Lésais Mirepoix , 
ambassadeur du roi , et les comtes de Sinzeri'^ 
dorff^ de Stavhcnbcrg y de Harrach et de 
MntHch , ministres de lempereur. Le roi de 
Sard;iignc y donna son accession le 3 fé- 
vrier 1 709, et les cours de Madrid et de Naples 
le ai avril de la même année. 

La forme de ce traité est tout-à-fait nouvelle 



* Wkkck , Cod, jur, gttni, rec, T. 1, p. 88. RovittT, 
Âcfré et Mémoirêë, T. XI II. 
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et extraordinaire. Oatre les préliminaires, on y 
inséra toutes les conventions particulières , dé- 
clarations et renonciations faites en vertu et à 
l'occasion de la paix , et on les mit à la suite 
des articles qui en font mention. 

H résulte de cet arrangement une confusion 
que nous éviterons, en faisant connoître d'abord 
les articles préliminaires et les déclarations qui 
s' j rapportent. 

1.* Le roi Stanislas abdiquera, mais sera re- 
connu et conservera les titres et honneurs de 
roi de Pologne. La constitution de la Pologne 
et la liberté des élections des rois de Pologne 
sont maintenues et garanties. Le roi Auguste 
sera reconnu roi. Art. i. 

!2^. Le roi Stanislas sera mis en possession 
du duché de Bar, et, dès que le grand-duché 
de Toscane sera échu à la maison de Lorraine , 
dans celle du duché de Lorraine. Il jouira de 
ces deux souverainetés sa vie durant. Après 
sa mort, elles seront réunies à la France. Ni le 
roi Stanislas ni le roi de France n'auront pour 
ceis duchés voix ou séance à la diète. Art. i. 

3.® Le grand-duché de Toscane , après la 
mort du présent grand-duc , appartiendra à la 
maison de Lorraine. Les troupes espagnoles 
seront retirées des places du grand-duché et 
remplacées par destroupesimpériales. Jusqu'àla 
mort du grand-duc actuel, l'empereur bonifiera 
au duc de Lorraine les revenus du duché de 
Bar. Livourne demeurera port franc. Art. %. 
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' 4'^* ti«* tùjttumen i\c Naplcj^ cl âe Sicile^ 
lc<^ plflre^i flf h cMe ilrr !« Toscane , que Tempe* 
ffîiit ft po^^^drc^ , et ccUcri «lie f du lemp» de la 
Quadrifple'^ttiAfirc ♦ le roi d'Espagne pm^doii 
dan.% TMe d7Cll>e, «piffirtiendfDnt atï prinre qui 
en e«jf en pciweiwiofi , cr'esl-à-dire à don Carlo*' 

.^.'' T^e frtî de Sardwlgne po^rdera, h non 
choix , le Novaroî^fTt Ir VigevarfâSJO ofi le No^ 
TUf oi.% et le Tortonot^ , on le Torton<m et le 
VigcvfinflAC , fommf? fieft de l'Empire, et aura 1a 
miyiriorUé territoriale de* terres de* Langbe»^ 

6.«' Parme et Plaisance seront rédée* en totite 
proprirti^ h rcmpereiir î celoi-fi ne poar*fify«i 
pft*la dé!»incamémtion de Castro et Ronciglione, 
et ftîndr;i jiwtirc *la maison de Crrastalle potir 
ses pf^lcntîons stir le dncli(^ de Mantone* /4ri. tf. 

7/' î^ Fr;infe garantit la Prag-matiqtie sanc- 
tion autrichienne, //r/, 6* 

H/* Des commiMftircs régWont les limites 
de rAlsacc ci des Vnyn'Tlan, ronformémcfnt Htx 
trflitc de îfede. y///* 7, 

Kn conséquence de Tarf. 1 .♦', le roi Stanislas 
afydiquH la couronne de Pologne, par nn acte 
Èiffné h Kccuigftbcrg, le 27 jfiîivicr 175O* 

Parunncfcdfitc de Vienne Je f^o janvier 1756, 
rempcrenr d^c1;irrt qu'an nio^^en des conditions 
p(>rl/es prtr les «rticles préliniinnires,il regardoit 
Itt \n}ix comme Onlcnvcc rKspngne, notamment 
en ce fpii regardoil le roi des Denx-Siciles. 
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Une convention signée à Vienne , le 1 1 avril 
3756, entre l'empereur et la France, régla les 
époques où les troupes françoises se retireront 
de TAllemagne et de l'Italie , et divers antres 
points relatifs à lexécution des préliminaires. 
Par un article séparé ,il fut convenu que le duché 
de Lorraine , qui ne devoit être remis au roi 
Stanislas que lorsque le duc de I/orraine aurbit 
pris possession du grand-duché de Toscane, 
lui seroit remis aussitôt après rechange d'une 
convention qui serait signée pour cela. 

Le i5 avril 1736 et le 1/' mai de la même 
année , les rois d'Espagne et des Deux-Siciles 
dédarërent que , l'empereur observant les ar- 
ticles préliminaires ^ ils tenoient la paix comme 
faite avec lui. 

M. Laporte du Theil, ministre du roi dç 
France à Vienne, déclara, par un acte du 1 5 mai, 
que son maître regard oit la Russie et la Pologne 
comme parties principales contractantes. 

Le ministre d^ Russie à Vienne y Louis Lan- 
czinski, et le baron de Zech, ministre du 
roi Auguste, adhérèrent, par des actes signés a 
Vienne le j5 mai 1736, à ce qui, dans les pré- 
liminaires , étoit dit de la Pologne. 

Un avis de la diète du 18 mai i^SG vota, au 
nom de l^mpire , la ratification des prélimi- 
naires. 

Le roi de Sardaigne ayant opté pour le No- 
varoiset le Tortonois, l'empereur les lui aban- 
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donna par un diplôme du 6 juin 1 736 ^ daté de 
Laxenbourg. 

Par un mandement impérial du 7 juillet lySO, 
le roi fut mis en possession des fiefs des Langhes. 

Le 16 août 1736, le roi de Sardaigne accéda 
aux préliminaires. 

Deux conventions particulières , conclues à 
Vienne le 28 septembre et le i«' décembrci 736, 
réglèrent tout ce qui teuoit à la cession du 
duché de Lorraine >. 

Par un diplôme du 31 novembre 1736, le 
roi d'Espagne confirma la cession de Parme 
et Plaisance en faveur de l'empereur, et la 
succession éventuelle du grand-duché de Tos- 
cane en faveur du duc de Lorraine. 

L'impératrice de Russie et le roi Auguste re- 
connurentStanislas Lesczinski, roi de Pologne # 
par des actes expédiés à Vienne le 23 novem- 
bre 1736. Le même jour, Louis XV reconnut 
Auguste ni. 

Le royaume des Deux - Siciles et les ports 
de la Toscane furent cèdes par l'empereur à 
don Carlos , le 1 1 décembre 1736, Le diplôme 
par lequel ce dernier céda Parme et Plaisance 
à l'empereur , et la succession éventuelle du 
grand-duché de Toscane à la maison de Lor- 
raine , est du même jour. 

* Vojrcï PièceajuBtificatwea de ce chapitre, N.*' I et II. 
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Le i3 décembre ijSG^le dac de Lorraine 
céda ses états à Stanislas ^ et; après la mort de 
celui-ci , au roi de France. 
f Tous ces actes sont insérés mot à mot dans le Traitédevii 

I . , un j8 noir* 17 

traité définitif que les comtes de Sinzendoiff^ 
de Starhenberg , de Harrach et de Metsch si- 
gnèrent, le 1 8 novembre, au nopa de Tempereur, 
avec le marcfiiis de Mirepoix , plénipotentiaire 
de France *. Nous allons en donner le som- 
maire. 
Les traités de Westphalie , de Nimègue , de 
[ Ayswick et de Bade , et le traité de la Qua- 
druple-alliance seront la base et le fondement 
de la présente paix y dans les choses qui n'ont 
point été changées parles articles préliminaires 
de la paix et les conventions suivantes. Art. 3. 

En conséquence, les articles préliminaires et 
les conventions du ii avril et du 28 août 1736 
sont placés dans Vart. 4. 

Comme ces conventions se rapportent prin- 
cipalement à la Lorraine, nous allons placer 
ici les conditions auxquelles ce duché fut cédé 
au roi Stanislas, et, après lui, à la France. 

1 .® Avec le duché de Lorraine^ le roi Stanislas 
prendra possession de tout ce que possède le 
duc de Lorraine , à quelque titre que ce soit, 

' Les préliminaîres de 1 f65 , les actes et les déclara- 
tions qui s'y rapportent, et le traité déGnilif de 1738, 
sont réunis dansWENCK, Cod.j. g, rec, T. I , p. 1 sqq, 
ScHMAUss, C. j\ puhl. ac, p. 1:467, donne le traité dé- 
fiai tif. 
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excepté le comté de Falkenstein. (Jlri. a réparé 
de la convention du ii a^^riL) Ce petit paySi 
séparé de la Lorraine» et situé au piedi du 
Mont-Tonnerre , fut réservé au duc François- 
Eûenne , gendre de l'empereur> afin qu'il lui 
restât une possession en Empire , et pour qu'on 
ne pût rexclure , a cause de sa qualité d'étran-» 
ger, du trône impérial , lorsqu'il y prétendroit 
un jour comme gendre de rempereurCharleaVL 
La diète agréa depuis que le suffrage dont les 
ducs de Lorraine avoient joui jusqu'alors en 
qualité de marquis de Nomény » fut attaché au 
comté de Falkenstein. 

a.oQue le roi Stanislas ni le roi de France 
ne prétendra aucune sujétion de qui le duc 
de Lorraine n'en prétendoit pas. (Dëciaration 
a la siiiie de la com^ntion dit \i a\^riL ) 

3.* Qu'il sera nommé des commissaires pour 
purger les enclaves et terres mêlées avec diffé- 
rens princes , de manière à ce que tout ce qui 
pourroit fournir occasion à troubler la konnff 
intelligence soit écarté. {Art. ^ de la convention 
du iS août 17S6.) 

4.® Que la maison de Lorraine conservera 
la jouissance des titres , armes et prérogative^ 
qu'elle a eus jusqu'à présent. {Art. 6 de la con'^ 
vention du 2% août.) 

S^. Que leroi de France payera annuellement^ 
au duc deLorraine, jusqu'à la mor |; du graad-duc, 
de Toscane , la sooime de 4 i uiillious de livres de 
Lorraine, (//r^ 7 de la convention du 28 aoiit.} 
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f Gomme le grand^uc de Toscane étoit mort 
le 9 juillet 1 737, et qu'ainsi le duc de Lorraine 
«voit pris possession du grand-duché avant la 
conclusion du traité définitif , le roi fut , par 
le fait même , déchargé de ce payement. 

6.^ Que le roi de France se chargera de» 
dettes d'état 9 ou hjrpothéquées sur les revenus 
des' duchés de Lorraine et de Bar. {Art. 8 de la 
com^ention du 2% août,) 
• 7.* Lorsque ces duchés seront réunis à la 
France , ils formeront un gouvernement dont 
il ne sera rien démembré. (A/i. iS de la con-* 
çention du 28 août lySG.) 

8.® Les fondations faites par le duc de Lor- 
rame seront conservées. {Art. i5 delaconçen-^ 
tùyn du 28 août 1 736. ) 

• I/arL 5 du traité définitif de 1758 renouvelle 
ce qui avoit été stipulé dans les préliminaires 
relativemettt à Castro et Ronciglione ; c'est-à-* 
dire, que l'empereur ne poursuivra pas la 
désincamération de ces pays. 
- JJart. 6 renferme tout ce que les articles pré* 
liminaires et les déclarations subséquentes sta-^ 
tuent à regard de la Pologne. 

Les déclarations des So janvier et 1 5 avril » l€ 
difdome des 2 1 novembre et 1 1 décembre 1736, 
fdativement aux: affaires de NajJies y de Parme 
et de Plaisance j sont renouvelés dans Y art. 7. 

làUrL 8 règle les intérêts du roi de Sar- 
daigne, et renferme le diplôme du 6 juin, le 



354 CHAPITRE XV. 

mandement du 7 juillet, et Tac te d'accession 
du 16 août 1756. 

La garantie de la Pragmatique sanction 
autrichienne est solennellement renouvelée 
dans \ article 10 , dans les termes suivans: 
« Sa Sacrée M. T. Gb. y mue tant par le désir 
ardent qu elle a du maintien de la tranquillité 
publique et de la conservation de Téquilibre 
en Europe 9 que par la considération des con- 
ditions de paix auxquelles Sa Sacrée M. L 
a- consenti, principalement par cette raison, 
s'est obligée de la manière la plus forte à 
défendre le susdit ordre de succession; et, 
afin qu'il ne puisse naître dans la suite aucun 
doute sur Teffcl de cette sûreté ou garantie , 
Sa susdite Sacrée M. R. T. Ch. s^engage , en 
vertu du présent article, de mettre à exé* 
culion cette même sûreté, appelée vulgaire- 
ment garantie j toutes et quantes fois qu'il 
en sera besoin; promettant pour ses héri- 
tiers et successeurs, de la manière la meilleure 
et la plus stable que faire se peut, qu'elle dé- 
fendra de toutes ses forces, maintiendra, et, 
comme l'on dit, garantira contre qui que ce 
soit, toutes les fois qu'il en sera besoin, cet 
ordre de succession , que Sa M. I. a dé- - 
claré et établi en forme de fidéiconunis per- 
pétiiely indivisible et inséparable, en (aveur 
de la priuiogénitiirc , pour tous les héritiers de 
S. M. de l'un et de l'autre sexe, par l'acte < 

L 
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solennel publié le 19® jour d'avril de Tannée 
1713 , et ajouté à la fin du présent traité. C'est 
pourquoi Sa Sacrée M. T. G. promet et s'oblige 
de défendre celui ou celle qui , suivant l'ordre 
qui vient d'être rapporté, doit succéder auj: 
royaumes, provinces et états, que S. M. I. pos- 
sède actuellement et de les j maintenir à per- 
pétuité contre quiconque tenteroit de troubler 
en aucune manière cette possession. » Art. i o. 
Les forts bâtis pendant la guerre sur l'une ou 
l'autre rive du Rhin , contre la teneur des pré- 
cédens traités de paix , et particulièrement des 
art. 22 , 23 et 24 de la paix de Rjswick , seront 
détruits de fond en comble des deux parts. 
Art. 12. 

La restitution stipulée par le i3'' art. de la 
paix de Rjswick , et par le i2« de la paix de 
Bade ^ en faveur de la maison de Wurtemberg , 
est renouvelée. Art. i3. 

On convient de nommer des commissaires 
pour régler les limites de l'Alsace et des Pays- 
Bas, en conformité des traités précédens, et 
piincipalement de celui de Bade. Ces com- 
missaires s'assembleront dans le terme de six 
mois , à compter du jour de l'échange des ra* 
tifications, sur les confins; savoir, à Fribourg 
pour ce qui regarde l'Alsace , et à Lille pour 
ce qui regarde les Pays-Bas ^ Art. 14. 

^ Ces dispositions des traités de Ratîsbonne , de Bade 
et de Vienne, relatifs au règlement des limites de l'Alsace, 
n'ont î^uuais eu leur plein et entier effet. 
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La <listri]>ulion de» (t<flle« do la cliAinbrt 
d^Kasisiieiiti, dont il c«t parlti dun» l'nrt. 84 dd 
la paix de Muiinler, aérant itù différc^e juii<(U*à 
prcsicnt , il a cUi rouvciiM c{u*il no imm ptirttiU 
à aurunc* dcH deux partie», tant (|tio cetUi clin- 
tribu lion ne fiora piui laite , de ttioleiler ou laiiMer 
inolcNtcr par le» ^ien» # le» va^aux et aujetf* de 
lautrc! , pur <l(t» arrâtf tii d'aucune autre niuiuere 

Le (XMuuiDrce i»era rétalili dan» la tnéiiie li' 
berlii qui a élii stipulée par Ui* traité» de paix de 
hynmck vÀ de Bade, et tou» et. un ebacuti» de 

}>arl et d'autre, nomménrient le» dtoynti» et 
labilan» <le» ville» impériide» et ban»4atiqtie» , 
jouiront par niitr et [^ar terre de la plu» enlt^ 
»ûreté et de» ancien» droit» , immunités » ^wi^ 
vilcf(e» et avanta((e» obtenu» par dm traité» 
»olenneU ou par eoututue» ancienne»* Art, i6f 

Ce traité «put été rotwïu par Teiiipef etif ^ 
non »eubfnient en »on nom , n)ai»au»»i en ^\ui 
de rKrn|iire , en vertu de la iarulté qui lui m 
avoil été conlii'^rée par la diète, tou» le» él^^e^ 
ieun, prince» et iHat» iVEt$t\nrit, y »ont em»^ ^ 
pri» , et spécialement Tévéque et Tévéelié J# ^ 
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PIECES JUSTIFICATIVES 

1>U CHAPITRE XV. 



N.o I. 
ACTE DE CESSION 

Des duchés de Lorraine et de Bar , délivré à 
la France par le duc de Lorraine^ Fran- 
çois III y et signé à Vienne le 28 sep- 
tembre 17 36. 

jyious François troisième , par la grâce de Bleu:, 
duc de Lorraine et de Bar , roi de Jérusalem y liiar^ 
guis y duc de Calahre , de Gueldre > de Montferfat , 
de Teschen en Silésie , prince souverain d^ Arches et 
Charieville ^ marquis du Pont-à^Mousson etNoméni^ 
comte de Provence , Vaudemont , Blamont , Ziit» 
phen y Saarwerden -, Salm , Falckenstein , etc. 
Savoir faisons, qu'ayant eu communication des 
articles préliminaires arrêtés et signés le 3 oc» 
tohte de Tannée dernière l'jiSj entre S* M. I. et C. èi 
S. M. T. C. , par lesquels il est porté , eùtrfe 
autres dispositions , en l'article premier et second ': 
« Que l'empereur consent que le roi ^ beau-père 
de S. M. T. C. , sera mis en possession du duché de 
Bar et de ses dépendances, dans la même étendue 
que le possède aujourd'hui la maison de Lorraine | 

U. 17 
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' « Que de phis il consent que, dès que le grand' 
duché de Toscane sera échu à la maison de Lorraine, 
conformément à l'article suivant , le roi , beau-père , 
de S. M. T. C. , soit encore mis en possession paisible i 
du duché de Lorraine et de ses dépendances , pareille- ; 
ment dans la même étendue que le possède aujour* j 
d'hui la maison de Lorraine ; et ledit sérénissime C 
beau-père jouira tant de l'un que de l'autre duchésa 
vie duraiPte; mais, immédiatement après sa mort, ib 
seront réunis , en pleine souveraineté et à toujours, à 
la couronne de France ; bien entendu que , quanta 
ce qui relève de l'Empire , l'empereur , comme sob 
chef, consent à ladite réunion dès a présent, et de 
plus promet d'employer de bonne foi ses offices 
pour n'en obtenir pas moins son consentem^t; 
S. M. T. C. renoncera , tant en son nom qu'au nom i* 
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du roi, son beau-père, à Fusage de la voix et 
séance à la diète de l'Enipire ; 

« Que le grand-duché de Toscane , après la mort 
du présent possesseur , appartiendra à la maison dai 
Lorraine , pour l'indemniser des duchés qu'elle pof 
sède aujourd'hui. 

<c Toutes les puissances qui prendront part a U^ 
pacification , lui eu garantiront la succession éveil- 
luelle. Les troupes, espagnoles seroi^t retirées d^j 
places fortes de ce grand-duché , et en leur 
introduit un pareil nombre de troupes impériakij 
uniquement pour la sûreté de la succession éveni 
susdite , ^t de la même manière qu'il a été stipol 
il l'égard des garnisons neutres , par la Quadn 
alliance. 

« Jusqu'à ce que la maison de Lorraine se ti 
en possession du grand-duché de Toscane , elle 
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terà dans celle du duché de Lorraine et de ses dé- 
.pendaqces , coDforinément.au traité de paix de Rysr 
Hriçfc ; et, pour accélérer un ouvrage aussi salutaire 
que celui de la paix , et eo considération des engage- 
•mens que la France contracte pour rendre plus stable 
la tranquillité publique , S.M.I. se charge de boni- 
fier, pendant cet intervalle, à la maison de Lorraine, 
les revenus du duché de Bar et de ses dépendances^ 
sur le pied de l'évaluation qui en. sera faite dans le 
terme le plus court qu'il se pourra , en décomptant au- 
j>iuravantles charges attachées à leur administration.» 
m. Uvourue demeurera port franc , comme il est. - 
Ayant eu pareillement communication du traité 
d'exécution des préliminaires , fait et signé entre 
IL. MM. L et C. et T. Ch. le 1 1 avril de la présent^ 
année, notamment des articles séparés faisant 
pat*tie de ce traité , par lesquels il est porté : 

Article séparé i. « S. M. T. C. ayant fait eon- 

noitre que , nonobstant ce qui est stipulé aux premier 

et second articles des préliminaires , sur le temps où 

le duché de Lorraine devra suivre le sort de celui de 

Bar , elle désireroit qu'au lieu de prendre pour 

époque la vacance du grand-duché de Toscane , oa 

la fixât au temps de la prise de possession du duché de 

jÇar. par le roi , beau-père de S. M. T. C. 

' « S* M. I. déclare, nonobstant ces clauses des i.*' et 

%^ articles des préliminaires , que le duché de 

Xorraine sera cédé au roi, beau-père, aussitôt après 

la conclusion et l'échange des ratifications d'upe 

convention à cet effet signée , soit entre S. M. I. et 

?S.M.T.C., soit entre S. M. T. C. et S. A. R. le duc de 

^Lorraine , et à laquelle on procédera incessammetit. 

17 
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u Bir*n rntendu qu« ^ ni Ton ne parrenoit k conclure 
cette convention qu'aprèn le temps où le roi , beau- 
père de S. M. T. C. , devra être mis en posseMion du 
duché de Bar, nnivant les prëliminaires et la cooTen- 
tion de IVflTectuation tii^ée cejoiird'hul , dont le pré- 
sent article réparé fait partie, la remise dudit duché 
de Bar k ce prince ne pourra être différée ni par ce 
motif, ni par les diseussions qui pourront survenir 
sur retendue et les limites dudit duché de Bar, 
lesquelles seront ensuite réglées à Famiable. » 

Article séparé s. « I^e roi Stanislas , entrant en 
possession des duchés de Lorraine et de Bar, la pren- 
dra de tout ce cpie possède le duc de Lorraine dans la 
Lorraine et le Burrois, appartenances et dépen*^ 
danccs, soit d'ancien patrimoine, acx{uJsitiona ou 
biens allodiaux , et à quelque titre que r^ puisse être, à 
l'exception néanmoins du coknté de Falckenstein et 
dépendances : convenu réciproqtjement que , par 
rapport aux différentes enclaves et terres mêlées avec 
différens princes de l'Empire , il sera pris , de con- 
cert ave<: S. M. I. , de telles mesures et arrangemens, 
que l'on ne laisse suhsÎHter aucune occasion ou pré- 
texte qui pourroit donner lieu à troubler le repos et la 
bonne intelligence réciproifue. Les présens articles 
séparés auront la m^me force que s'ils étoient in- 
sérés mot à mot dans la convention d'aujourd'hui. » ' 

Fait à Vienne, le 1 1 avril ijSô. ^ 

PjfirjppR-Louis ' 

0^ DK SiNZKNDORFF. La PorTE DU ThEIL. 

En conséquence desquels il auroit été conclu, 
entre 8. M. L et C. et S. M. T. Ch., une convention I^^ 
a8 aofit de la présente unnce. 
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« Au nom de la Sainte^Trinité^ du Pèrê,duFils^ 
et du Saint-Esprit. Ainsi soit^it. 9 

«t Soit notoire à tous , que l'empereur 'et le* roi 
H, C. ayant conclu , le 1 1. du mois d'avril dernier, une 
convention et quelques articles séparés pour l'efTec* 
tuation des prëlimfnaires de paix dont S, M. I. et 
S. M. T. C. étoient convenues le 3.* du mois d'oct. d^ 
Tannée dernière i ^35 , il a été stipulé ^ dans un desdits 
articles séparés ^ ^u®> nonobstant ce qui eèt porté 
par lesdits préliminaires touchant la Lorraine, ce 
duché sera cédé au roi, beau-père deS. M.T.C., 
aussitôt après la conclusion et l'échange des ratifica- 
tions d'une convention sig^née à cet effet : en consé^ 
qoence, S.M.I. et S.M.T.C. ont autorisé leurs mi- 
nistres respectifs , qui , en vertu de leurs pleins 
pouvoirs , sont convenus de ce qui suit : » ^ 

Arh !• « Aussitôt que tant l'empereur que lIBm- 
pire se trouveront en possession actuelle de tout ce 
qui , suivant les articles préliminaires , leur doit 
être remis ; que les garnisons impériales seront in* 
troduites dans les places fortes de Toscane, et qu'on 
aura remis à S. M. L et à S. A* R. le duc de Lorraine , 
les actes de cession et de renonciation tant de la part 
de S. M. C* que de la part du roi des Deux-Siciles , 
en bonne et due forme , le duché de Lorraine sera 
remis aux personnes commises pour cet effet par le 
roi, beau-père de S. M. T. C. ». 

Art. 2. « Le roi , beau-père de S. M. T. C. , en- 
trera dès-lors en possession de tout ce que S.A.R. le 
duc de Lorraine possède dans la Lorraine , apparie- 
nances et dépendances , soit d'ancien patrimoine , 
acquisitions ou biens allodiaux , et à quelque titre que 
ce puisse être , à l'exception néanmoins du comté 



âéa CHAPITRE X¥. 

de Falckeiintein y apparfenancai et dëpendaneiHi ; le 
tout danA le même état qu'il ëtoit poMééé par S. A* R* 
le due le Lorraine , au jourVle rechange des ratiâca* 
tionfl def» préliminaires, et pour être, immédiata^ 
ment après le décès du roi, beau«père de St M.T»C« f 
réuni , en pleine propriété et souveraineté et à tou**. 
jours , à la couronne de France. » 

Art 3* « Comme,. par les déclarations que S* Mi 
T.Ca faites pendant tout le coarsdelanégooiatios 
qui a précédé et suivi la conclusion des préliftiioairet 
arrêtés et signés le 3 octobre i735, elle a donné k 
connottre qu'an moyeu de la cession faite de toit^ 
ce que pr(MMède S. A. R. le duc de Lorraine dans 'la 
Lorraine et le Barrois , appartenances et . dépeii<% 
.daaces> soit d'ancien patrimoine, acquisitions on 
htens allodiaux, et à quelque titre que ce puiife 
être , elle ne cherche point de titre pour «ntror dans 
les affaires de l'Empire ; que , si même il y avoif 
quelques portions de terre dont la possession fasse 
oitibrage à quelques princes voisins, parce qu'elles 
seroient enclavées, on verroit ensuite à s'accôoik 
jnoder sur cela à l'amiable ; et comme il a été stipulé 
en outre , par le second article séparé , signé à Vienne 
le 1 1 avril de la présente année , que « par rapport 
aux différentes enclaves et terres mêlées avec diffé- 
rens princes de l'Empire , il sera pris , de concert avec 
S. M. T. , des arrangemens et de telles mesures quei 
l'on ne laisse subsister aucune occasion ou prétexte 
qui pourroildonner lieu ù troubler le reposet la bonne 
iutelligence réciproque , S. M. L et S. M. T. C. sont 
convenues de nommer pour cet effet des commiiH 
snires dans l'espace de deux mois , à compter du jour 
de la siguature de la préi^ente couveutiou ^ lesquels 
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Commissaires auront à concerter les moyens d'assurer 
l^ffet tant des principes demeures fixés entre les parties 
contractantes que de la cession , telle qu'elle se trouve ' 
définie ci-dessus , et par conséquent les moyens les 
plus propres a prévenir , par les précautions néces^ 
siaires , tout ce qui pourroit donner de l'inquiétude 
aux territoires respectifs. Et, pour s'accommoder & 
l'amiable par rapport auxdites enclaves, le tout de com 
cert entre learsdites MM. LetT.C. , ils auront à con- 
sommer les arrangemens que , suivant les principes 
susdits , les deux cours se sont proposés , dans le 
(dus court terme qu'il sera possible : en attendant, la 
nature, les droits, la forme et l'administration de* 
ces fiefs , ne pourront en rien être changés , et il» 
seront administrés provisionnellement jusqu'à la 
consommation desdits arrangemens , par les princes 
de l'Empire avec lesquels S. A. R. le duc de Lorraine 
ies possédoit par indivis, ou dans lei^ états desquels 
ces portions se trouveront enclavées , sans que néan< 
moins cette disposition provisionelle porte lè moin* 
dre préjudice au roi , beau-père de S. M. T. C^ , soit 
dans l'étendue susdite de la cession de la Lorraine ^ 
soit dans les revenus ^ et sans que par elle on donne 
la moindre atteinte aux principes dont LL. MM. L et 
T. C. sont convenues d'avance ^ l'intention des par- 
ties contractantes étant que cette même disposition 
provisionnelle doit être également compatible ^ tant 
avec ladite étendue de la cession de la Lorraine 
qu'avec ces principes , l'un et l'autre ayant à servir 
également de règles aux commissaires qai seront 
nommés. Les opérations desdits commissaires n'emv 
pécheront ni ne retarderont l'exécution de la présenté 
convention , ni la pris6 de possession par le roi de 
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Pologne 9 Stanislas L*' , du duché de Lorraine ^ au 
mnps marque ci-deMus dans rartide premier : pa^ 
reiUement la présente convention ne pourra préjor 
dicier à ceqin sera réglé et convenu par lesdits com<- 
misftaires« » 

Art. 4« « Quoique le roi T. C» ait déjà ratifié la dé* 
claration signée le 1 1 avril dernier par son ministre 
auprès de l'empereur , et dont la teneur s'ensuit : 

«t Le soussigné ministre du roi T. C auprès de 
l'empereur, muni des pouvoirs nécessaires ^ dé» 
clare qu'en considération et en conséquence des deur 
articles sépara delà convention signée aujourd'hui , 
S. M. T. CL s'occupera y autant que l'empereur ^ et 
agira de concert avec S. M. I. , pour procurer i la 
maison de Lorraine tous les biens , de quelque nature 
qu'ils puissent être , dans le grand-dùcbé de Toscane ; 
que ni le roi Stanislas ni S. M. T. C. ne prétendront 
aucune sujétion , de qui le duc de Lorraine n'en 
prétendolt pas; qu'ils donneront toute l'assurance 
possible contre toute idée de réunion ; enfin qu'ils 
dispenseront le duc de Deux-fronts de la relevance 
d'un fief ad Cameram, » 

Fait à Vienne , le 1 1 avril 1 7 36. 

Sîçné La Porte du Theil. 

« S. M. T. C. la confirme de nouveau , en tant 
que besoin seroit, en tous les points. » 

Art. 5. (C Rien n'étant plus juste que de procurer 
à la maison de Lorraine une entière sûreté à l'égard 
de ce qui est destiné pour l'indemniser du grand 
sacrifice qu'elle fait d'abandonner son ancien patri- 
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moine, il a été convenu , par le 2/ artida des pré« 
liminaires signés le 3 octobre ij^5y que toutes les 
puissances qui prendont part à la pacification , lui 
en garantiront la succession éventuelle: en consé- 
quence de quoi , S. M. T. C. renouvelle , pour elle et 
ses successeurs^ dans la meilleure forme,, la garanti^ 
susdite , tant en faveur de S. A, R. le duc de Lorraine , 
que de toutes les personnes qui auroient eu droit de 
succéder dans les duchés de Lorraine et de Bar. Enfin 
S.M.T.C. promet de prendre, de concert avec 
S. M«L, les mesures les plus convenables et les plus 
efficaces pour faire garantir à la maison de Lor« 
raine la succession en Toscane , par les puissances 
qui ont garanti à ladite sérénissi^ie maison , par le 
traité de Ryswick , les états qu'elle possède aujour- 
d'hui , sans que , par la présente clause , la prise de 
possession de la Lorraine puisse être retardée au- 
delà du terme marqué dans le premier article de la 
présente convention ; S. M.L s'engageant réciproque- 
ment d'agir de concert avec S. M. T. C. , pour pro- 
curer les mêmes garanties de la possession de la Lor^^ 
raine et du Barrois par le roi Stanidas , et de la réu- 
nion desdiis duchés à la couronne de France après 
le décès de ce prince. » . . 

jirt, 6. « Les droits qui , dans la société des na- 
lions , sont reconnus et admis pour des attributs et 
des appartenances delà qualité et du rang de souve- 
rain, et non des possessions, ne devant recevoir 
aucun préjudice ou atteinte de la cession des états, 
S. M. I. et S. M. T. C. sont très-expressément conve- 
nues , tant de la conservation , pour la maison de 
Lorraine , de l'usage et jouissance des titres , armes, 
prééminences et prérogatives ^ qu'elle a eus jusqu'à 
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présent , que de la conservation desdits droil§ propret 
au ran^ et a la qualité de souverain , pour S.A.R*et 
pour toutes les personnes qui auroient droit de sue* 
céder dans les duchés de Lorraine et de Bar ; bien 
entendu que cette conservation desdits droits f titres, 
armes, prééminences et prérogatives, ne pourra 
préjudicier à la cession , ni l'affoiblir en rien , oi 
enfin donner en aucun temps prétexte, prétention on 
droit , à aucune personne de la maison de Lorraine 
et <les descendans , sur les états cédés par & A«R« » 

Art. ^. « Le roi T. C promet et s'engage de payer 
annuellement a S. A. B. le duc de Lorraine , ou âses 
successeurs , depuis le jour de la susdite prise de 
possession , par le roi Stanislas , du duché de Lor* 
raine , jusqu'à celui où le grand-docfaé de TcMcane, 
par la mort du présent possesseur » appartiendra i 
la maison de Lorraine, la somme de quatre aiiOioiii 
cinq cent mille livres , monnoie de Lorraine , smrle 
pied qu'elle est aujourdliui , en deux termes égaux, 
de six mois en six moi^ y qui ne se sera sujette à 
aucune réduction, pour quelque cause que ce putue 
être: ledit payement m* lera exactement de six nuiii 
en si< mois , et des fonds dont on conviendra. » 

Art. 8. « S. M. T. C se charge des dettes app^^ 
lées dettes d état, V»u hypothéquées sur les reveoiM 
des duchés de Lorraine et de Bar, meotionaéei 
dans Tétat produit au nom de S. A. R« le duc de LiMv 
raine , et joint à la fin de la présente convenlioo : fi 
Sadite A. R. demeure chargée , tant des arrérage! 
des rentes desdiles dettes d'état ou hrpothé(|uées fior 
les revenus des duchés de Lorraine et de Bar, qui m 
trouveront échus le jour de la pKse de pcMcension par 
le roi , beau-père de S.1L T. C , que de tioattaks 
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autres sortes de dettes , dont Tempereur promet l'ac- 
quittement; de même que le roi T. C. promet , après 
la liquidation faite et convenue , Facquittement de 
ce qui a été fourni et souffert par la Lorraine , pendant 
la dernière guerre ; et il est convenu que la somme 
de ce qui s'en trouvera dû à S. A. R. personnellement , 
sera compensée avec une pareille somme des dettec 
dont elle demeure chargée. » / 

jirt. 9. « Le roi T. C. promet et s'engage de faire 
payer à madame la duchesse douairière de Lorraine^' 
ou a ses héritiers^ régulièrement et de la façon la 
{dus convenable et la plus satisfaisante pour une prin* 
cesse qui lui est si proche et si chère , les rentes 
qu'elle a sur les états cédés, et qui sont mentionnées 
dans l'état des dettes d'état, produit au nom du duc 
de Lorraine ; sans eiLclusion du droit qu'elle ou ses hé- 
ritiers pourroient avoir de demander le rembourse- 
ment du capital , auquel , en ce cas , S. M. T. C« 
promet de pourvoir: l)ien entendu que le montant 
des intérêts de ce capital , une fois remboursé , con- 
tinaera d'être déduit sur la somme annuelle que 
S-ILT^C. doit payer à S.A.R. le duc de Lor- 
raine* » 

' Art, 10. « S. M. T. C. promet pareillement le 
payement exact et régulier de la somme de SS^Soo liv. 
monnoie de Lorraine, pour les intérêts delà dot 
de cette princesse y et qui est mentionnée dans l'état 
cité en l'article 8; et celle de i28,56i 1. 7 s. 6 d. , aussi . 
monnoie de Lorraine, pour soû douaire, qui de- 
mearera tel , à tous égards, que S. A.R. en jouit et doit 
jouir ; comme aussi le payement , non moins exact 
et régulier^ de la somme annuelle de 4^,858 1. 2 s. 6 d. 
de la même monnoie , à M. le prince Charles , et 
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de la somme de 3i^a8 1. 1 1 s. 3 d. delà même rooQ- 
noie^ à chacune den deux princesses Elisabeth -Tbë« 
rèse et Anne-Caroline ^ frère et sœurs de S.A. R. le 
duc de Lorraine j pour leur tenir lieu du produit 
des apanages et entretiens qui leur ont étë assignés* 
Le payement y par S. M.T.C , fant du douaire susdit 
que desdites sommes servant d'apanages et d'entre- 
tiens , aura lieu et effet , non-seulement jusqu'au 
jour où le grand-duché de Tqscane , par la mort du 
présent possesseur^ appartiendra h la maison de Lor^ 
raine, mais encore , ce cas arrivé ^ jusqu'au temps et 
à proportion que S. A. R. le duc de Lorraine aura à 
payer en Toscane y soit douaire , soit apanages e( 
entretiens, à des princesses de la maison de Médicis, 
S. M. T. C. détalquera de la somme annuelle qui sera 
payée à S. A. R. le duc de Lorraine , tant les rentes 
des dettes dont elle se charge , que le montant desiQ*» 
terèts de la dot, et celui du douaire de S. A. Bt 
la duchesse douairière de Lorraine ^ et des apanages 
des princes et princesses de Lorraine, n 

Art. 1 1. « Le roi T. C. promet que S. A. R. Mad% 
la duchesse douairière de Lorraine , demeurant à Lu* 
néville , y jouira , dans une entière et absolue indé- 
pendance , et conformément à son contrat de ma^ 
riage , du même état dont die auroit joui dans U 
temps que S. A. R. le duc de Lorraine possédant ce 
duché y auroit résidé ; et qu'avant , comme après 
la réunion de la Lorraine à la couronne de France y 
elle recevra , avec tous les honneurs et traitemens dus 
à son rang de veuve d'un souverain , ceux dus à 
sa naissance de petile-flUc de France, » 

Art. 12. « On est convenu que tous les meubles et 
effets mobiliers qui apparlicnuent à S. A. R. , et qui 
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se (rouveut dans les duchës de Lorraine et de Bar , 
tant ceux appelés meubles delà couronne qu'autres, 
lui seront réservés. » 

Art. i3. « Les duchés de Lorraine et de Bar, soh 
possédés par le roi Stanislas , soit réunis à la cou- 
ronne de France^ demeureront sous ce nom; le 
roi T. C promettant encore que, dans le dernier cas , 
ils formeront un gouvernement dont il ne sera riça 
démembré pour être uni à d'autres gouvernemcns » 

Art, 14. « Les fondations i'aites en Lorraine par 
S* A. R. le duc de Lorraine, ou par ses prédécesseurs , 
subsisteront , et seront maintenues , tant sous la do- 
ttiinâtion du roi , beau-père de S. M .T. C* , qu'après 
la réunion faite a la couronne de France : subsiste- 
ront et seront maintenus semblablement les juge- 
mens et arrêts rendus par les tribunaux compétens, 
les privilèges de l'église , de la noblesse et du tiers- 
état, les annoblissemens , graduations et conces- 
dions d'honneur faites par les ducs de Lorraine , no^ 
tamment les privilèges et immunités de l'université 
de Pont-à-Mousson. w 

Art* i5. tr Les officiers , possédant des offices ven- 
dus, ne pourront, sans avoir mérité un tel châti* 
timent , en être dépiossédés , à moins qu'on ne les 
rembourse en espèces du prix* qu'ils auront payé 
poiipHlfinance desdits offices. 

« 9'outes les personnes qui sont actuellement do* 
mestiqueg de S. A. B. le duc régnant , de S« A. R* 
Mad". la duchesse de Lorraine , du sérénissime prince 
Charles et des sérénissimes princesses , frère et sœurs 
de S. A. R. 9 jouiront de toutes les franchises , exemp- 
tions et privilèges dont ils ont joui jusqu'à présent; 
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H ni «Mx^ ni k^ji** màf^uk u^ ou â naître^ ne «mot 

Art, iiU ¥ ljt^HfHtffM'niiicUurtrt»fCOOcernMoila 
diàcïdn dt ÏAifvîAÏut tri dit itur ^ fMTOot mmM au roi, 
l#«iÉU '|><;r<; àét S, M, T. C , cbm» 1« ternp» de la priée de 
piMefcéioii ; iiuio «:4;ux proprement difn de fanulle , 
comme eonlraii^ deriiiirit«f;#; , tefaamenu ou autre», se" 
roui ou laiMë» ou cowiiguéh k la diApoMtJoa de 
S» A» B» le duc de Lorraine , i;u quelque Ueu qu'ib 10 
irouveiil; et Fou ne donnera réciproquement de» 
copifto conforme» de ceux qui pourront être cofl»* 
muni. • 

A ri. 17. « S. M« I« ibVnf;a|{e a faire remettre^ Ifi 
joui- de rëcliHUf^e de» ratificaf ion» de la présente cou- 
veuduu, MU mluUlre de S. ALT.C. résidant en la 
isuur , l'aele de cession de S. A. R. le duc de Lw- 
raine , eu lionne et due forme , des duchés de Lor- 
raine et de Bar , et dans lequel il sera inséré la p^ 
seule cuuventiun 1 et cet échange des ratifications se 
feia à >'it;une . dann le terme d*un mois , k compter 
du juui' delà M^uature^ ou plus tût, si faire se peut • 

« Eu fia de quoi » nous ministres pléuipoten- 
tiai'eb de S. M. 1. et de S. M«T. C avons signé cette 
prcifteule i'im\eiuiuu» et )' avons fait apposer lesca- 
t'hrtii de uiui armes. • 

A Vienne eu Autriche, ce a8 août 1*36. ^^ 

PHtitpra-Lotis, La Poète ne Theil. \ 

C \ ukNiN^ii.M>oarr. j 
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« Les dettes de l'état et autres hypothéquées sur les 
dachés de £x)rralue et de Bar, sont : 

I.* Les anciennes dettes d'état , , 

montant à 54i»9o8 17 

2.* Les nouvelles dettes , pareil- 
lement créées à titre de constitution, 

montant à 49^7^9947 ^4 

3.^ Les actions de Fancieime 
compagnie de commerce, cooTer- 
lies en dettes d'état , montant à. • ao8>38o — 
' 4-^ La dot de S. A. R. Madame , 
qui est de 900,000 L ai^nt de 
Fmice. 

Autres contrats surTétat, dont 
les rent«9 sont à cinq pour cent , 
montant , argent au cours d« 
France, à 600,000 liv.*; lesqudles 
deux sommes, converties en argent 

de Lorraine, font ^ 9937^9^ — 

5** n est dû , pour acquisitions, 
pomrai^ent emprtmté, éYiclions 
de domaines , etc. ,7a 8,000^000 L 
dont les intérêts sont à 5 et 6 pour 



760,000 -^ 



6*. n est dû 57,286 L de rentes , 
partie pour fonds à rembourser^ 
ptttle à fonds perdu , soit pour ex- 
tinction d'anciennes dettes d'état , 
dots accordées par contrats de ma- 
riage , etc. L'on peut compter à 
rembcHirser environ la mmté du ca^ 
pital, ci 700,000 — 

Total 8,311,726 it 
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Article secret faisant partie de la présente ^on^ 
vention. n S. M. I. a3'ant fait connoîlre à S. M. T^C 
qu'en même temps qu'elle a consenti , pour avancer 
rexëcution des préliminaire^, à ce que la déc^ipi^ 
des difficultés qui se sont élevées entre elle et la çou« 
ronne d'Espagne, sur le sort des ollodiaux quiso 
trouvent tant dans les duchés de P^rrae ^t de Plai- 
sance que dans la Toscane, soit remise à ane né- 
gociation amiable , son intention n'a pourtant point 
été que cette complaisance de sa part pût pré^udi- 
cier aux droits qu'elle prétend lui appartenir sur 
lesdits allodiaux , en vertu des préliminaires ; coonne 
aussi que Sadite M. I. ^ non plus qùeleducdeLor* 
raine, ne pou voient' pas à cet égard demeurer aans 
aucunes sûretés , et exposés à tous les hasards qui 
pourroient survenir, aussi long-temps que le roi 
d'Espagne , tant en son nom qu'au nom des infans 
don Philippe et don Louis, et des enfanfrroaïesqiii 
pourroient naître encore de Iq présente reine d'Es- 
pagne, et le roi desDeux-Sidles, n'auroient pas re- 
noncé formellement à tous droits et prétentioo^^ 
qu'ils pourroient prétendre sur lesdits allodiaux. 

« Et S. M. T. C* voulant montrer sa sincère amitié 
pour S. M. I. et le sérénisslme. duc de Lorraine, et 
leur procurer les plus grandes sûretés, elle promet et 
s'engage d'employer les plus grands efforts pour obr 
tenir, le plus tôt qu'il se pourra, lesdites renon- 
ciations en J)onne forme ; en outre consent que 
S. M. L et le séréui^sime duc de Lorraine en soieài 
possesseurs, vx déclare qu'en quelque cas, sous 
quelque prétexte et de la part de qui que ce soit> que 
Sadite M. I. et le Kéréi:ii.ssimccluc de Lorraine puissent 
être troubles et inquiétés dans la possession desdits allo- 
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diaux , elle prendra fait et cause pour leur défense 
et conservation entre les roains de S* M. L et du sëré- 
nissime duc de Lorraine, et qu'elle emploiera, le 
cas arrivant , toutes ses forces, même par les armes , 
pour le soutien et l'effectuation de la ^rantie qu'elle 
accorde par le présent acte. » 

« Le présent article aura la même force que 8*11 
étoit inséré dans la convention particulière con- 
cernant U Lorraine, sigpée le a8 août , et demeurera 
dans le plus profond secret. » 

Fait à Vienne, ce a8 août 17 38* 

Philippe-Louis , La Pohtb du Trbil. 

C**. DE SiNZBNDORFF. 

GUNDACBR , C^*. DE StAEHBMBERO. 

Louis , G^. pE Hai^racr* 

^rtiçh séparé. « S'il arrivoit que le c«ii| de la 
vacance de la Toscane existât ayaqt le terme siipplé 
dan^ Tarticle premier pour la remise de la Lorruint» 
ao roi , beau-père de S. M. T* Ç 9 QP est convenu , tu 
ce eas , de se conformer e^ctement , pour la prise de 
possession de la Lorraine par ce prince , et pour 
cdle de la Toscane par S. A. R. le duc de Lorraine , i 
ce qui est porté par les articules i et 2 des préljml-* 
nain» du 3 octobre 1^35 ; comme mm quQ, dam 19P 
mésiie cas , Sadite M, T. C ne sera tenue, en ce qui 
fegarde uniquement la Lorraine^ à d'autres enr 
^agemens qu'à ceux qui résultent desdits préUmi*- 
aaires, n 

XI. 18 
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« Le présent article séparé aura la même force 
que s'il étoit inséré dans la convention d'aujourd'hui 
mot à mol.» 

Philippe-Louis , La Porte du Thbil. 

C "^ . DE SiNZENDORFF. 

GUNDACBR, C^. DE StARHBMBERG. 

Louis , C' . de Harr ach. 

■ ■ 

Déclarons que, nonobstant la répugnance que 
nous avons d'abandonner l'ancien patrimoine de 
notre maison , et surtout des sujets qui nous pnt donné, 
et aux ducs, nos prédécesseurs, des preuves si mar^ 
quées de leur zèle et dé leur affection , le parfait at- 
tachement que nous avons pour S» M. L et C. et pour 
S. M. T. C. , et le désir de voir rétablir la paix et 
l'union entre des princes à qui nous appartenons 
par des liens qui nous sont si chers , et de procurer 
la paix à l'Europe , nous déterminent d'accéder non 
seulement auxdits préliminaires, mais à la conven- 
tion conclue entre leursdites MM. 1. C. et T; C. , le 28 
août de la présente année ^ en adoptant pleinement 
toutes les clauses et conditions qui y sont stipulées. 

En conséquence, nous avons cédé et abandonné, 
cédons et abandonnons ^ sous les clauses et condi- ^ 
tions portées tant par les* articles préliminaires que 
par la convention mentionnée ci-dessus , pour bous et '^ 
nos successeurs , dès à présent, par ces prés^tes> '' 
au sérénissime roi de Pologne, ^and-<Iuc de Li- ' 
thuanie , Stanislas premier , beau-père de S. M. T. C. , 
notre duché de Bar , tant appelé Barrois mouvant 
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que non mouvant , appartenances et' dépendances , 
soit d'aDcien patrimoine^ acquisitions ou hiens al- 
lodiaux , el à quelque titre que ce puisse être, et, 
après son décès , à S. M. T. C. el à ses successeurs , 
rois de France, en tout droit de souveraineté et pro- 
priété, ainsi et de même que nous en avons joui 
jusqu'à présent j avons déclaré et déclarons , par le 
présent acte , tous nos sujets du duché de Bar absous 

du serment de fidélilé auquel ils étoient liés envers 
nous et nos successeurs. 

Déclarons en outre que nous céderons et aban-> 
donnerons pareillement , sous les mêmes, clauses et 
conditions énoncées tant par les articles prélimi- 
naires que par la convention mentionnés ci-dessus , 
pour le temps y stipulé, notre duché de Ix>rraine9 
ses' appartenances et dépendances , soit d'ancien pa- 
trimoine, acquisitions ou biens allodiaux , et.à qud« 
que titre que ce puisse être , a l'exception de ..ce qui 
nous a été rés(ervé par cette même convention , audit 
aeignenr roi , faêau-père de S. M. T. C. , et^ après 
son décès, à S. M. T. C et à ses successeurs j rois de 
France , en toutdroit de propriété et de sotiveraiiieté ^ 
ainsi qae nous en avons joui jusqu'à présent , rélè« 
ferons et absoudrons nos sujets dudit duché de Lor- 
raine du serment de fidélité auquel ils sont liés envers 
aoos et nos successeurs. 

En. foi de quoi nous avons signé la présente con«>* 
vention de notre main , et y avons fait apposer notre 
soel secret. A Vienne en Autriche y ce 218 septembre^ 
mil sept cent trente-six. 
Signé François.' 

Et plus bas: 

Toussaint. 
18* 
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CONVENTION 

Pour la cession de la principauté de Corn-- 
mercy^ a faire au roi Stanislas^ conclue 
le i/'^ et ratifiée par le duc de Lorraine le 
iS décembre ijZQ. 

Ml RAHCOIfl TAOISIEMB^ par la grâce dé Dimu, duc 
de Lorraine ^ roi de Jérusalem j marquis , duc de 
Calabre ^ Bar, Gueldre, Montferrat, de Teschen 
en Silésie , prince souperain d^ Arches et Charlevilîe , 
marquis de Pont^àr-Mousson et Nomény , comte de 
Provence^ Vaudemont , Blamont, Zutphen , Saar^ 
werden , Salm , Falckenstein. A tous «eux qui ces 
présentes lettres verront ^ salut. S. H» T. C iiotis 
ayant Fait témoigner qu'elle soubaiteroit qae nous 
Toulussions céder dès à présent notre principauté de 
Commercy au sérénissime roi de Pologne ^ grand* 
duc de Uthuanie , Stanislas premier j et ayant 
réciproquement demandé la même sofi?«raiiielé par 
usufruit pour notre très*chère et très-honorée dame 
et mère 9 sa vie naturelle durante, à commencer 
du jour que le sérénissime roi de Pologne, Stanislas 
premier ou S. M. T. C. entrcrolent en possession du 
duché de Lorraine^ lesquelles propositions ayant 
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été acceptées , il en a été dressé par des commis- 
saires , muois respectivement des pleins pouvoirs né- 
cesaires , une convention le i.*' du courant , dont 
la teneur s'ensuit* 



CONVENTION. 

Le roi ayant désiré que S. A.R. le duc de Lorraine 
eédat dès à présent au sérénissime roi de Pologne la 
principauté de Commercy , pour en jouir, en toute 
souveraineté y sur le pied qu'en a joui ou dû jouir 
le feu prince de Yaudemont , en vertu des lettres 
d'érection du 3i décembre 1707 et de la convention 
du même jour , et S. A. R. ayant en même temps de- 
mandé ladite principauté de Commercy en souve* 
rainelé par usufruit pour S. A. B. madame la du- 
chesse douairière de Lornune^ sa mère , quand l6 
roi de Pologne , Stanislas premi^ ou S. M» entre- 
roient en possession djs laliorraine^ «tS. M. dési-^ 
rant d'ailleurs de marquer toute sorte d'égards à 
S. A. R. madame la duchesse de Lorraine , â a été 
convenu entre leurs ministres soussi^és de ce qui 
suit; à savoir^ que pendant queS* Af* ou le roi de 
Pologne occuperont la principauté de Commercy ^ il 
ne sera pris pour ladite principauté de C!ommercy 
que la quantité de sel qui sera jugée nécessaire et 
réglée en conséquence pour la consommatioa des 
habitans de ladite principauté, et qu'on ne fera dé- 
biter le sel. qu'au même prix, à la même mesure et 
usage pratiqués en Lorraine et Barrois, comme aussi 
qu'on ne laissera faire aucune plantation de tabac 
dans l'étendue de ladite principauté. En consé- 
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quencey dèsique S. M* ou le roi de Pologne seront en 
possession de la Lorraine , S. M. ou^ S. M. Polo- 
noise céderont aussitôt à S. A. R. madame la 'du- 
chesse douairière de Lorraine la principauté de Com- 
mercy , sous les mêmes conditions que S. M. et le 
roi de Pologne conviennent d'observer dès à présent; 
de Façon que la manière d'exercer cette souveraineté 
ne puisse nuire. agx droits et aux. revenus du pos- 
sesseur du Barrois et de la Lorraine. Le roi ou le roi 
de Pologne tiendront compte au duc de Lorraine. des 
revenus de la principauté de Commercyi,' depuis 
le jour de la prise de possession du Barrôis jusqu'à 
la prise de possession de la Lorraine ; et de .même , 
lorsque madame la duchesse douairière; de Lorraine 
sera en possession de ladite. principauté , le$diit8:re- 
Tenus seront. distraits 4e ce que le roi s'est ^obligé 
de payer annuellement à cette princesse. 

Les ratifications de la présente convention seront 
échangées, tant au nom de S. M. que du sérénîsdme 
,duc de Lorraine^ dans le terme d'un mois, ou 
plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi nous avons signé la préseqte cod- 
Vention , et y avons fait apposer les cachets de nos 
armes. - 

Fait à Versailles, le premier décembre 1736. 
Signé Signé 

Chauvelin. Choiseul de Staintille* 

Après l'avoir examinée , ensemble les clauses et 
conditions y portées , nous l'avons agréée, ratifiée et 
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confirmée , l'agréons , ratifions et confirmons par 
les présentes. 

En foi de quoi nous y avons signé de notre main ^ 
et fait apposer le scel de notre chancellerie. 

Fait à Vienne, ce 2 5 décembre l'jSô. 

Signé François* 

Et plus bas : 

Toussaint. 



%/%^**'^^%f%%/%/^%/^f^ 



Ces deux conventions ont été publiées d'après 
les originaux, qui se trouvent au bûteau dés 
affaires étrangères de France , par M. Koch , 
dans son Recueil de Traités, Vol.I, p. 5io 
et suivantes. 
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CHAPITRE XVL 

Traité de paix d'Aix-la-Chapelle j 

du 1% octobre 174^* 

J^Jj^ JL A paix d'Aix-b-Cbapelle , de 1748 > a tenniné 
;.i2ir*^ deux guerres, dont Tob jet et le théâtre étdeat 
d'abord difSérens : la guerre maritime entre la 
Grande-Bretagne et l'Espagne , qui éclata en 
1739, et laguerre pour la succesftion d'Autriche 9 
qui commença en ij^o. Les rapports compli^ 
qués de la politique avoient fini par ùkre mie 
seule guerre de ces deux contestations , 00 pla- 
t6t l'intérêt qu'inspira Tune fiit si grand qu'il fit 
perdre de vue l'autre , au point qu'en concluant 
la paix , en 1748 , on parut avoir oublié que la 
guerre avoit eu encore un autre motif que le 
partage des états de la maison de Habsbourg. 
L'avidité des négocians anglois et la jalousie des 
Espagnols allumèrent la guerre entre leurs gou- 
vernemens. Nous avons vu comment la Grande- 
Bretagne profita de la situation avantageuse où 
elle se trouvoit à l'époque de la paix d'tJtrecht, 
pour assurer à ses sujets des bénéfices considé- 
rables dans le commerce de l'Amérique espa- 
gnole. Ceux-ci ne se contentèrent pas de la part 
de ce négoce que le traité del'assiento leur avoit 
assurée ; ils retendirent par une contrebande 
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très^ctÎTe et extrànement préjadiéiable aux 
intérêts de la cour de Madrid. Dèsque Philippe V 
se vit affermi sur le trône , il résolut de mettre 
fin à ce désordre ; mais les cédules qu'il publia 
à ce sujet furent éludées par la connivence des 
employés espagnols et par la facilité que des 
côtes non gardées ôffroient aux contrebandiers. 
La cour de Madrid pcit enfin le parti dVtablir 
des vaisseaux gard^-côtes , chargés de visiter 
les bâtimens qu'ils rencontreroient dans les pa- 
rages des côtes de TAmérique espagnole , et 
autorisés à saisir toutes les marchandises de con- 
trebande , dénomination sous laquelle étoit 
comprise toute espèce de denrées des colo- 
nies espagnoles. Ces mesures furent exécutées 
avec d'autant plus de rigueur, qa'en 1718, l'Es- 
pagne se brouilla ^vec la Grande-Bretagne ; la 
réconciliatioif se fit par le traité tle Madrid 
de 1721 ; mais les disputes recommencèrent 
en 1726 , et l'on se plaignit réciproquement des 
violences exercées , soit par les armateurs an- 
glois f soit par les gardes-côtes espagnob. Par 
l'art. 6 du traité de Séville de 1729 ' , on convint 
qu'il seroit nommé des commissaires chargés 
d'examiner tout ce qui regardoit les vaisseaux 
pris de part et d'autre , les prétentions respec- 
tives qui regardoient les abus que Ton snpposoit 
avoir été commis dans le commerce tant aux 
Indes qu'en Europe , et toutes les autres pré- 

Poyes p. 2 1 6 de ce Tolame. 
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tcnlion.i TCspcrtivr.H en Amérique , IbndécASÙr 
le.H truiUïS. 1/^s dcnix parties promirt^nt d'exc- 
(^uUt ce que ces roiniinssaircs niiroieut alutué. 
LesroinniissdireH H*assrinhltTent vn efletà Ma- 
drid ; la Grande-Bretagne leur présenta ses de* 
mandes en i^eslitution de donuua^^s iaita à ses 
sujets; elle les lit monter à 180.000 l. st. 1 tandis 
que TEspagne ne voulut en reconnottre quole 
tiers ; elle demanda « de son coté , une notume 
de 1 55,000 K st. 11 en arriva que les couréreQces 
n*eurent pas de résidtat. 
iY»n(Un .1.1 Le mêeontc*nteniont rc^<^iproque continua dans 
uA^^ i4)Mi. ^^^ miiiitei^ suivantes ; il (ut souvent question 9 au 

parlement anglois^ des entraves que locom- 
ineree éprouvoit • (^t la nation prit une part 
si vive ù ces querelles, qu'elle demanda plus 
d'une ibislagucrre. Kniin il iiiteonclui le i/| jan- 
vier j7/>9 , au Pardo , une convention ayant pour 
objet de terminer ces diflërends. Klle lulHiffMr. 
par M. Krcntf , ministre de la eonr de f^ondrcs 
à Mailrid , et M. ^/« lu Quadm , secrétaire d'éhit 
du roi d*Kspag'nr. (ielui*(!i promit de pa^^cr la 
somme de ()!i,ooo 1. st. pour solde ou balance 
due à la couroime et aux. sujets de la (jrande* 
lirelaj^'ms « bien entendu néanmoins, dit l'art. 3, 
quon ne pourra pas prétendre <|Ue la dé(!harffe 
réciproque s'étende ou ait au<*un rapport aux 
comptes et dilTérends qui subsistent ou sont h 
réf^dor entre la couronne! «rKspnj^ne et la com- 
paj^nie i\v. rnssicnto (I(îs niî^'nvs . ni \\ nuciiris con- 
trats parliculici's ou jirivés qui peuvent subsis- 
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1er entre chacune des deux couronnes. » H fut 
conTenu de plus que chacun des deux gouver- 
nemens nommeroit deux ministres qui s'assem- 
bleroient^ dans l'espace de six semaines, à Ma- 
drid , pour prononcer sur toutes les prétentions 
réciproques «. 

En signant cette convention, M. de la Quadra 
remit à M. Keene une déclaration par laquelle 
le roi catholique se réserva en entier le droit de 
pouToir suspendre Tassiento des nègres , au cas 
que la compagnie ne se soumettroit pas à payer, 
dans un ternie court, les 68,000 1. si. qu'elle 
devoit sur les droits des nègres ; la déclaration 
ajoute que la signature apposée à la convention 
n'est valide que sous la force de cette protesta- 
tion , et non autrement. 

On voit, sans que. nous ayons besoin de le^,^^'°j[;7g^jj;j 
dire , que celte convention ne terminoit pas les *' i'^'P'k»'- 
différends qui subsistoient entre les deux cours. 
On en fut extrêmement mécontent en Angle- 
terre ; et, lorsqu'elle fut communiquée au par- 
lement , les esprits s'échauffèrent au point qu'on 
craignit une rébellion. Le ministère , à la tête 
duquel étoit Robert Walpole , fut obligé de 
céder à l'opinion publique , en faisant des pré- 
paratifs de guerre. En conséquence , il fut con- 
clu , le 25 mars, un traité de subsides avec le 
Danemark. Celui-ci promit de tenir prêts , pen- 
dant trois ans, 5ooo hommes à pied et 1000 ca- 

* "Weiïœ, Cûd.J. g. rec,.y T. I, p. ^gS, 
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valiers , contre le payement de 80 écus pour 
chaque cavalier, de 3o pour chaque fantassin, et 
d'un subside annuel de a5o,ooo écus. Le ca- 
binet de Londres publia, le m juillet 1739, 
des lettres de représailles contre les vaisseaux , 
effets et sujets du roi d'Espagne. Selon Tusage 
suivi par la Grande-Bretagne , les comnian- 
dans des escadres angloises avoient été pré- 
venus d'avance de ces ordres, de manière 
qu'ils purent les exécuter immédiatement après 
qu'ils eurent été notifiés à Madrid. Le 9 no- 
vembre , l'Angleterre déclara la guerre à TEs- 
pagne. Gomme, dans son manifeste , il étoit dit 
que les vaisseaux qu'on rcncontreroit portant 
dans les états du roi d'Espagne des soldats , 
armes et munitions , seroient déclarés de bonne 
prise , et que cette disposition frappoit les Hol- 
landois, les États-généraux firent à ce sujet des 
représentations à la cour de Londres. On avoit 
intérêt de les ménager ; en conséquence , l'ordre 
fut révoqué quant aux bàtimcns hoUandois. 

Le manifeste de l'Espagne parut le 98 no- 
vembre. Il interdit tout commerce de marchan- 
dises angloises, de manière qu'un grand nombre 
de vaisseaux neutres, qui ctoient arrivés à 
Gadix, no purent débarquer les marchandises 
dont ils étoient chargés. Cette mesure porta un 
coup sensible aux manufactures an^^loises. 

L'amiral anglois Vernon , parti de la Ja- 
maïque, s'empara, le i«^ dcrornhrc , de Porto- 
Bello , dont il détruisit les fortifications. Une 
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entreprise qu'il tenta , au mois de mars 17^0 , 
sur Garthagène , échoua complettement. La 
France , dont l'Espagne réclama le secours^ 
arma et équipa des flottes, en protestailt toute- 
fois dé ses intentions pacifiques. 

Ce fut dans ces circonstances que mourut, 
le 20 octobre 17^0 , Charles VI, empereur 
romain , dernier rejeton mâle de la maison 
d'Autriche. Sa succession occasionna une guerre 
dans laquelle furent enveloppées presque toutes 
les puissances européennes. ' 

Pendant un règne de vingt-sept ans^ rien ^^s^^^} 
n'avoit tant occupé la soIUcitude de ce mo* ^^^^ 
narque , que le soin d'assurer la succession de 
se% états héréditaires à sa fille aînée , Tarchi- 
duchesse Marie-Thérèse , qui, depuis, épousa 
le grand-duc de Toscane , dernier duc de Lor« 
raine. Charles VI avoit publié, en 1713 , un 
règlement connu sous le nom de Pragtnatiijue 
sanction; il portoit qu'à défaut de mâles de 
sa lignée , ses filles lui succéderoient préféra- 
blement à celles de l'empereur Joseph I , son 
frère , et que la succession des filles se régleroit 
conformément à Tordre de priinogériiture , de 
manière que sa fille aînée seroit préférée aux 
cadettes, et hérîteroit seule de tous les états 
qu'il laisseroit à sa mort >. H eut grand soin 
de faire approuver ce règlement par les états 

* On le trouve dans Pachner , Reichssch lusse, T. IV, 
p. 387 , et clans Schmauss , C. y. pubL ae. , p. i394. 
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provinciaux de tous les pays héréditaires d'Au- ji 
triche ; de même que par les filles de Temperenr 
Joseph et par leurs époux ^ les électeurs de 
Saxe et de Bavière ^ Il obtint successivement la 
garantie de sa Pragmatique sanction de la plu- 
part des puissances de l'Europe. 

La première qui la donna fut le roi d'Es- 
pagne ; il la promit par l'art. 12 du traité de 
Vienne du 26 avril 1726. L'impératrice de 
Russie prit le même engagement par son ac- 
cession à Talliance de Vienne du 6 ap.ût 1726; 
il fut renouvelé dans l'accession de Charles VI à 
l'alHance entre la Suède et la Russie, ainisique 
dans l'alliance de Copenhague, que l'empereur, 
la Russie.etle Danemarksignèrentle 26 maii732, 
et par laquelle la dernière puissance donna la 
même garantie. L'électeur de Bavière , person- 
nellement intéressé dans la succession autri- 
chienne , avoit reconnu la Pragmatique sanc- 
tion , par l'alliance que lui et l'électeur de. Co- 
logne avoient conclue avec' l'empereur , le 
!«' septembre 1726. L'électeur de Cologne avoit 
réitéré sa garantie par l'art. 3 de sou alliance 
avec l'empereur, du 26 août 1731. L'engage- 
ment du roi de Prusse , contracté par le traité 
de Wusterhausen , du 12 octobre 4726, pa- 
roissoit annullé par la non-exécution de ce traité» j 



' La renonciation de la fille aînée de Joseph I/'se 
trouve dans Schmausb^ Ç.j.g, oc,, p. 1780^. celle de b 
cadette, p. 1861 • 
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Le traité de Vienne^ ^^ ^9 niars 1751 , assura 
i Charles YI la garantie de la Grande-Bretagne 
et des Etats* généraux. L'empire germanique 
ivoit reconnu la sanction Pragmatique par un 
avis du II janvier 1733 '• Enfin Louis XV avoit 
donné la garantie la plus formelle de cet ordre 
de succession, par l'art. 10 de la paix de Vienne 
du 18 novembre 1738. 

Toutes ces garanties furent insuffisantes , 
parce que l'empereur avoit négligé les vrais 
moyens d'assurer sa succession à sa fille , qui 
étoient des finances bien administrées , et une 
armée complète et exercée. L'état d'épuisement 
où il laissoit ses états encouragea une foule de 
prétendans à se mettre sur les rangs pour dispu- 
ter les droits de Marie-Thérèse , sa fille et son 
héritière. 

Le principal de ces prétendans fut Charles- .^««."0^!^ 
Albert^ électeur de Bavière. Son épouse étoit la 
seconde fille de l'empereur Joseph ; et , en cette 
qualité^ ses droits à la succession, auxquels elle 
avoit toutefois renoncé , étoient subordonnés à 
ceux de sa sœur aînée ; mais l'électeur réclama 
la succession d'Autriche, comme descendant 
de rarchiduchesse Anne , fille de Fempereur 
Ferdinand L II faisoit valoir , en cette qualité , 
les droits de la première Jille contre la dernière , 
en s'appujant du contrat de mariage de cette 

' Fachner, Reiclissclusae ^ T. IV, p. SgS. Scomauss, 
Cmj.puU* aç», p. 'i4oo« 
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princesse avec Albert V, duc de Bavière » ainsi 
que du testament- de Tempereur Ferdinand I. 
L'électeur soutenoit qu'en vertu de ces deux 
actes f toute la succession d'Autriche étoit assu- 
rée à Anne et à ses descend ans , au défaut de 
mâles issus des archiducs ses frères. Le fait en 
lui-même étoit contesté , et , en efièt , les deux 
pièces sur lesquelles Charles * Albert se fon- 
doit ne parlent pas de mâles issus des archi- 
ducs, mais d' enf ans légitimes i sans distinction 
de sexe ». 

U électeur de Saxe ^ roi de Pologne , âvoit 
épousé la fille aînée de Tempereur Joseph I ; 
et y quoiqu'il eût reconnu et garanti la Pragma- 
tique sanction , il voulut cependant faire revivre 
les droits de son épouse ^ en se fondant sur un 
acte de succession érigé , en 1 708 , entre l'em- 
pereur Léopold et ses deux fils Joseph I et 
Charles YI ; cet acte portoit que les filles de 
Joseph seroient y dans tous les cas , préférées 
aux filles de Charles VI \ 

' Voyez la Déduction bavaroise, imprimée à Manich 
ea 1741 y et Rousset, Actes et Mémoires, T. XIT et XV. 

* Voyez II0U8SET, T. XVI , p. 447. AocLinros pragm. 
Staats^ Gesch. Europens^ Vol. I. Appendix, N,® III 
et suivaps. Od y Ht cçtte pbra^e : lu ut si légi- 
timas fœmÎDas ex iilio nostroi rege Carolp UI, ejusTC 
descendentibus legitimis superesse contingel'et^ iis debito 
more prospiciatur^ prout in domo nostra hactenos mo- 
ris fiiît^ intègre etiam illis jure quod defîcîentibas nos- 
trse stirpis maribus legitimis y et quœ eas ubit^is semper 
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Indépendanunent des droits de sa femme , le 
roi de Pologne réclama les duchés d'Autriche et 
de Stirie en son propre nom ^ comme descendant 
d'Albert le Dégénéré ^ landgrave de Thuringe , 
dont la mère. Constance ^ avoit été fille de Léo- 
pold Vn le Glorieux , duc d'Autriche de la 
oiaison de Babenberg , qui s'éteignit^ en 1268, 
par la mort tragique du jeune Frédéric , com- 
pagnon d'infortune de Gonradin de Hohen- 
staufen. Suivant le roi de Pologne, l'usurpation 
du roi de Bohème , Ottocar, et ensuite de Ro- 
dolphe de Habsbourg, avoit empêché la maison 
de Misnie de recueillir l'héritage de Baben- 
berg. 

< Le roi d^ Espagne prétendoit seulement aux 
l^amnes d'Hongrie et de Bohème , en vertu 
d-ime convention passée entre Phihppe m et 
Ferdinand, archiduc de Graetz , par laquelle le 
preaiier avoit consenti à céder à l'archiduc , son 
cousin , les prétentions aux royaumes d'Hon- 
grie et de Bohème , qu'il avoit du chef de sa 
mère Anne , fille de l'empereur Maximilien II , 
à condition que ces droits révivroient en faveur 
de ses descendans , en cas d'extinction de la 
postérité mâle de cet archiduc ^ La cour d'Es- 
pagne ne pensoit pas à faire valoir sérieuse-^^ 
ment ces prétentions surannées ; elle espéroit 
seulement profiter de la conjoncture pour pro- 

prxBceduni, primogeniH noBtrifœmmU justaprimogêni^ 
turœ ordinem. 
' Foy. RoussET, T. XV, p. 6. 

II. 19 
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curer à rinfant don Philippe , marié depuis peu 
à une fille de Louis XV , uii établissement en 
Italie ^>ix dépens de la maison d'Autriche. 

Le roi de Sardafgne renourela ses prétentions 
sur le duché de 3Iilan , fondées sur le contrat de 
maria^ de son trisaïeul Gharies-Bmanoel, 
duc de Savoie , avec TinfaDte ( jatherine , fillede 
Pliilippe II , roi d'Espagne *. 

On paroissoit opposer avec raison > à tons ces 
prélendans, la «garantie de la sanction Pragma- 
tique, par laquelle l'empereur Charles Vï avoit 
annuité, en faveur de sa fille aînée ; tons Itesta- 
tilts , contrats de mariaj»e , et autres vonveations 
par lesquelles son héritage auroit dû èiremor^ 
celé.Maisil se présenta un cinquième ^^réiendbnt 
qui, sans attaquer Tordre de sHiceession élabU 
par la Pragmatique sanction, fit valoirses droits 
sur une partie de cette succession que, su^imt 
lui, Charles VI avoit illégitimement possédée, 
et qu'il ne pouvoit pas avoir été dans les inten- 
tions des gai ans de lui assurer. Ce prétendant 
étoit le roi de Pnisse. Frédéric II fit revivre ses 
droits à quelques parties de la Silésie j savoir: 
les duchés de Jaegerndorf, Liegnîtz, Brieget 
Wohlau, et les seigneuries de Beulheh etd*Od€iv 
berg , dont la maison de Brandebourg avôil été 
injustement dépouillée par celle d'Autriche. 

Jaegerndorf, Beulhen et Oderberg , que la 
maison de Brandebourg possédoit depuis fesei- 

' R0U8SET, T.^XVI, p. -350. 
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zième siècle, lui avoient été enlevés dans là 
guei^e de trenle ans, sur le motif que Jean- 
George, eadet de Brandebourg , qui les ténoit 
en apanage , avoit porté les armes contre Fem- 
pereitr Ferdinand II en faveur de l'électeur pa-- 
latin. En supposant qu'en prenant ce parti, Jean- 
George eût été coupable de félonie, sa faute 
ne pouvoit annuUer les droits de son fils mineur, 
et encore moins ceux de la branche électorale 
de Brandebourg. Les pactes de famille défen- 
daient à cette maison toute aliénation définitive 
de ses états : ainsi Tapanage de Ja3gerndorf 
devoit retourner aux électeurs, à défaut de la 
branche apanagée. 

' Quant aux duéhés de Liegnitz, de Brieg et 
ôe Wohlau , ils avoient été réclamés parla mai- 
son de Brandebourg , en 1675 , lors du décès du 
dernier duc piast de Liegnitz, en vertu d'un 
pacte de confraternité arrêté entre les deux niai- 
scms,en iSôy. Les ducs souverains de Liegnitz, 
en se soumettant, en 1^29, à la suzeraineté dès 
rois de Bohème , ^éîoiet\t réservé la faculté de 
disposer de la succesfifion de leur pajs : ainsi lé 
pacte de y65j étoit parfaitement légal, et la 
maison d* Autriche avoit commis mi acte arbi- 
traire en se mettant en possession de ce pajs. 

Il est vrai que , par le traité de 1686 S le grand 
électeur avoit renoncé à ses droits sur cette 
partie de la Sîlésie contre le mince équivalent 



» ro/. Vol. I ; p. 387. '" 
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du cercle de Schwibus ; mais ce traité n'ajant 
pas été exécuté y puisque TAutriche avoit repris 
Féquivalenten 1695 > la renoDciation étoit nullie. 
Eq supposant qu'on pût opposer à ces pré^ 
tentions de Frédéric II une garantie en faveur 
de la Pragmatique sanction , il falloit qu'au 
moins cette garantie existât indubitablement 
Ce n'étoit pas le cas de celle que le père de ce 
monarque avoit donnée^ et Frédéric II se eroyoit 
fondé à regarder cette garantie comme non 
avenue. Le traité de Wusterhausen , de 1737 S 
par lequel Frédéric-Guillaume F' avoit promis 
cette garantie y n'avoit pas été ratifié y parce que 
l'empereur n'avoit pas rempli la condition à lar 
quelle le roi avoit attaché la ratification. Dans 
mi autre traité secret qui fut conclu à Berlin , le 
22 3 décembre i7:28> ce monarque avoit de nou- 
veau promis de garantir la Pragmatique sanc- 
tion , à condition que la cour de Vienne lui pro- 
cureroit le duché de Berg et le comté de Ra- 
venstein y dans le cas où la maison palatine de 
Neubourg s'éteindroit dans les mâles : il y fut 
expressément convenu que si cette naaison, 
alors régnante^ cédoit ces pays à la branche de 
Sulzbach^ elle seroit censée éteinte par rapport 
aux stipulations du traité. Ce fut en contraven- 
tion de ces engagemens que Charles VI conclut, 
le i3 janvier 1769, à Versailles, avec la France, 
un traité par lequel il fut convenu qu'à rextinc-* 

' yoy. p* 210 de ce Tolume» 
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tioD de la branche de Neubourg^ les duchés de 
Berg et de Juliers ^croient provisoirement remis, 
pour deux ans , à la branche de Sulzbach; un 
article de ce traité ajoute qu'il sera garanti 
contre la Prusse. En le signant ^ et en le provo- 
quant même ^ Charles VI s'étoit soumis à la peine 
prononcée , par Tart i3 , de celui de 1728 contre 
Finfiracteur; il y est dit que si une des parties 
tgissoit contre ce traité , l'autre ne seroit liée 
par aucun des engagemens qu'il renferme <• 

Frédéric n convient néanmoins que ce furent 
moins les droits de sa maison que d'autres cour 
âdérations d'un ordre supérieur, qui l'enga- 
gèrent à se placer parmi les prétendans à la suc^ 
cession d'Autriche. Il venoit de succéder à son 
père, Frédéric - Guillaume P'. Ce monarque 
avoit laissé à son héritier un trésor rempU et 
une armée bien disciplinée; mais il n'avoit pas 
su cacher combien il craignoit la guerre ; ce 
fbible lui avoit fait perdre cette considération , 
à laquelle l'étendue de ses états lui donnoit 
drcHt. Le nouveau roi , doué de talens supé- 
rieurs , chercha une occasion d'acquérir la gloire 
qu'il croyoit nécessaire à la prospérité de sa mo^ 
narchie. H avoue, dans ses Mémoi^s^,* qu'il 
balança d'abord entre deux partis qui se pré- 

^ Le traité de 1798 et celui de 1759 ne sont pas con* 
BUS; mais les fiiits que nous rapportons îcî sont empran*^ 
les dPan historien qui les ayoit soos les yeox. Voy, Dohm^ 
uberdêndeutschenFûrstenbund, p. 76. 

* Hiêtom de mon temps, Yol. I^ p^ 117^ 
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sentoient ; ilpouvoit faire valoir ses droits sur le 
duché de Berg, dont la possession avoit été 
i objet continuel de toute la politique de son 
père; mais bientôt les difficultés de cette entre- 
prise ^ pour laquelle il auroit fallu se brouiller 
avec la France, l'y firent renoncer. L'ouverture 
de la succession d'Autriche lui offrit un moyea 
de s'agrandir à moins de danger^ et sans êtit 
obligé d'envoyer ses armée3 à rextréoiilé de la 
monarchie. Sa résolution fut bientôt prise } il 
entra en Svlésie au mois de décembre l'jl^o : ce* 
pendant il négocioit avec la reiûe; il se seiroit 
contenté alors des duchés de Glogau et de Sa- 
^an : il offrit de les payer par une somme de 
deux millions d'écus. A cette condition > il au- 
roit garanti la Pragmatique sanction^ et em- 
ployé ses bons offices pour procurer la dignité 
impériale au grand-duc de Toscane , époux de 
Marie-Thérèse. Celie-ci, qui de voit apprendre 
à connoitre à ses dépens l'activité et l6 génie 
du jeune roi, refusa ses offres et rompit les né- 
gociations. La guerre qui s'ensuivit se fépandit 
de la Silésie sur une grande partie du globe ^ 

' Indépendamment de ces cinq principaux préteur 
dans y il s'en présenta encore qnelqires autres mains inr- 
portans. Le duc de Luxembourg, de la maison de Mont- 
morency, réclama le duché dont il portoit le nom. Le 
prince de Gonzngue fît valoir ses droits sur le duché de 
MantouC; et le duc de Sulferano los siens sur C^tiglione. 
La maison de Wurtemberg prétendit que la maison d'Au- 
triche ayant perdu , par l'extinctioa des màlcs^ l'expec- 
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GepeDdaQl; il importoit au roi de Prusse de vJt^!L%^ 
s'assurer de 1^ neutralité de la Russie. Le gou- * "*" "' 
veriiemeni de cet empire étoit entre les mains 
4e la régente Anne, épouse 4u beau*frère de 
Frédéric II; elle en abandop^^oit les r^nes 
aâ maréchal Mùnuich. Le roi (envoya à Saint- 
Pétersbourg le baron de Winlerfeld, pour ga- 
gner le feld - maréchal , son beau -père. Cet 
émiasaire réussit complètement ^ Il futcpqclu, 
le 16 décembre , une alliance défensive que li- 
gnèrent les comtes de Mànmchf iïOM^n^t^nn 
ei dû Qoloffhin j et le prince de Czetiçasfiùi pour 
Ja Russie^ et le baron de Mt^rdefeid poqr le roi 
do Prusse ^. L'objet de ce traité fut nne alliance 
défensive dirigée contre tout agresseur, excepté 
les Turcs et les Persans. Le secours qui sera 
fourni à la partie attaquée consistera en huit 
mille hommes d'infanterie et quatre nûU^ de 
iîayalerie , qui seront entretenus auiç. frais de la 
partie requise. 

La cour de France crut devoir saisir cette oc- ««««^«^ ?•, 

succession a 

oasîon pour abaisser la maison d'Autriche , son <"''''* 
ancienne rivale., eh la dépouillant d'une grande 
partie de ses possessions pour créer des états 
secondaires trop foibles pour balancer le pou- 
iFoir de la France. Cependant le cardinal de 

tatiye sur le ducbé de Wûrlemberg , elle ne devoit plus 
en porter le titre et les armes. 

* Histoire de mon temps , Vol. I, p. i î5o. 

* Wenck, Cod, /• g. rec, > T. 1 1 p* 629. 
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FIcury ne penchoit nullement pour la guerre; 
son â^e avancé de 85 ans lui faisoit désirer de 
lerniiner sa carrière en paix, et il respectoit ren- 
gagement que la France avoit pris par la der- 
nière paix , en garantissant solennellement la 
Pragmatique sanction; mais MM. de Bellila 
frères, qui voyoient dans cette guerre une oc« 
casion de faire briller leurs talens diplomati- 
ques et militaires, entraînèrent le roi à contra- 
rierles vues de son ministre. 
igu. ejntr. Qu offrit à Iclecteur de Bavière la couronne 
impériale avec une partie des domaines dont 
on espéroit dépouiller la maison d^ Autriche* 
L'alliance de ce prince avec les cours de 
France et d'Espagne fut signée à Nyraphen- 
bourg, le 18 mai 1741- Les articles de ce 
traité ne sont pas connus; et ceux qu'on a pu- 
blics quelque temps après, ont été désavoués 
par la cour de France; circonstance qui, tou- 
tefois, n'en prouve pas absolument la fausseté. 
Voici le contenu de ces articles : 

La France fournira à Félec^teur up secours 
de 1 2,000 hommes d'infauterie et 4,000 de cava- 
lerie, de la solde desquels il se chargera dès 
qu'ils seront entrés dans ses étals. L(* roi tiendra 
prêt un second corps de i4,ooo hommes d'in- 
fanterie et de 6,000 chevaux , qui sera fourni à 
l'électeur aux mêmes conditions, s*il se trouve 
en avoir besoin. Par les articles séparés , le roi 
de France s'engagea, dit-on, à faire passer le 
Rhin à 60,000 hommes pour soutenir rélection 
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de rélecteur comme empereur. Le roi lui avan- 
cera 2 millions de livres par mois pendant 
1 5 mois y et 5 s'il se chargeoit du second corps. 
L'Empire dédommagera le roi de ses frais de 
guerre. Dans le cas oii le roi enverra une armée 
dans les Pays-Bas, toutes les conquêtes quil j 
fera seront pour son compte. Le roi d'Espagne 
fut déclaré compris dans l'alliance : il payera à 
l'électeur un subside de 1 3,ooo piastres par mois 
pour Fentretien de 12,000 hommes. 

Le roi de Prusse, le roi de Pologne comme 
électeur de Saxe , celui de Sardaigne, l'électeur 
palatin et celui de Cologne , entrèrent successi- 
?ement dans l'alliance de la France et de l'Es- 
pagne avec la Bavière. Le traite avec la Prusse 
fat signé le 5 juillet <. La France lui garantit la 
possession de la Basse-Silésie. L'accession de 
l'électeur de Saxe est du 19 septembre ; elle fut 
signée à Francfort. Il avoit été projeté, à Dresde, 
le 1 1 avril , une convention entre Marie-Thérèse 
et le roi de Pologne; parce traité, le roi de Po- 
logne avoit reconnu que la nomination du grand- 
duc de Toscane , comme co-régent de la reine 
d'Hongrie et de Bohème, n'étoit pas contraire 
à la Pragmatique sanction , et promis de ne pas 
s'opposer à ce que cette princesse votât comme 

* M. de Fï4àUa,v, Hiat, de la dîplom.franç^^ Vol. Y, 
p, i42^ dit qae ce fut la première fois que ralternatÎTe 
Ait obeervée, à Fégard de l'ordre des puissances, entre 
li Fmice et la Prosse. Ce traité n'a pas encore été 

lAlié, ' 
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électrice de Bohême; il paroUquei parconlre» 
on devoit lui céder une partie do JU Bobëpiq* Lq 
maréchal deUelille» qui fut Tânio dei toutes lei 
Dé^ociation.H contre Marie*Thérèse ; ot qui par^ 
courgit l'Allemagne pour lui susciter des en- 
Demis , empêcha la ratification de la cooTen** 
lion du I i avril , et engagea 1 électeur i s'al- 
lier à la France. 

On projetoit un partage des états héréditaires 
de rAutriche entre les differeiis alliée s I9 
rojaunie de Bohème, la Haute -Aotriclio.^ le 
Tirol et le Drisgau étoicmt destinés à rélecleur 
de Bavière ; 1 électeur de Saxe deroit avoir la 
Moravie et la Haute-Silésie avec le titre royal; 
la BassenSilésie étoit réservée au roi de Prusse, 
et la Lombardie autrichienne à TEspagne. On 
laissoit à Marie-Thérèse le royaume d'Hongrie, 
les Pays-Bas, la Basse- Au triche, la Stirie, la 
Carinthie et la Ganiiole. 

Pour empêcher la Ilussic* , dont le système 
avoit changé, de donner du secours à Marî^ 
Thérèse , on excita la Suède à lui déclarer la 
guerre : nous parlerons de cette guerre dans la 
setonde partie de ret ouvrage. 

La reine d'Hongrie s'étant plainte à la cour 
de France de rinfraction de la garantie pro- 
mise par \c, dernier traité de Vienne , le car- 
dinal de FIcMiry s'exnisa par un misérable 
sublcrrug(î , en prétendant que la garantie sup- 
|K)S(jit la clause : scws ptvjudice dan tiers. Il 
ajouloit une autre subtilité; il rappela que ÏGi , 
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états d'Empire n'avoieot pas encore donné leur 
sanclioD à la paix déiînitive qui avoit élé signée 
à Vienne entre l'empereur etla France'. Lacon- 
daite de la France en cette circonstance ne fut 
ni équitahie ni di>jue d'une grande puissance : 
elle lui fît perdre de la considération dont 
elle jouissoit d'ailleurs sous le ministère du 
cardinal; la France cessa dès-lors d'être, re- 
gardée comme l'arbitre de l'Europe. Le cabinet 
deVersaiilescratdevoircoDserver encore quel- 
ques ménagemens envers la fîlle de Cbarlcs YI : 
il ne prit pas de part directe à la guerre, mais 
se C(Hitenta d'envoyer à l'électeur de Bavière 
ua corps auxiliaire de 40]OOo hommes, com- 
maDdés par le maréchal de Bellîle, qui remplît 
«o même temps les fonctions d'ambassadeur de 
Iioois XV auprès de la diète d'élection assem- 
blée à FrancIbrL • 
I Cependant Marie-Thérèse n*étoit pas tout-à- _jTj;| 

|£tit réduite ù ses propres forces. Au mois de'"" 
ïérrier i-j^i , elle avoit projeté un traité qui 
tkvoil être conclu avec le roi de la Grande- 
-Bretagne, le roi de Pologne,- l'empereur de 
Russie et les Ëtats-géi raux» et dirigé contre 
i le roi de Pnisse , alors k iil de se» ennemis qui 
fsclut déclai-é. L'art, lo , cette contention 
statuoit que tes places 4 quiâToient ap- 

partenu au roi de Fi avant I4- j|pierre , 

i-s^^iciil ^vi^és entre j 



yi,Bgiaiw> Acte» si Xàtli 




ril!i^n37.7;llZVI, 



\ 



5oO CHAPITRB XVI. 

de manière cependant que Mari'e-Thérc»e n'y 
prétendroit rien, mais se contenteroit de la res- 
titution des places conquises par Frédéric H, 
depuis le commencement de la guerre. La rati- 
fication de cette convention , siir le contenu de 
laquelle on étoit d'accord , ayant éprouvé des 
difficultés, le roi George II, qui se trouvoit dans 
ses états d'AUemagne, conclut, le 24 jnin 17411 
un traité d'alliance avec Marie-Thérèse ». 

11 y est dit- que , comme les traités exis- 
tant entre les deux puissances les obligent 
de s'assister réciproquement d'un secours de | 
12,000 hommes, et que la reine d'Hongrie et j 
de Bohème, attaquée dans ses possessions, s*est ' 
trouvée dans le cas de requérir ce secours , le 
roi d'Angleterre a promis de satisfaire à ses en- 
gagemens^et de faire marcher 6,000 hommes 
de^ troupes danoises et 6,000 Hessoîs qu'il a 
pris à sa solde. Et comme le traité de la Haye, 
du 20 février 1732, avoit de plus stipulé que, y 
isi ces 12,000 hommes étoient trouvés insuffi*',; 
sans, les parties contractantes s'entendroient sur 
un secours plus considérable, et que les mi- 
nistres de la reine avoient représenté que le 
moyen le plus sûr de secourir leur souveraine 
étoit de la mettre en état , par le payement d'une 
somme , d'augmenter son armée , le roi promet, 
par VarL 2 , de faire payer à la reine , dans fa 
l'espace d'une année , à dater du 3o avril ly^if 
ime somme de 3oo,ooo liv. sterl. que la reine 
emploiera pour Tajagmentation de ses troupes. Te 

^ Martbsïs, ReeuHl, T. VIII, p. 262. 
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Le traité e-t signé par le comte Ostein pour la 
reine , et lord Ilarrington pour le roi. 

L'électeur de Bavière , à la tête d'une armée <^« 
françoise réunie à la sienne^ s'empara, dans 
les premiers jours du mois de septembre 1741^ 
de la Haute- Autriche ; mais , au lieu de marcher 
sur Vienne , il entra en Bohème , et , secondé 
de 2 O9OO0 Saxons y qui entrèrent en Bohème 
par le nord , se rendit maître de Prague. Mau- 
rice > comte de Saxe , prit cette ville par esca- 
lade, le 26 novembre 1741* L'électeur se fit 
couronner roi de Bohème. 
. U ne autre armée françoise de 44>ooo hommes, conri-num 

1 I 1 / 1 1 1 TtT^i 1 • ncftlMliléduH 

80US les ordres du maréchal de Maillebois , entra fv"* 1" •* • 

' ■ tobre 1741. 

en Westphalie pour observer les Hollandois 
qui armoient à toute force et pour contenir le 
roi d'Angleterre , qui , outre les 1 3,000 Danois et 
Hessois , dont il a déjà été question , avoit réuni 
encore 12,000 hommes auxquels dévoient se 

f' nndre encore 12,000 Anglois. L'approche de 
SBimée françoise de Maillebois , combinée avec 
)e$ mouvemens d'un corps prussien qui se trou- 
Uroit à Magdebourg sous les ordres du prince 
fAnhalt - Dessau , firent perdre à George II 
[espoir de garantir son électorat d'une invasion, 
envoja un de ses ministres, le baron de Har-^ 
:g, à Paris, pour annoncer son intention 
maintenir la neutralité. Louis XV envoya 
I Hanovre M. de Bussjr, son ministre à la cour 
Londres; ce plénipotentiaire signa, le 28 ocf 
^bre 174^ f un traité de neutr^té avec les 
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barons de Mûnchhausen et de Sleinberg^ mi- 
nûtres deGeorge II, comme électeur d'Hanovre. 
Oh oublia A' y stipuler la terme pendant lequel 
la neutralité auroit lieu; ce qui fournit par la 
suite un prétexte pour la rompre. 
?n"Xchn3îe2! Lc Toi dc Prussc , après avoir pris d'emblée 
■f, du 9 oc- QjQgg^y Ig g mars, et gagné, le 20 atril , sur le 

comte de Neuperg , qu'on avoit tiré des prisons 
de Brunn pour Topposer à ce prince •, Il 
bataille de Molwitz , fit la conquête de presque 
toute la Sflésie. Brieg se rendit le 4 ^boxl) 
le 10 août, le roi occupa Breslau : il avoit cTa- 
bord consenti à la neutralité de cette viHfe, où se 
réunit, dans le cours de Tété , un corps diploma- \ 
tiqtie nombreux de diverses puissances ; mais le^ 1 
magistrats ayant projeté de remettre la ville 
aux Autrichiens , Frédéric II la fit st^temea! 
occuper. 

Marie-Tlïérèse, dépouillée de la Silésie et (te '\ 
la Bohème et menacée de voir sa capitale as- 
siégée, céda à la nécessité, et consentit enfin à 
s'arranger avec le plus pressant de ses ennemiS; j 
le roi de Prusse. Le gouvernement angtois avoit; 
dès le <^omniencement de Tannée, envoyé au^ 
près de ce monarque ïord HindftMrd, ehai^ 
de négocîer une paix entre lui et l'héritière 
Charles VI. Ce mânistre se rendit à Breslau 
où il eut 4es conférences avec des inini 



* Nous verrons dans la troisième partie de cet ouYi 
les motifs de l'arrestation de ce général. 
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de beaucoup de puissances européennes. Fré- 
déric II se montra disposé à assister Marie- 
Thérèse de ses troupes et de son argent, 
pourvu qu'où lui cédât la Silésie : enfin vojant 
çjue la reine ne pouvoit se décider à ce sacri- 
fice, il signa son alliance avec la France et la 
Bavière. Ce ne fut que lorsque Télecleur de 
Bavière eut envahi l'Autriche, que la reine con- 
sentit à traiter avec Frédéric II. Ce priûce étoit 
alors au château de Klein-Schnellendorf , dans 
la Haute-Silésie. Lord HindCord l'engagea à y 
recevoir le feld- maréchal autrichien , comte de 
Neuperg. Le ministre de George II dressa une 
espèce de procès - verbal de cette conférence : 
cette pièce , qui a été publiée en 1 744 ps^ 1^ 
cour de Vienne, est assez singulière pour être 
insérée ici dans toute son étendue ^ 

Je, le soussigné comte de Hindford , ministre plë- 
taipôtentiaire de S. M. le roi de la Grande-Bretagne, 
ayatit été témoin de ce que S. M. le roi dé Prusse a 
eu la bonté de déclarer de sa propfe' bouché, et sur 
ik parole royale, au maréchal ccmite de Neuperg, 
Ifcn présence dû major général de Leiltulus, et de 
. ce que ledit maréchal comte de Neuperg a dédtré, 
1*11 ddïii de S. M. la reine d'Efongr-îe fet de' Bohème, 
^Hfcsfe, par cfes présentes, sur la foi publique et les 

t ■ ■ ■ 

' Nous donnons oet acte tel x^u'il a été rédigé en. fraor 

Çoîs. i^oy^ 'HAYMikKiï's Kriegs^uad FriedenS'Archw. Ade- 

^nNGS Pragmat, Staata-Geseh, Europent , Vol. III, 

•^ppendix , p« 56. 
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devotrft iId mon miniiitère , que de pari et il*«u(re oa 
est convenu : 

1.* 0)11*11 est libre au roi de Pruiise de prendre la 
ville de Neime par n1aui^re de Hii^f^e. 

st.* Que le commandant dn la ville de Neiiide aura 
ordre de soutenir un niéffc, de quinae journ et de re- 
tneltre alors ladite place aux troupi?» de S* M. Priii* 
ilenne. 

3.® Que la garnison de Nei^fie et tout ce qui lui 
appartient, hortira avec toufi le» lionueura iDiU« 
tairen ; qu'on lui fournira Icfi chariot» nëceatalre» 
jufiqu'aux frontière» de la Moravie ; qu'on ne prendra 
ni forcera pernonno de la garui»on à prendre «ervice 
dan» le» troupe» de S. M. Pru»»ienne , et qull »era 
permi» aux per»onne» civile» qui voudront ie retirer 
de »uivre ladite garni»on en toute »ûret^« 

4«" Uartillrrie de fonte, qui ne trouve dan» la ville 
de Nei»»e et »ur le» reniptirl», re»tera k S» M* la reine 
d*IIori)(rie et de Itolième , v.i lui »era fidèlement rendue 
au ivikhé ou à lu paix future. 

5.^ Qu'aprè» la pri»e de la ville de Nei»»e^ fi. M* 
le r(H i\v. Pru»»e n*a^jra pin» oflTenMivement ni contre 
S. M. la reine d'Horigrir cl de Bohème, ni contre le 
roi d*An^lcterre, comme électeur d'Hanovre^ ui 
contre aucun de» allié» pré»en» de la reine ^ ju»qu'k 
la paix f^ënérale. 

(i."* Que le roi de Pru»»e ne demandera jamab plus 
de S. ]V!. Ilongroise (|ue la Ba»»e-5ilë»ie avejB la triUe 
de Nel^Mi. 

7." Qu'on tArhera de faire un traité définitif van 
la fin du moi» de di^rembre qui vient. 

8.* Iji'i marécbul, comte de Neuperg,a déclaré, aa 
nom de S. M. la reine d'Hongrie et de Bohème, que 
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s. M. Hongroise cédera , sans aucune difficulté , à 
S. M. le roi de Prusse , par le trailé à faire vers la fin 
de décembre prochain, foule la Basse-Silésie jusqu'à 
la rivière de Neisse, la ville de Neisse inclusivement; 
et de l'an Ire coté de l'Oder jusc^u'aux limites ordi- 
naires du duché d'Oppeln , avec toute souveraineté 
et indépendance de qui que ce soit, 

9*. Que , le 16 de ce mois courant , le comte maré- 
chal de Neuperg se retirera, avec toute son armée, 
vers la Moravie, et de là 911 il voudra. 

10. Que le château d'Ottmachau sera vidé, en 
même temps que l'armée de la reine se retirera. 

II.** Qu'il seiVi permis au maréchal de Neuperg 
de retirer, en Moravie ou ailleurs , les magasins qu'il 
a établis aux pieds des montagnes jusqu'au !à6 du 
mois d'octobre courant. 

1 2.® Qu'une partie de l'armée du roi de Prusse 
prendra les quartiers d'hiver dans la Haute-Silésie 
jusqu'à la fui du mois d'avril i']^2. 

iS.® Que la principauté de Teschen , la ville de 
Troppau et ce qui est au-delà de la rivière d'Oppau, 
ni les hautes montagnes ailleurs dans la Haule-Silésie^ 
aussi bien que la seigneurie de Hennersdorf ne seront 
pùînt comprises dans CCS quartiers, et que le maréchal 
comte de Neuperg laissera un balaillon et quelques 
hussards pour garnison dans ladite ville de Troppau. 

14.** Que les troupes de S. M. ne demanderont, 
deshabilans du pays, que le couvert et les fourrages. 

i5.** Que les troupes du roi de J^russe ne tireront 
point de contributions, ni argent, d'aucun des états 
de la reine d'Hongrie. 

i6.* Qu'on n'enrôlera personne contre son gré , 
rscNJS quelque préle^Lte que ce soit. 

II. 20 
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ï'j.*' Que de part et d'autre on fera sortir quelque» 
petite» partie» pour coniiiiuerlenljostililësy/^ro^r/Tt^i, 
et qu*ou conviendra pendant l'hiver de quelle manière 
s'y prendre le printemps futur , eu cas que le traité 
ou la [luix géiiévidc n'ait pu se faire avant ce temps-là* 

1 8.* Que ces présens articles, dont ou est convenii| 
seront gardés comme un secret inviolable , selon que, 
je, le soussigné comte de [lindford, le maréchal comte 
d« Neuperg et le général - major de Lentulus avons 
promis, sur notre parole d'honneur, au roi de Prusse, 
sur la demande de S. M. 

En foi de quoi j'ai signe ces dix-buit articles pré- 
sens , et y ai apposé le cachet de mes armes , à la 
réquisition de S. M. le roi de Prusse et dudit maréchal 
comte de Neuperg. Au château de Klein-Schnellen- 
dorf^ ce neuvième d'octobre 1742. 

Signé HiNDfomD. 

Le feld-marécbal Neuperg* quitta effective- 
ment, le x6 octobre 1741 > son camp, après 
avoir fait sortir de JNeisse une partie de Tartille- 
rie, et marcha par JaBgerndorf en Moravie , sans 
que les IVussiensle harcelassent beaucoup dans 
cette retraite. Le 20, le roi mit le siège devaut 
Neisse , et le 3 1 cette place capitula. 

'mb/c" ?" ^^^' ^^^ '^ ^**^*^ ^^ Prusse lie regardât pas la 
trêve de Kiein-Schnellendorff comme unecoQ'^ 
vention formelle et obligatoire, mais qu'il n'y 
vît qu'un ])our[)arler; soit que, persuadé qu'on 
lui avoit tendu un piégtî', il crût pouvoir user 

' Le roi, eu parlant de cet cvéaemetlt; convient qu'il 
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de ruse à son tour, il profita de rindîscrétîon 
que le cabinet de Vienne commît en divulguant 
ceqoidevoit rester un secret impénétrable, et ce 
cpii pouvoit inspirer de la méfiance à ses alliés , 
pour rompre un engagement dont il se repen- 
toit sans doute. Afin de prouver au monde qu'il 
n*avoit pas , comme on en avoit répandu le 
bruit , fait la paix avec Marie-Thérèse , il con- 
clu t , le 4 novembre , à Breslau , avec Télecteur 
de Bavière , une convention par laquelle il ga- 
rantit à ce prince la Haute-Autriche, le Tirol, 
le Brisgau et la Bohème; . Charles fol élu em- 
pereur à Francfort, le 34 janvier 1742 , par les 
voix unanimes de huit électeurs, la Bohème 
n'ayant pas été admise à voter. 

Frédéric II continua avec vigueur les hostili- 
tés contre Marie-Thérèse. Ses troupes s'empa- 
rèrent d'Olmùtz le 36 décembre 1741 ^ et de 
Glatz le 9 janvier 1742. 

La situation de Marie-Thérèse étoit alors fort „ co»<i»«i« 

Biviere par 

critique. Sans ressources intérieures, attaquée -^"''*''*^"'- 
par une ligué formidable et abandonnée de tous 
ses alliés, cette princesse sembloit destinée à re- 
cevoir la loi de ses ennemis. Son courage et le 
fidèle attachement de ses peuples la sauvèrent. 
Avec l'argent que les Angloiset les Hollandois 
lui fournirent, faute de pouvoir l'assister avec des 

profita d'ane erreur de ses ennemis. Jffist» de mon temps, 
yol. I, p. 193. 

• JUstoire de mon temps. Vol. I ^ p» 1 74-i83. 

20* 
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troupes, elle rassembla , on Hongrie et en Au- 
triclic» uneannccconsûlérable, et commença 
une (guerre vi^^oureuse contre l'clccteurde Ba- 
vière et ses alliés. Elle cspéroit en vain empê- 
cher rélcclion de ce prince , en portant la 
guerre dans ses états héréditaires. 

Le commandement des armées autrichiennes 
fut confié a Charles de Lorraine , frère du grand- 
duc de Toscaiu*. lin (!orps de François et de Ba- 
varois, commandé par le comte de Ségur et le 
général Minu//i, auquel le nouveau roi de Bo- 
hème avoit <:onfIé la d<*fense de la Haute- Au- 
triche, fut attaqué avec* des forces supérieures 
par le comte de Khevenhuller. Le général fran- 
çois se jeta dans Liniz; il fut obligé de capituler 
le 24 janvier. Les François sortirent de la ville, 
i\ condition d(; ne pas servir pendant une année. 
Le comte de Khevenhidler s'empara du poste 
d(î Schuîrdingcn , et repoussa , le 17 janv. 1743, 
le maréchal deTlioîrrinjr, (pji s'ctoil avancéà la 
tcte d(î l'armée de llavière pour lâcher de ïcn 
déloger. Cet avanla<^^e l'acilila aux Autrichiens 
la conquête de la Bavièn;. Ils s'emparèrent de 
la ville d(ï Munich, par une capitulation qui fut 
signée le 1 3 février. 
riintion dn Nous avoHS dit (fu'unc armée francoise étoit 
întré<M'n Wcslphali(s On croit cpi^indépendam- 
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uumi du J)iit visible de cette incstire , il y en avoit 
cncon? un scertl ; savoir, de IrancfuillisrT les 
clccl(Mirs palatin cl de (UAiv^wc y qui ne pou- 
voienl cire guéris de la rraiule de voir le roi de 
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Prusse envahir les duchés de Juliers et de Berg, 
pour faire valoir les prétentions dont nous avons 
plus d'une fois parlé. Frédéric II, voulant don- 
ner à ses alliés une preuve de sa modération , 
conclut^ le 24. décembre 174' > une convention 
avec l'électeur palatin, par laquelle il renonça, 
en faveur de la maison de Sulzbach, à ses droits 
sur ces deux pays '. 

. Le roi d'Espagne n'avoit pris part à la guerre tS"^S*T' 
contre Marie-Thérèse, que dans l'espoir des^em- '7^* 
parer de la Lombardie, dont on vouloit former 
rai établissement à don Philippe , second fils de 
Philippe V , de son second mariage. Un corps 
espagnol de i5,ooo hommes avoit débarqué, 
vers la fin de \'j[\\y dans les ports de Toscane ; 
quelques autres troupes arrivèrent , en janvier 
1742 , dans le golfe de Spezzia. Le duc de Mon- 
temar avoit le conmiandement en chef de l'ar- 
mée espagnole , à laquelle se joignirent les 
troapes napolitaines, dont le duc de Caslropi- 
guano étoit le chef. Leduc se mit en mouvement 
vers le Milanois. Cette marche effraya le roi de 
Sardaigne, qui craignoit le voisinage d'un Bour- 
bon. Depuis long-temps la Grande-Bretagne 
le pressoit de renoncer à ses liaisons avec la 
France et l'Espagne; et l'on prétend que la flotte 
angloise , dans la Méditerranée , avoit eu ordre 
de ne pas empêcher le débarquement des troupes 
espagnoles en Italie , uniquement pour faire 

' Cette convention n'a pas été imprimée. 
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sentir à la cour de Turin le danger de sa posi- 
tion. Le roi céda aux instances du comte de 
Schulenbourg^ ministre de Marie-Thérèse^ et 
chargea le comte d'Ormea de signer, le i^'fé- 
Trier 1 74^1 à Turin, une convention par laquelle 
on stipula ce qui suit : 

Les troupes de Marie-Thérèse, en Italie, s'op- 
poseront aux progrès des Espagnols et des Na- 
politains du coté de Modène et de Mirandole. 
Jrt. i«r. 

Le roi de Sardaigne couvrira les duchés de 
Milan , de Parme et de Plaisance. ArU 2. 

On conviendra des mesures à concerter selon 
les occurrences. Art. 3. 

Pendant la durée de cette convention» le roi 
de Sardaigne ne fera valoir d'aucune manière 
ses prétentions sur le Milanois, sans que la reine 
d^Hongrie et de Bohème puisse en tirer aucune 
conséquence préjudiciable aux droits de ce mo- 
narque , qui restent intacts et que le roi de Sar- 
daigne se réserve de faire valoir en temps et 
lieu. Art. 4 — 6 ^ 
^iltla^'crt! Marie-Thérèse eut , dans le courant de 1 7^2 , 
"uiikt V/ii" le bonheur de se débarrasser d'un ennemi plus 
redoutable. Frédéric II avoit formé le siège de 
Bruno; mais l'arrivée du prince Charles de Lor- 
raine le força de le lever et de se retirer en Bo- 
hème. Il y livra, le 17 mai 17^2 , à ce général, 

* RoussET, Recueil, T. XVIII, p. 85. Wenck, Cod. 
y. g. recy T. I, p. 672. 
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une bataille décisive à Gzasiau ou Ghotusitz, 
et le défit. Cependant le lord Hindford lui S'y an t 
fait de nouvelles propositions de paix au nom 
de la reine d'Hongrie et de Bohème , il autorisa 
le comte de Podewils à traiter sérieusement 
d'un^ accommodement à des conditions favo- 
rables. Ce fut ainsi qu'on signa , le 1 1 juin 1742, 
à Breslau, les préliminaires de la paix entre 
Marie-Thérèse et Frédéric II. Ils furent con- 
vertis en un traité définitif par la convention de 
Berlin, du 28 juillet 174^. H est remarquable 
que les articles préliminaires , aussi bien que le 
traité définitif, sont rédigés en françois. Voici le 
sommaire du dernier ' : 

La reine cède au roi de Prusse , à ses héritiers 
et successeurs des deux sexes, et en toute 
souveraineté, la Haute et la Basse-Silésie , 
de même que le pays appelé Katscher, qui fai- 
âît ci-devant partie de la Moravie. Elle excepte 
cependant, et se réserve de cette cession la 
principauté de Teschen et la ville de Troppau , 
avec les terres situées au - delà de la rivière 
Oppa et les hautes montagnes ailleurs que 
dans la Haute^Silésie , aussi bien que la sei- 
gneurie de Hennersdorff. Ces réserves forment 
une partie des principautés de Neisse , de Trop- 
pau et de Jaegerndorf , la principauté de Te- 
schen, la seigneurie, aujourd'hui principauté de 

* RoussET , Jtctes et Mémoires , T. XVIII , p. 26-33. 
Wbnck, Cod.J. g. rec, T. I, p. 734-739, 
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Bilitz, les seigneuries d'Oderberg- , de Freu- 
denthal, de Freystadt, de Roy, de Deulsch- 
Leu ihen et de Reicherswaldau. Art. 5 du traité 
de Berlin. Il faut observer les mots imprimés 
en italique ; nous y reviendrons , lorsque nous 
parlerons des motifs qui engagèrent le roi, en 
1744 y à rompre la paix de Berlin. 

Elle lui cède de même le comté de Glatz. 
Art. 5. 

, Il faut observer que ces cessions sont faites au 
roi de Prusse pour lui et ses héritiers et succes- 
seurs des deux sexes. Ainsi, si la maison de 
Brandebourg s'éteignoit dans les mâles, la Si- 
lésie , ainsi que laPoméranie et les pays prove- 
nant de la maison d'Orange, passeroient aux 
femmes, tandis que. la plupart de ses posses- 
sions en Allemagne sont comprises dans le 
pacte de confraternité et de succession mutuelle 
qui subsiste entre elle et les maisons de Hesse 
et de Saxe. 

Le roi de Prusse renonce , tant en son nom 
qu'en celui de ses héritiers et successeurs , à 
toutes autres prétentions quelconques qu'il 
pourroit avoir contre la reine. Art. 5. • 

Le roi de Prusse s'engage à maintenir, en Si- 
Icsie, la religion catholique sur le pied qu'elle 
avoit été sous la maison d'Autriche , sans déro- 
ger toutefois à la liberté entière de conscience de 
la religion protestante en Silésie et au droit du 
souverain ; de sorte pourtant que S. M. le roi de 
Prusse ne se servira des droits du som^erain au 
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préjudice du statu quo de la religion catholique 
en Silésie. Art. 6 '. 

Le roi de Prusse se charge du payement des 
sommes hypothéquées sur la Silésie aux sujets 
d'Angleterre et d'Hollande, ^rf. 9. Ces sommes 
se montoient à 1,700,000 écus 2. 

La reine d'Hongrie renonce à tout droit de 
relief ovx de domaine direct que la couronne de 
Bohème a exercé jusqu'à présent sur plusieurs 
états. Tilles et districts appartenant à la maison 
de Brandebourg. Art. n. 

La reine donnera au roi de Prusse le titre de 
duc souverain de la Silésie et de comte souve- 
rain de Glatz , bien entendu qu'elle portera les 
mêmes titres, y^r/. x3. 

Le roi d'Angleterre, électeur d'Hanovre, la 
Russie, le Danemark, le roi de Pologne, comme 
électeur de Saxe, à condition que, dans l'es- 
pace de seize jours, il séparera ses troupes de 
l'armée Françoise et les retirera de la Bohème , 
es Etats-généraux et la maison de WolflTenbiit- 
tel, sont compris dans le traité. Art. 11 du traité 
de Breslau et x4 de celui de Berlin. 

De^ commissaires nommés de part et d'autre 
^^occuperont de régler les limites delà Haute- 
Silésie , d'après Vart. 5 du traité. Art. i5 ^. 

' La clause imprimée en italique ne se trouve pas dans 
es préliminaires. 

* Hiatoire de mon temps. Vol. I , p. 265. 

' /^<oy. le recès des eouimissaires du 6 décembre 1 7^2 , 
bns W£>CK, Cod.j, g, recj T. I, p. 748, 
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On a beaucoup blâmé , en France , ce qu'on 
appeloit la défection du roi de Prusse de Tal- 
liance générale. Il faut voir les motifs que ce 
monarque donne lui-même de sa conduite. Le 
plan du cabinet de Versailles» d'établir sur les 
débris de la monarchie de Charles VI quatre 
souverains » , entre lesquels la France joueroit 
le rôle d'arbitre, n'avoit jamais convenu à Fré- 
déric II , qui travailloit pour l'élévatioa de sa 
maison , et qui ne vouloit pas sacrifier ses troupes 
pour se créer des rivaux, et encore moins pour 
se courber sous le joug de la France. Il assure, 
d'ailleurs , qu'il étoit. instruit des liaisons se- 
crètes que le cardinal de Fleury entretenoit avec 
M. de Stainville, ministre du grand-duc de Tos- 
cane à Paris : il savoit que le cardinal étoit tout 
disposé à sacrifier les alliés de la France, si la 
cour de Vienne lui ofFroit le Luxembourg et 
une partie du Brabant^. 

L'électeur de Saxe avoit accepté les condi- 
tions que les préliminaires de Breslau avoient 
stipulées à son égard. Le jour même où la paix 



^ Marie-Thérèse possédant la Hongrie^ F Autricbe,li 
Siîrie , la Carinthie et la Carniole; Pélecteur de Bavière» 
maître de la Bohème, du Tirol et de l'Autriche anté* 
rieure ; le roi de Prusse ayant la Basse-Silésie^ la Saxe 
réunissant la Haute-Silésie et la Moravie. 

' Histoire de mon tempe, Vol. I^ p. 196. Les obserrt^ 
tlons que nous citons ne sont pas faites par le roi préciaé' 
ment pour se justifier d'avoir conclu la paix de Berlin > 
mais elles dirigcoient toute sa politique. 
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fut signée à Berlin , on échangea ^ à Dresde, des 
déclarations par lesquelles la paix fut rétablie 
entre les deux cours de Vienne et de Dresde , 
et Télecteur promit de conclure incessamment 
un traité d'alliance avec la reine. 

Le roi d'Angleterre avoit garanti le traité de J^lèt?*]!* 
Breslau,par un acte signé à Kensington le 24"'''''"'^'* *'^ 
jain 1 7^2 , et a voit promis de procurer la garan- ^ 

tie des Etats-généraux , à condition que le roi 
de Prusse entrât de nouveau et immédiatement, 
avec lui et les Etats-généraux , dans une étroite 
et iiitime alliance défensive. Lord Hardwlck y . 
le duc de Newcastle , le comte de JVilming" 
ton et lord Carterety ministres de George II, 
et M. Andrié y envoyé de Frédéric II, signèrent 
le tI novembre 1 7/12 , à Westminster S l'alliance 
convenue. Par le premier article y les deux 
monarques se garantissent mutuellement leur 
religion dans tous les états où la conservation 
de la religion protestante a été garantie autre- ^ 
fois par les parties contractantes. Par les art. 2 
et 3, les deux puissances se garantissent réci- 
proquement toutes leurs possessions , et la 
Grande-Bretagne garantit nommément les trai- 
tés de Breslau et de Berlin. Les secours qu'ils 
s'accorderont , en cas d'attaque , seront de 
1 0,000 hommes, dont 5ooo de cavalerie , de ma- 
nière cependant que si la partie lésée préféroit 

• RoussET, Recueil^ T. XVIII, p. 45. Wenck, Cod. 
f. g* recy T. I, p. 64 o. 



3l6 CHAPITRE XVI. 

des secours de mer ou en argent , elle en aura 
le choix; et, dans ce cas, looo hommes à pied 
seront évalues à 10,000 florins d'Hollande par 
mois , et rooo de cavaJerie à 3o,ooo. Art. 5. 
iCfeïïif'nZ** Nous allons continuer le précis des événe- 
mens militaires de Tannée 1742. Après la paix 
de Breslau, les Autrichiens tournèrent toutes 
leurs forces contre les François , qui étoient 
maîtres d'une partie de la Bohème. Le prince 
Charles de Lorraine essaya en vain de forcer le 
maréchal de Broglie , qui les commandoit de- 
puis la fin de 17^1, à accepter une bataille : le 
maréchal évita un engagement par des ma- 
nœuvres hardies et savantes; mais la supériorité 
des forces autrichiennes le força à se renfermer 
dans Prague , où il fut cerné par le comte de 
Kœnigseck. Le maréchal de Bellîle, qui se trou- 
voit aussi dans Prague, fit aux Autrichiens des 
propositions pour l'évacuation de la Bohème. Il 
eut , le 2 juillet 1745, une conférence avec Kœ- 
nigseck au château de Komarzau; mais elle n'eut 
pas de résultat; et la cour de Vienne, pour 
marquer son mépris du cardinal de Fleurj, pu- 
blia une lettre confidentielle que ce vieillard 
avoit écrite , le 11 juillet', au général autrichien, 
et dans laquelle il protestoit de la répugnance 
qu'il avoit eue de consentir aux résolutions de 
sa cour et à la guerre avec la reine d'Hongrie ^ 

* Le cardinal mourut le 29 janvier 1 743. Sa successioa 
se monta à 80;000 fr. de capital» 
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Prague fut hombardé depuis le 19 aoûl^ et 
la garnison fil presque journellement des sor- 
ties. Cependant le maréchal de Maiilebois , à 
la tête de So^ooo hommes ^ marcha au secours 
de cette place. Il avoil passé le Rhin à Neuss , 
et s'avança par Dùsseldorfl^ Deutz , Ilanau , 
Ajscbafrenbourg y à Fùrth où son avant-garde 
arriva le 6 st^ptembre. Le marécluil de Saxe 
qui commandoit l'armée (rançoise en Bavière, 
et le comte de Scckendorf qui avoit remplacé 
Tborring dans le commandament des tisoupes 
bavaroises ou impériales 9 firent leur jonction 
avec Maiilebois à Amberg, vers la mi -sep- 
tembre. Le 14^ les Autrichiens avoient levé le 
iiége de Prague et occupé tous les défilés de 
la Bohème y par lesquels les François pou voient 
sntrer dans ce pays^ excepté celui d'Ëj^a dont 
'eux-ci s'étoient emparés dès le 20 avril. La 
lésunion se mit bientôt entre le maréchal de 
tfaillebois et le comte de Saxe ; cette circon- 
tance et l'ordre que le cardinal de Fleury 
voit donné au maréchal d'éviter une bataille 
lécisivCy firent manquer le but de son expé- 
lition. Le maréclial deBroglie sortit de Pnigue 
vec un corps de 12,000 hommes, et marcha 
ur Toeplitz , où il espéra trouver Maiilebois. 
jclui-ci arriva jusqu'à Egra; mais il ne put tra- 
ersfer , sans livrer bataille au duc de Lorraine, 
es cercles d'Elnbogen el do Saatz pour mar- 
her droit siir Prague , ni longer la frontière 
e la Saxe, parce que lelecteur, qui avoit 
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fait sa paix avec Marie-Thérèse , avoit défendu 
toute exportation de vivres. Le 20 octobre ^ 
Maillebois commença sa retraite vers lé Haut- 
Palatinaty après avoir perdu 12^000 hommes, 
depuis le mois d'août où i] avoit passé le RIud. 
Le duc de Lorraine le suivit de près. Le ma- 
réchal de BrogKe alla, de sa personne , joindre 
Maillebois y laissant à Bellile la gloire de dé- 
fendre Prague. Broglie prit , le 1 8 novembre, 
le commandement de l'armée de Maillebois, et 
la plaça dans des /quartiers d'hiver entre le Da- 
nube et l'Iser. Le maréchal de Maillebois re- 
tourna à Paris ^. 

Le 26 octobre , le duc de Lorraine détacha 
le prince de Lobkovntz de la grande année 
pour se joindre au général Festititz qui étoit k 
resté afec i5^ooo Hongrois dans les environs L 



D 
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de Prague , et pour reprendre le siège de cette 
ville. Le maréchal de Bellîle s y défendit jus- 
qu'en décenibre. Les rigueurs delassôsonajant 
alors forcé les Autrichiens de changer le siège |g 
en blocus, le majréchal sortit de Prague, daBS 
la nuit du 16 , aV'Cc i5,ooo hommes ^ cl trompa 
si bien la vigilance de Lobkowit;^, qu'il arrita 

' La conduite du maréchal de Maillebois, générale- 
ment blâmée par ses contemporains, fut disculpée par 
le roi de Prusse^ qui assure savoir parfaitement que b 
maréchal étoit retenu par les ordres qu^il recevoit de It ^1 
cour. Le vieux cardinal se laissa amuser parr^de fausiti 
négociations de la part de F Autriche. Voy. Hist. de ntûf^fi^ 
temps, Vol. I, p. 278. 



TRAITÉ d'aIX'-LA-CHAPELLE. 619 

a Egra, sans avoir éprouvé un échec : celte 
marche à travers les neiges fit le plus grand 
honneur au courage des François. Le général 
Chevert, qui avoit été^ laissé à Prague avec 
6000 hommes dont les deux tiers étoient ma* 
bdes , obtint j le 26 décembre, une capitulation 
infiDiment honoiable y et la faculté de se rendre 
atec ses troupes à Egra. 

En Italie 9 le roi de Sardaigne occupa ^ au £„ luiie. 
nois de juin , les états du duc de Modène qui 
t?oil refusé de faire cause conmiune avec lui , 
et prit, le 1^^ juillet^ par capitulation^ la citadelle 
de Modène. La Mirandole se rendit le 22. 
hsptt» la chute de cette place y le duc de Mon- 
trâiar^ qui s'étoit porté sur la gauche duPanaro^ 
repassa cette rivière et se retira par Pesaro et 
FafiO à FohgnO; où^ vers la fin d'août^ les troupes 
luqpolitaines le quittèrent Le commodore Ik^r- 
IÎ1I9 détaché avec une escadre par le vice- 
amiral Matthews qui commandoit la flotte an- 
slmse dans la Méditerranée y avoit forcé y par 
son apparition devant Naples^ le roi don Carlos 
de se déclarer neutre. Cet événement eut lieu 
le 30 août. 

lie duc de Montemar, ne pouvant se rendre 
dans Fétat des Présides qui appartenoit au roi 
de Naples^ se retrancha dans les états du pape. 
lie roi de Sardaigne ne le poursuivit pas ; ce 
|iriiioe étoit rappelé dans ses états par le danger 
dont ils étoient menacés. Don Ptiihppe et le * 
comte de Glime tentèrent à! y pénétrer, par 
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la Provence, à la t4}te <lc liS^ooo Espagnols. 
IS^y uy'dul pas réussi du coté de Nice, ils en- 
trèn;nt par Saint-Jean de Maurieniie en Savoie, 
ai occupèrent Clianibéry dans les premiers 
jours de seplend)re. Jjc roi de Sardaigne envoya 
par le Monl-Cénis un corps delrou[>es sous le 
commandement du <<^éiiéral Schulenbourg, et 
marcha lui-même ])ar le P(îlil-Sainl-Iiernard, 
pour prendre les Jllspar^nols entre deux feux; 
mais ceux-ci n'attendirent pas son arrivée et 
c[uittèrent pré(!i[>itammenl la Savoie au com- 
menc(Mnent d'octobre. 
ipagn.dei745 j^a canipai^nc de 1743 fut tres-favorable à 
Marie-Thérèse. JjC maréchal de Bellile , après 
avoir attiré à lui la garnison de Prague , sortie 
de cette ville* par la capitulation du 26 décem- 
bn; 17/1*2, ramena en France les débris de son 
armée. L<i 9 mai 1743, le ])rince Charles de 
Jjorrain(; défit h; (^énéial Minu/zi , près de 
Sind)a(!h, dans les environs d<;13raunau^ elle 
lit prisonrii(îr. JiC 27 (hj même mois^ il prit 
d'assaut DcckcîndorC, d'où le jirince de Conli 
s(î relira en combattant. La désunion entre le 
maréchal de iJrof^licî et le comte de Sccken- 
dorir, général en cIk;!' de l'armée de Tempe- 
r<îur , étoit parv(;nuc à son (îomble , et Charles 
VII ri(î putoi)teriir cpj'on lui permît de prendre 
le command(im(îjit en chel, qu'il regardoit 
comme un moyvii lUt rétablir l'union. Il paroît 
cpjc la coui* de Vcisuilhîs avoit pris depuis 
({uclcjue temps la résglulioa de retirer Sfis 



TRAITÉ d'aIX-LA-CHAPELLE. 321 

troupes de la Bavière , et d'abandonner ce pays 
à son son. Ce dessein fut exécuté au mois dé 
juin. Le 12 , ]e général autrichien Nad asti prit 
Munich , après un court bombardement. Le 
maréchal se retira par la Souabe et la Fran- ■ 
conie : il passa le Rhin à Spire au mois de 
juillet. Le prince Charles le suivit jusqu'à ce 
fleuve. 

Abandonné par ses alliés^ Charles VII essaya 
d'obtenir la neutralité de ses pays héréditares. Il 
chargea le général Seckendorff de proposer, 
dans une conférence qu'il eu^^t 27 juin avec le 
prince Charles et le comte de Khevenhùller , au 
couventde iNieder-Schœnfeld,prèsde Rain^une 
convention aux conditions suivantes. Braunau, 
Siraubingen et Reichenhall, seront remis aux 
Autrichiens; et leurs garnisons, composées de 
François et de Bavarois, se retireront libre- 
ment Les François évacueront Ingolsladt et 
Donauwerth , et y seront remplacés par autant 
de Bavarois. L'armée bavaroise n'exercera au- 
cune hostilité envers celle delà reine d'Hongrie. 
Pour l'entretien de l'armée bavaroise , les An- 
glois payeront 160,000 florins par mois. De 
ces propositions le prince n'accepta que ce 
qui concernoit Braunau, Straubing et Reichen- 
hall , et renvoya les autres articles à Vienne. 
Marie -Thérèse refusa de traiter d'une neu- 
tralité sans l'aveu de ses alliés ; cependant elle 
consentit, par une déclaration verbale, a ne pas 
Ittaquer les troupes bavaroises^ tant qu^eUes^ 
II. 21 



rr:<i|/rrorit iranr|iiilli;% im |»»y% rM^itrc, lîraurMHl 
fut rt-iniH ;mix ÂiiirirtilfïriH ii!/l jiiiihrlt, H Hlrftt^ 
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Ari^loU , Hi-<;Hoi4 i*t Ihiriovrimift , C|tii; la eorn 
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fin i!orril#; rir St;ilr , ^(tii ;ivoît rcurii nii 4:sirfÈùtère 
dr: iniriUtri! ik I» («rarMli! -Bretagne à la Haye 

VUnu\ri\ Lr^ Irotipcff» cir Maric'<'rh<';nTMr^ ilani 
li*^ P;iy^ H;i% , <-Miion(romfri;irMh';iTA par IitcIoC 
frArrrrilir;r^, ^rr prfnM!(«r;or^#:ri^! I f i;S(MS'Ca%M;lf 
iri:rr, ilii roi Hr Surdrr, #*t4iit;i h lAU: ilcH fll^lk 
Aoi«i ; lr<» f l.'irifivriiTfm fWoirril: vhih Ici» ordres iIu 
jjrii/T;il l'ofir[iif*l.iri, iUum/f II olKirrvoil#?m!or0 
hi rH'fitr;iljl/! ; fii;iifi rotiM! rarini'i* 17^^ %*ê'.Unt 
pii%M^ê: m tir^hrtsiùnuH ftyanl pour obji^t d'i!n« 
gagrr Ir» f'J.;il<i '^^rfirf.iux ;i prrridrc part à la 
Kti'rrr m l;ivi:iirdr l;i riïirii! dJlon((rie. Ii(; roi 
d'Afij/IrlirrriT un #:;irh;i plim non iriU^rihon de 
rornprr !*« »r;iil/î d'f l;inovn'da 17/ij , qui n'avoft 
piiAflrMurrun/- le U«ui|>% |irfid;int lf!(|uf!i diireroit 
h ru'utr;iljrV!. 1^: roi tUi Primsc lit d';d»ord de9 
n*pri*f»f:rit;ilion« roritrf; lu (irojiît du ftiir« fnar'- 
<:li(!r ri;tU; urincc cri AiN'riiaffnu ; iiidi^ VOVant 
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qu'elle ne pouvoit faire changer de parti à 
George II , il continua à observer la neutralité. 
L'armée alliée ^ qui prit le nom d'armée prag- 
matique y pour indiqua? qu'elle étoit destinée à 
j»outenir la Pragmatique sanction autrichienne^ 
passa, en mars et avril , la Meuse et le Rhin. 

Louis XV avoit réuni en Alsace une armée 
de 55,000 honmies^ sous le commandement du 
maréchal de Noailles ; elle passa le Rhin à Spire , 
le 24 avril. Le 17 mai, les États-généraux des 
Provinces-Unies résolurent de prendre fait et 
cause pour la reine d'Hongrie , et de joindre à 
rarmée pragmatique un corps de troupes sous 
ies ordres du comte Maurice de Nassau. En 
juin , les alliés passèrent le Mein , et le maréchal 
de Noailles se porta sur la rive droite du Neck^. 
H fut battu , le 27 , à Dettingen , village de l'é- 
iectorat de Mayence , près d'Aschaffenbourg , 
|iar le roi d'Angleterre , qui commandoit pour 
la forme l'armée alliée. Les François perdirent 
•cette bataille par la témérité et l'indiscipline 
àes. ducs d'Harcourt et de Grammont , qui 
commencèrent l'attaque avant d'en avoir reçu 
Tordre , et tirèrent par-là le roi d'Angleterre 
"d'une position très-désavantageuse où les mou- 
vemeiis du maréchal dévoient le placer. Mais 
George II , ou plutôt lord Stair , ne sut pas 
profiter de sa victoire * , et les François ne 
se retirèrent en Alsace que lorsque le prince 
Charles de Lorraine étant arrivé sur le Rhin , 

^ ffistoire de mon temps ^ Vol. II , p. a5-28. 
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|if'i« ni S;iVMji«. I^ii r>ii|H''rioril(! ili; nr^t l'orme 
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iMi ly/i'Ji , |»Jir II- lïMiiliT ili* il.i^rr*^, (Ir ^i'*fi(<r;il 
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1*11 I niitniiiiiir;iliifii .ivrr r;itini'r ilr Iji MïtUî,l*Ji 
roM*)ri|iHiiri' , il |»;r;^;i , Ir ."» Iivrirr , |r l*;iii«iMf, 
i|iii *ii'*|iiiir Ir iliii lii' lie IMndi'iir iji* lii Ir^nlmu 
ilr Hnln^'iM' If S , il liviii liiil.iillr iiii riiiulf; iJr 
'riiiiiii, «|iii I ifiiiiiiiiiHloil r.iriiiiM* jiiilrif'liiiMihr; 
1:11 Loiiiliitrilir , ri i|Ui ;ivoit :toii.'i M;fi ortlrr/i h ■ 



TnAiTÉ d'aix-la-cuipelle. 323 

comte d'Aspremont, à la tête des Piémontois : 
l'affaire eut lieu à Garnpo-Santo , sur le Tanaro ; 
les deux partis s'attribuèrent la victoire. Gages 
se retira à Bologne. Il n'y eut pas d'autre évé- 
Dement mémorable. 

L'année 1740 ne fut pas moins fertile en né- 
gociations qu'en événemens militaires : quelques 
négociations , qui n'eurent pas de résultats , n'en 
doivent pas moins être rapportées. 

Le baron deïlaslang , ministre de Charles VII ,,^,7,",; 
à la cour de Londres , sollicitoit depuis long- 
temps le ministère anglois de se charger de la 
médiation entre ce monarque et la reine d'Hon- 
grie et de Bohème. Lord Garteret lui ayant 
enfin demandé un plan de pacification , il remit, 
lu mois de février ijl^Z , un projet renfermant 
es conditions suivantes. Charles VII renoncera 
L ses prétentions à la succession d'Autriche , à 
:ondition que Marie-Thérèse lui cède , du côté 
le la Bohème , le district d'Egra et les cercles 
le Pilsen et de Brachin , du côté du Tirol , le 
listrict situé au nord de l'Inn , avec la forte- 
esse de Kufslein , enfin toute l'Autriche an- 
érieure, et que l'électeur palatin lui cède 
îeobourg et Sulzbach, contre un territoire 
lus qu'équivalent dans les Pays-Bas, que la 
eine d'Hongrie lui abandonnera. Si Marie- 
?hérèse refuse ces cessions^ Charles Vil ne 
énoncera pas à ses prétentions , et , dans ce 
as ^ la Bavière sera érigée en royaume ? et re^ 
evra ua accroissemeut de revenus de Gmillions 
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deSoriDS, et, enattendant, on donDera à l'élec- 
teur , pour hypothèque , les Pays-Bas. Lord 
Carteret ayant témoigné que le cabinet de 
Londref ne consentiroit jamaisà ce que lesPay»* 
Bas fussent entre les mains d'un autre souverain 
que Jfl maison d'Autriche , le baron de Hasbog 
proonisit un autre projet, d'après lequel tes 
6 millions annuels deroient élre assorés à l'em' 
pereur , par la sécularisation de rarcberêché 
de Salzbourg et de quelques évêchés ; mais il 
déclara en même temps que ce plan neprovenoil 
pas de Charles VU , et qu'il avoit été communh 
que par une autre cour. On sot par la suite 
qu'il étoit de Frédéric II. La cour de Vienna 
ayant publié ce plan , l'empereur le désavoua 

j__ formellement. 

'" Charles Vllavoitadressé, les 16 mai, i5 aoât 
et 34 septembre 1 7^2 , des décret» de commis' 
sion à la diète, dans le but de réclamer la mé- 
diation de l'Empire pour le rétablissement de 
lapaix. Ënlin, le 17 mai 1744* la diète déclara, 
par un avis, qu'elle étoit prête à contribuer ao 
rétablissement de la tranquillité en Allemagne el 
à la réconciliation des puissances belligéranteti 
qu'en conséquence l'Empire , de concert atec 
les puissances maritimes , se chai^roit de II = 
médiatïon.L'empereurs'empressa de ratifier cet e 
avis le 5 juin ; mais les événemens qoi , bientôt 
après ,'$e passèrent sur le Danube, furent cause B 
que le conclusum de l'Empire' n'eut pas de 
sultat. Cependant l'Empire ep corps fit, le < 
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juillet, une démarche auprès des puissances 

maritimes. 

Au mais de mai, l'empereur réclama les bons conf»ren 
offices du landgrave de Hesse-Cassel , pour por- 
ter te cabinet de Londres à se charger de la 
médiation etrtre lui et Marie-Thérèse. Cortime 
le roi et lord Carteret étoient alors à Hanaù , 
il y eut dan« cette ville des conférences où ïe 
landgrave parut avec des pouvoirs dé Fcm|)ê- 
redr. Après plusieurs négociations , on convint > 
le i5 juin , d'un projet portant ce ^ui suit : 

1®. Uempereur renverra les trotfpes^ frân* 
çoises, et les engagera à quitter les frotftièi^es 
de FAUemagne. 

à^. L'empereur et le roi de la Grande-Bre* 
fagùe concourront pour former, avec l'Em- 
pire, un concert ayant pour objet de travailler, 
-conjointement avec les puissances tnarîtimes , au 
rétablissement de la tranquillité publiqtre et à 
porter la France à accepter une paix durable et 
générale. 

. 3^. L'empereur se voyant , par cette démarche , 
destitué du secours de la France , et ses éïats 
élafit teUement ruinés par les maux de la guerre 
qnUs ne peuvent pas subvenir à son existence , 
Où lui accordera une somme sufiisante pour son 
entretien , qui lui sera payée , mois par mois , 
îusqu'à l'époque où l'on aura trouvé moyen 
d'augmenter , avec le concours de l'Empire , 
ses revenus, d'une manière durable et analogue 
à la dignité impériale et au lustre de sa maison 
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En conséquence, Félectorat de Bavière sera érigé 
en royaume. 

4". Comme il y a apparence que la reine 
d'Hongrie et de Bohème ne consentira pas à éva- 
cuer la Bavière et le Haut-Palatinat, avant qu'elle 
ne soit tranquillisée à l'égard des prétentions de 
l'empereur aux pays héréditaires de la maison 
d'Autriche , l'empereur y renoncera pour lui et 
ses descendans. 

5^. Aussitôt que cet acte de renonciation aura 
été ratifié , on rendra à l'empereur ses états hé- 
réditaires', sans exception. 

6**. La reine d'Hongrie reconnoîtra Charles Vil 
comme empereur et chef de l'Empire ; l'empe- 
reur reconnoîtra la reine d'Hongrie et de Bo- 
hème, else joindra à l'Empire pour remettre en 
activité à la diète la voix électorale de Bohème. 

7^. Il y aura une amnistie générale; toutes 
confiscations et séquestres seront annuUés; on 
remettra en hberlé les otages et les personnes 
arrêtées. 

8^. Les prisonniers seront rendus sans rançon ; 
on restituera l'artillerie emmenée de la Bavière. 

Par un acte d'assurance particulière , le roi 
d'Angleterre promettra de payer à l'empereur, 
pour ses plus pressans besoins , une somme de 
3oo,ooo rixdalers. 

Ces actes dévoient être signés le i6 juin ; mais 
ce jour-là, lord Carterct déclara qu'il ne pouvoit 
pas signer avant d'avoir sondé les dispositions 
du parlement d'Angleterre, Enfin, le i^^ août. 
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il ne câcha plus qiie le ministère de la Grande-^ 
Bretagne pensoit que le moment de tirer l'em- 
pereur de ses embarras n'éloit pas encore ar- 
rivé , et que ce ministère trou voit convenable de 
le laisser encore à la charge de la France. Ainsi 
se rompit une négociation , dans laquelle lord 
Çarteret n'avoit pas été un instant de bonne foi ; 
il ne vouloit qu'engager l'empereur à une dé- 
marche qui pût le brouiller avec la France. 

Quelque mortifié que fût le malheureux 
Charles VII du rôle humiliant qu'un ministre 
insolent lui avoit fait jouer, telle étoit cepen- 
dant la détresse de sa position y qu'au mois d'août 
il fit de nouvelles propositions à l'Angleterre. Il 
o£&it^ i®. de renoncer à toute prétention à la 
succession d'Autriche; 2^ de reconnoîlre Marie- 
Thérèse comme reine d'Hongrie et de Bohème, 
et de rendre son activité à la voix de Bohême ; 
5^. de renvoyer toutes les troupes françoises; 
4^. de proposer à FEmpire d'érigeiî une armée 
de neutralité, pour couvrir le Rhin, et d'y 
.joindre 1 5,ooo Bavarois ; 5^. de renforcer les 
garnisons de Philippsbourg et Kelil. Il demanda 
par contre, i^. qu'on le remît en possession 
de, ses états héréditaires; 2^. qu'on, le reconnût 
comme empereur , chef de l'Empire et roi de 
Bavière ; 5^. qu'on lui payât des subsides par 
mois ; 4^. qu'il y eût amnistie et oubli du passé ; 
5**. que les prisonniers fussent rendus de part 
et d'autre sans rançon ; et 6^. que l'empereur 
entrât en délibération avec l'Empire , pour tra- 
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YailIcT f avec d'autres pumances, au rétablÎMe* 
ment «riinc paix 4olicJc« 

Jie» mînUtrcft anf(l#ii.4 il^^;larèrent alor* 9an§ 
dotonr que la reine étf;it bien éloigiïée de eon* 
dure une paix rpji ne lui arrordoit paonne Mili»- 
faction eomplëte; qu'elle demandoit la Lormine^ 
et ^arderoit; en attendant , la ilaviêre en d^p6t; 
que »i rrnnpercnr Youloit une^ind^re re^jrnici' 
liation , il n avoit c|ij'à Caire déelarer la giterre 
à la Franre par TEmpirei afin de réunir TAIsace 
au domaine de la couronne inq^ériale, et faire 
eéder la Lorraine à lareine; queft'dTOuloitdon* 
nerleftniain«»àrexérnliondece plan, la Grande- 
Bretagne et le^EtalA-^généraux lui fourniroient 
des ftubMde». 
Tr»îi4.i«w*fiii« Le traité eonelu à Turin , entre la reine et 
'^^^' Charlc5»-Kmanuel, étoit ^i va^ue et ^i peu aa- 

tiftCai^ant pour Tambition de ce [yrincc^ que les 
eours de Versailles et de Madrid ne déMîHpé- 
rèrent pas de !*• déhaiulier de noufeau. Pour 
prévenir sa drfeetion, la (iranile-lJrctajjne en- 
gagea la rdne (rilongrie à (aire \\n saerifiee 
pour erynserver \\%\ allié auqu«;l la sittiation de , 
i^es états, plus eneorecpje la forée rie son armée, 
donnryit de Tiniportanee. Marie-Thérèse avoit 
heaueoup de peine a s'y résoudre ; elle ne C€S- 
S<*il d^; rrpréseuU?r â la eour de l^r/ndres , que 
ee n'ét^iit pas garantir la Pragmatique sanelion 
cpjc de voulriir inoreeler son hériUige par A*'S 
eoneessioris parl,ir:ij|if;res. Cependant elle eori- 
sentit a la lin a s'exéeutcr en faveur du roi de 
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Sardaigne. En conséquence y un traité d'alliance 
entre la Grande-Bretagne , la reine d'Hongrie et 
le roi de Sardaigne, fut signé à Worins le 1 3 sep- 
tembre 1 7^3 j par lord Carteret , le sieur de 
fVasner et le chevalier Osorio ". 

Nous allons insérer ici textueUement Vart. a 
de ce traité^ que le roi de Prusse , qui eut con* 
ooissance de cette transaction , regarda comme 
dirigé contre lui. « A cette fin , les alliés s'en-* 
gagent de nouveau à la plus expresse garantie 
de tous les royaumes ; états, pays et domaines 
qn% possèdent à présent , ou qvUls dowenipos^ 
iéder en vertu du traité d'alliance fait à Turin y 
eiii7o5 ; des traités de paix et d'alliance d'Utrecht 
et de Bade ; du traité de paix et d'alliance 
communément appelé celui de la Quadruple* 
alKance ; du traité de pacification et d^alliance 
conclu à Vienne le i6 mars 1731 ; de l'acte 
de garantie donné en conséquence y et passé en 
loi de l'Empire le 11 janvier 1733 ; de l'acte 
d accession , signé pareillement^ conséquence 
dndit traité signé à Vienne ;, le i8i!bvembre 1738, 
et de l'accession à ce traité fait et signé à Ver- 
sailles le 3 février 1739; tous lesquels traités 
sont pleinement rappelés et confirmés ici, au- 
tant qu'ils peuvent intéresser les alliés , et au- 
tant qu'on n'y déroge p<^ntpar le présent traité. ^ 

Il est certain que garantir à Marie-Thérèse les 
états qu'elle avoit possédés ou du posséder en 

* Voy. R0US8ET, Recueil, T. XVI II, p. 83. Wekcx^ 
Cùd.j. g. rec^y T. 1 , p. 677. 
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vertu de tons les traités qu'on nomme ici , siins 
faire mention de ecux de Rreslau et de Herlin , 
e'éloil lui {garantir la eonqm>le de la SileMe. 
Nous verrons plus has que eet article ne fut 
pas le seul de cette convention qui donnât de 
l'ombraHl^e au roi de Prusse. 

Voiiû les autres stipulations du traite. Le 
roi de SardaiffiM* renon<M*à ses prétendus droits 
sur Tétat <le Milan qu'il s'étnit réservés par lu 
dernière convention, cty;arantit la Pragmatique 
sanction. Art. 3. 

\a\ reine portera ik 5o,ooo hommes, aussitôt 

que la situation des afTainvs en Allemagne le 

permettra, les troupes qu'elle a en Ttalie; le 

' roi de Sardaigne entn»ti(Midra et emploiera 

45,000 hommes. Art. lî. 

Le roi d'AngletcTre tiendra, dans la Médi- 
terranée , une forte esea<lr<* <le vaisseaux de 
guiîrrc. yirt. 7. 

Aussi l()nf»'-temps qu(» dur(îra la «jfuerrc et à 
dater <hi i^^'lrurier \'j\'i ', la (îiande-Bretagno 
])ay(»ra à la Sar<lai«;n(î un snhsidc? annu(*l de 
î?oo,ooo liv. sterl. /Irt. 8. 

Jj\irt. j) rcînlermc» lc»s (Missions que Marie- 
Hiérèse lait à (Iharles-Knianuel. Elle ne les 
lait pas rn <M)nsidéralion <I(î la renotïciation 
de c*e inonarquf^ à ses dn)ils sur Ir Milanois, 

' Lr IrxUî fraiiçois, (iHiiBWr.NcK , (lit 1/' iUmî. \y^à2\ 
In trnduolion nn|;l()iK<^ <lil thr firni of fcbruavy : \r.^ tnoU 
i\\\\ suivent: /'/rt«f le jour qur luvuftvrntinn provtMionHf»llo 
fut Htgnéi' y imli(iucnt. (jii'il faul Wïv. février. 
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qu'elle n'a jamais reconnus; elle les fait « en 
considération du zèle et de la générosité avec 
lesquels S. M. le roi de Sardaigne a bien voulu 
exposer sa personne et ses états pour celle de 
S. M. la reine d'Hongrie et de Bohème et pour 
la très-sérénissime maison d'Autriche en parli- 
culier, et pour les secours efficaces que ladile 
cause a déjà reçus de lui y en considération pa* 
reillement des engagemens onéreux d'assistance 
et de perpétuelle garantie qu'il a contractés avec 
elle dans la présente alliance. » 

Ces cessions sont le Vigevanesco , la partie du 
duché de Pavie qui est située entre le Pô et 
le Tessin , de manière que le Tessin formera 
dorénavant la séparation des étals respectifs 
depuis le Lac-Majeur jusqu'à son embouchure 
dans le Pô , excepté les îles formées par le canal 
ôs-à-vis la ville de Pavie ; l'autre partie du duché 
de Pavie au-delà du Pô , Bobbio j étant com- 
pris; la vUle de Plaisance avec la partie du 
duché de Plaisance qui est située entre le Pave- 
san et aussi loin que le lit de la Nura y depuis 
sa source jusqu'au Pô ; enfin la partie du pajs 
d'Anghiera qui est bordée par le Novarois , la 
vallée de Sesia, les Alpes et le Vallais ^ 

Par Xart, i o , Marie-Thérèse cède au roi de 
Sardaigne ce qu^elle ne possédoit pas , le mar- 
quisat dé Final. « Comme il est important^ est-il 
dit, pour-la cause publique, que S. M. le roi 
de Sardaigne ait une immédiate communication 

' Il &ut corriger , à l'aide de la traductiou aDgloise^ le 
texte François de Wenck , qui est trè»-corrompu. 
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de M'nèUkUi, par incr, »vcc les ptiiss.'inccs mari* 
titnei, S* M. la mru! (rHoiiffric et de nohcme 
lui i'^de toit.H les droits qu'elle peut avoir, d'au- 
cune manière et flous aucun titre que (*e soit^sur 
la ville et le niar(|ui.sat de Final . . . dans la juste 
attente que la république de (jânes farilitera, 
autant qu'il sera néeessaire , une disposition 
si indispensablenient requise pour la liberté et 
1a HtiH'iié de l'Italie , en eonsidération de U 
ftomuie qui sera trouvée être due à ladite répn-' 
blif|ue , sans que S. M. le roi de Sardaif2fne ni 
S. M. la reine d'f lonf^ric* soient obligés de con- 
tribuer au payement de ladite somme. » 

Le marquisat de Final 9 situé dans le terri- 
toire de la république de Gènes entre le Monh 
ferrât et la mer, a])parlenoit anciennement, 
comn)e fief de l'IUmpire , à la maison de Ca- 
retto cpii le vendit , en 1 l>()o, à TKspa^ne Par le 1 
traité d'évacuation de 1 707 » , il resta à rarcliidtic ' 
Gliarles qui , ]mrv(*nu à la di^aiité impériale , le ' 
vendit , en 17 lil , aux («énois, |>our une somme 
de i ,300,000 piastres. La Onadruple-alliance de I 
Londres et d'autres traités subséquens garanti- ^ 
reni cette jiossession à la r<'*publique. Marie- ' 
Thérèse n'avoit aucun droit sur ce pays , et le roi 
de Sardaiffne n(* ]>ouvoit aliég'uer la moindre 
raison pour y prétendre ; mais le port de Final 
étoit situé à sa convenance. ' 

ijitri. 12 du traité de Worms dit que Ici 
cessions faites au roi de Sardaigne par les art. 9 

' /'ciyrra p. 5l (la 00 voIuuiO* 
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ti lo , n'auront leur pleine et irrévocable force 
que par Te^tier accomplissement de l'engage- 
aient qu'il a contracté de rester uni à la cause 
clés alliés jusqu'à la conclusion de la paix en 
^emagne. 

« 'Et aussitôt , continue Yari. 1 3 , que Tltalie 
sera délivrée d'ennemis et hors de toute appa- 
rence et danger d^étre de nouveau envahie^ 
^ M* la reine d'Hongrie ne sera pas seulement 
ea liberté de retirer une partie de ses troupes ; 
mais, à sa réquisition, le roi de Sardaigne lui four- 
Elira ses propres troupes pour être employées 
pour la sûreté de ses états en Lon^bardie , afin 
que de cette manière elle puisse être en état de 
se servir dt un plus grand nombie de ses troupes 
en Allemagne ^ etc. » 

Voilà donc la reine d'Hongrie qui veut 
retirer ses troupes d'Italie pour les employer 
en Allemagne. Elle étoit l'alliée de la Saxe; 
eUe avoit humilié la Bavière : c^est donc contre 
le roi de Prusse qu'elle médite une nouvelle 
lierre. Il est évident , en conclut*il lui-même S 
qu'il ne trouvoit plus de sûreté dans la paix de 
BresUp. 

A la méiue époque , que Marie-Thérèse s'atta- Traiu de f 

- ' , , , 11» * A • Uinchleaii dn 

ehoit ainsi un allie peu sur > ses ennemis resser* ^^^'*> >7^3- 
rèrent le nœud de leur union. Il fut signé , à 
Fontainebleau 9 le 26 octobre 174*^9 un traité 
d'unipn et d'allianceperpétuelle entre la France 
et PEspagne; traité d'autant plgs remarquable 

' HUtoire de mon temps. Vol. II ; p. 6o. 
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qu'on doit y voir le précurseur du célèbre pacte 
de famille de la maison de Bourbon '. Il fut 
conclu par M. Amelot^ ministre et secrétaire 
d'état du roi de France, et le prince de CarUpo^ ' 
Floridn. 

« LL. MM. T. Ch. et C. > est-il dit dans le 
•préambule , ont considéré qu'il est de leur 
intérêt et de leur convenance réciproque de 
former un nouveau traité d'union et d'alliance, 
qui , en resserrant les liens du sang , assurât la 
splendeur des deux monarchies , et embrassât, 
après un' mûr examen des traités antérieurs qni 
avoient subsisté entre la couronne de France et 
celle d'Espagne, tout ce qui concernoit leuw ' 
avantages et leur commune défense., auqud'^ 
traité serviroit de base celui de l'Escurial ^. » 

Uart: i.c' établit une alliance perpétuelle 
entre les deux couronnes, de sorte que leurs ^ 
amis et leurs ennemis soient communs* 

Les deux couronnes se garantissent récipro-' jr 
quement tous leurs royaumes, états et'seigneu- f 
ries en Europe et dans les autres parties du 
monde; Art. 2. 

Le roi d'Espagne se trouvant dans la néces- 
sité d'employer la force pour faire valoir 
ses droits sur la succession du feu eihpereitf B 
Charles VI , et le roi de France étant dans h- 

* On doit la publication de ce traité à M. de Fi^assak, ^ . 

Voyez Hiat, de la dipL franc, y Vol. V, p. 172 del* 
deuxième édition. 

* Çu 25 octobre 1733. Voy. ci-dessus , p. 24 1. 
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rcsolution deÇ!]Bj)oifsser avec vigueur lés efforts 
3e la conr de Vienne et doises alliés, ils s'obli-* 
genl à ne point quitter les armés qu'ils ne 
soient parvenus à leurs fins respectives. Art. 3. 
Le roi de France s oblr^fc à déclarer la ffuerre 
au roi de Sardaigne , et à employer à ses opéra- 
Lions, contre ce prince , 3o bataillons de troupes 
réglées, 5 bataillons de milices pour la garde 
[les places, et 5o escadrons, avec 1 artillerie de 
campagne proportionnée. Ces troupes seront 
jointes à Taimée que commandera Tinfant don 

t^hilippe. -^/r/. 4..' 

Le roi d'Espagne fournira le même nombre 
de troupes qui sera réparti enti^e les deux ar- 
mées que commanderont Tinfant don Philippe 
et le duc de Modène. Art. 5. 

Le roi d'Espagne transporte ses droits au 
duché de Milaji sur Tinfant don Philippe qui le 
possédera tel que Charles VI le possédoit à 
l*époque de son décès , et le réunira aux duchés 
de Parme et de Plaisance, après la mort de la 
reine d'Espagne, qui, sa vie durante, jouira de 
ces derniers duchés , comme ayant été le patri- 
moine de SCS ancêtres.. Art. 6. 

Il sera formé un traité public d'alliance, dans 
lequel l'empereur Charles VH pourra entrer 
iJomme partie intégrante; et non seulement on 
lui fera restituer ses états, mais on tâchera 
même de lui procurer une augmentation. Art. 7. 

Les alliés se concerteront pour déterminer 
les circonstances où il conviendra que le roi de' 
II. 22 
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France déclare la guerre à TAug^^terre; le roi 
de France s'oblige » dans ce cas , à ce que le re- 
couvrement de la place de Gibraltar soit un 
des principaux objets auxquels sesfprces seront 
employées , et à ne conclure aucune réconcilia- 
tion avec l'Angleterre , qui ne porte la restitu- 
tion de cette place. Art. 8. 

Le roi de France s'oblige à contribuer de ses 
forces pour que l'Espagne recouvre l'île de Mi- 
norque. Art. 9. 

Les deux monarques se concerteront pour 
obliger les AngloLs à la destruction de la nou- 
velle colonie de Géorgie. Art. 10. 

Le rbi d'Espagne déclare qu'il ne renouvel- | 
lera pas le contrat d'assiento avec l'Angleterre. \ 
Art. 11. f 

Le roi de France réunira ses instances à celles 
du roi d'Espagne pour obtenir du Saint-Siège 
un équivalent pour les duchés de Castro et de 
Ronciglione, que la reine d'Espagne prétend 
pouvoir répéter comme princesse de Parme. 
Art. 12. 

Le même souverain emploiera toute son in- 
fluence pour faire rendre justice à la même 
puissance par rapport aux créances, fonds et ^ 
allodiaux des maisons de Farnèse et de Médicis. r 
Art. i3. 

Le roi de France garantit à l'iniant don 
Carlos et à ses héritiers les royaumes de Naplas 
et de Sicile. Art. i4. 
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Le roi d'Espagne s'oblige à procurer à la 
France la restilutioa de ce qu'elle avoit cédé 
au roi de Sardaigne par Tarticle 4 du traité 
d'Ulrecbt, spécialement des forts d'Exilles et 
de Fenestrelles. ^rt. i5. 

\Jart. 16 est ainsi conçu : « Le présent traité 
auquel UL. IVIAI. contractantes s'obligent^ le 
regardant comme Tavantage commun des deux 
oouronnes et le plus ferme appui de la maison 
de Bourbon , demeurera caché et secret , tant 
que d'un commun accord de LL. MM. on jugera 
convenable de ne pas le publier , et il sera re- 
gardé comme un pacte irrévocable de famille, 
d'union et d'amitié. » 

Un article séparé y signé à Fontainebleau , 
le 2 1 novembre suivant , étend la garantie ex- 
primée dans l'art. 2 , à Tinfant don Philippe à 
l'égard de l'art. 6 , et à don Carlos à l'égard de 
l'art. i4. 

Pendant que les ennemis de Marie-Thérèse dI"o* iéc^ii 
renouveloient leur alliance y cette princesse '^ 
emplojoit toutes les forces de la monarchie à 
se préparer à une vive résistance , et travailloit 
à augmenter le nombre de ses amis et alliés. 
Elle négocioit depuis quelques mois un traité 
d'alliance avec la cour de Dresde; il fut conclu , 
le 20 décembre 1743 , à Vienne , par le 
chancelier d'état d'Hongrie et de Bohème, 
Coffitz, comte d'Ulfeld , et par le comte de 
Bûhau y ministre du roi de Pologne , aux 
conditions suivantes. 
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Le roi , conriinc électeur de Saxe , garantit 
de nouveau la Pragmatique sanction d'après le 
contenu de lart. 2 du traité du iG juin 1735, 
sans exception, jtrt. 2. Une pareille garantie, 
qui n'excc})loit jïîis les cessions faites par les , 
préHniinaircs de Hreslau et la paix de lierlin; 1 
ne pouvoit c[u'augnienter le soupçon que le 
traité de Wornis avoit déjà inspiré au roi de 
Prusse , et faire tort à la bonne intelligence avec \ 
la cour de Dresde , c{ui avoit déjà soulfert lors \ 
de la campagne de Uolièine ^ , 

Vaii. 3 éu^nd la garantie; aux cas étrangers 
à l'ordre de succession établi par la Pragmatique 1 
sanction. 

On convient, par Y art. 5 , d'inviter la Russie 
et le roi de la Orande-lJretagne , comme élec- 
teur d'Hanovre, à accéder à la ligue *. 

On nommera des commissaires pour le règle- 
ment des limites, yirt. G. 

Un article séparé dit qu'on tachera d'engager 
la république de Pologne à renouveler les 
pacla coîwenta qui existent depuis des siècles 

, * Frédéric If, en parlant du traité du uo décemb. 1 745, 
en cite le deuxième article j mais II confond le traité du 
20 décembre avec celui de Worms, Voy. IHut. de mon 
temps y Vol. Il, p. 59. 

Le roi de PruHse dit, dans le passage cité, que la 
Grande-Bretagne fut partie contracuuile au traité de 
Vienne; mais comme il confond ce traité avec celui de 
Worms , il paroît aussi s^élrcî trompé sur le dernier fait. 
Nous n'avons pas trouvé que la Grande-Bretagne ait 
accédé à l'alliance de Vienne* 
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entre elle et la maison d'Autriche , et à entrer 
dans Falliance ^ sans préjudice de ses droits et 
de sa constitution. 

Un premier article secret excepte la guerre 
alors existante du casus fœderis. 

Un second dit que si l'électeur se décide à 
prendre part à la guerre contre la France , ou à 
fournir au-delà de 6000 hommes > la reine 
s'entendra avec lui pour lui assurer des avan- 
tages proportionnels. 

Le troisième accorde à Félecteur le libre 
passage avec une escorte de 1200 hommes, de 
la Saxe en Pologne, par la Bohème , la Moravie 
etlaSilésie ". 

Une convention additionnelle , qui fut 
signée et ratifiée le i3 mai 1744* porta le 
secoars stipulé à 20,000 hommes de la part de 
la Saxe , et à 3o,ooo hommes de la part de 
Marie-Thérèse ^. 

L'année 1 744 commence une nouvelle époque j/4>^g;îi.; 
de la guerre pour la succession* d'Autriche : 
la déclaration de guerre de la France contre 
Marie-Thérèse et contre l'Angleterre, l'unionqui 
se forma en faveur du chef de l'Empire , et la 
Bonvelle rupture entre la reine d'Hongrie et le 
roi de Prusse , en furent les événemens les plus 
importans. Avant de les rapporter en détail ^ 
nous allons jeter un coup a œil sur ce qui se 
passa en Italie. 

* Wenck, Cod. j, g. rec , T. I, p. 722. 

* Cette couveution n'a pas été publiée , niais elle est 
citée dans le traité du 18 mai 1 745* 
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Les Espagnols occupoient la partie sep- 
tentrionale de rÉtat ecclésiastique. Le prince 
de Lobkowitz , qui commandoit Tarmée autri- 
chienne en Lombardie , ayant fait , le 6 mars , 
un mouvement pour les en débusquer, le 
général Gages se * retira dans le royaume de 
Naples. Don Carlos , qui ne pouvoit douter 
qu'il n'entrât dans le plan de Marie -Thérèse 
de s'indemniser , par la conquête du royaume 
de Naples , des sacrifices par lesquels elle 
avoit acheté lalliance du roi de Sardaigne et 
la paix avec le roi de Prusse , se mit à la tète 
de son armée. Il voulut d'abord marcher à la 
rencontre des Autrichiens qui s'étoieot avancés 
jusqu'à Fermo , et dont on craignoit une inva- 
sion dans rAbruzze ultérieure ; mais prévenu 
de l'inteiïtion du prince de Lobkowitz de tra- 
verser lX)nibrie , pour pénétrer dans la terre 
du Labour , le roi j après avoir appelé à lui les 
troupes espagnoles y entra dans la Campagne 
de Rome. Les deux armées passèrent une partie 
de l'été dans des camps près de Veletri, et se livre- 
rent divers combats [dus sanglans que décisifs;, 
renonçant à l'espoir de conquérir le royaume 
de Naples , le prince de Lobkowitz se retira, au 
mpis de novembre , par Viterbo et Péroùse. *• 

* On peut Toîr sur cette campagne PouTrage d« 
CASTRuc'CiO BoKARNici , intitulé : De rebua ad VeUiroê 
gestisy et de hello italico comnientarii, Cur, C. G. Dass- 
T>o^ , Drestiœ ^ *779; în-8**. 
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Dans le nord de lltaiie , don Philippe n'ayant 
pu entrer en Lombardie par les défilés dn Pié-i* 
mont^ tenta une autre route. Il se réunit^ au 
mois de janvier, en Provence, à 20,000 François 
commandés par le prince de Conti. Pour pro- 
téger Tentreprise , une flotte espagnole et fran- 
çoise sortit de Toulon, et livra , le 22 février , 
iprës des îles d'Hières , à l'amiral anglois Mat* 
ihews, un combat où les Anglois eurent l'avan- 
tage, mais où les alliés se couvrirent de gloire. 
Le prince de Gonti et don Philippe passèrent 
le Var le 1.®' avril ,et occupèrent Nice. Les 
troupes sardes se retirèrent à Oneille qu'ils 
abandonnèrent au commencement de juin. Ce- 
pendant le prince de Gonti , a^ant devant lui 
Coni et Ceva , renonça au projet de pénétrer 
de ce côté dans le Piémont , et rentra en 
France, laissant seulement des garnisons à 
Nice et Villefranche. 

Les deux princes Bourbons ( don Philippe 
et Conti) tentèrent, vers la fin de juillet, de 
pénétrer dans le Piémont par la vallée de Bar* 
celonnette , en traversant les cols de Marin et 
de l'Argentière. Us s'emparèrent de Ghâteau- 
Danphin dans la vallée de Majra , et du fort 
Demont dans celle de Stura : la prise du pre- 
mier leur coûta ^ooo hommes. Le 12 sep- 
tembre , ils formèrent le siège de Goni. Le roi 
de Sardaigne leur livra , le 3o septembre , le 
combat de Madonna delF Olmo ; quoiqu'ils y 
eussent été vainqueurs , ils se virent cependant 
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obligés^ par la -crue des eaux et le^ manque de 
subsistances, de lever le siège de Çoni Ijb 2 1 octo- 
bre. Ainsi se temiinalacampagne.d^talie dei744. 
lïo^frp^Au Si les traités que la reine d'Hongrie et de 
ner r744. jg^j^j^j^^ç avoit conclus, en 1 743, avec les rois de 

Sardaigne et de Pologne, paroissoient au i:oi 
de Prusse, qui en eut connoissance par son 
xainistre à la Haye , dirigés contre lui, ce 
prince auroit eu autant de raison de s'inquiéter 
d'unautre traité qui fut conclu, le 4 février 1 744> 
à Saint-Pétersbourg , entre la Russie et le roide 
Pologne , mais qu^on eut grand soin de lui 
cacher. Le vice-chancelier Bestuchejff^Rumin 
stipùloit pour la Russie , le baron de Gers- 
dor^ elle conseiller d'ambassade Pezold pont 
le roi-électeur. L'alliance de 1733 y fut renou- 
velée avec quelques modifications. On convint 
que le corps auxiliaire seroit entretenu aux fi:'ais 
de la puissance requise, et que l'alliance dureroit 
pendant quinze ans. Un article secret dit que, 
dans le cas où la partie attaquée ne pourroit pas 
attirer à elle le secours qui lui est promis par 
l'autre partie contractante , il seroit loisible à la 
première d'exiger. que son allié emploie ces 
mêmes troupes pour faire une diversion dansun 
autre endroit. Si une telle diversion n'étoit pas 
possible , elle seroit commuée en argent. La 
Russie payera , dans ce cas , à la Saxe 460,000 
roubles par an , la Saxe à la Russie 3oo,ooo ^ 

Maïitejks, Recueil, T. X, p. i5. 
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Plusieurs circoostances anoonçoient ; dès le t.« Fr.«c« d 
conimeucement de rannée 1 744 9 les dispo- 1* GrlndT^ 
sitions hostiles de la France à l'égard de la*"*^*»** 
Grande-Bretagne. On a£Pecta de faire venir en 
France le fils du prétendant y le jeune Stuart , 
qu'on appeloit le chevalier de Saint -George 
On arma une flotle à Brest. La Grande-Bre- 
tagne fit des préparatifs pour se mettre à l'abri 
d'une invasion. Les Etats- généraux ^ requis de 
fournir le secours de 6000 hommes qu'ils de- 
ycûent en vertu des traités de 1678 et de 1716 S 
envoyèrent, au mois de février • 6000 hommes 
en Angleterre. Les François essayèrent , en 
effet , au mois de février, d'effectuer un dé- 
barquement. Le comte de Saxe devoit com- 
mander l'expédition ; mais la supériorité de la 
flotte de l'amiral Nonis et les vents contraires 
firent manquer le plan. Enfin , le 1 5 mars, Louis 
XV déclara la guerre à George H. Le manifeste 
qu'il publia fut plutôt dirigé contre l'électeur 
d'Hanovre que contre le roi d'Angleterre , au- 
quel on reprocha surtout la rupture de la . 
convention de neutralité conclue en 174*- H 
ne fut pas difiieile au ministère anglois de prou- 
ver , dans son manifeste du 9 avril , l'injustice 
de cette inculpation dans laquelle on avoit af- 
fecté de confondre les qualités dfe roi de la 
Grande-Bretagne et d'électeur. On y reproche à 
la France d'avoir violé les traités quiinterdisoient 

* F^oy.f. 177 de ce volume. 
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le rétablissement des fortifications de Ddhker- 
que , et d'avoir projeté une expédition en faveiip 
du prétendant. 

Le 26 avril , le roi de France déclara aussi 
la guerre à la reine d'Hongrie et de Bohème. 
Les écrits incendiaires réjpaiidus par les minis- 
tres de Marie - Thérèse , leurs tentatives de 
soulever les sujets du roi, et l'invasion de l'Al- 
sace , furent les prétextes de cette mesure. La 
réponse de la reine d'Hongne est du 18 mai. 
nionaeFr.^c- Cettc souvcrainc eut à combattre, cette an- 
née , un autre ennemi bien plus formidable , 
parce qu'il étoit bien plus actif, le roi de 
• Prusse. Deux motifs engagèrent Frédéric Ha 
rompre le traité de Berlin ; il crut devoir mettre 
des bornes à la vengeance qui animoit l'héri- 
tière de Charles VI contre celui que les élec- 
teurs avoient nommé chef de l'Empire ; en 
effet , celte princesse ne visoit pas à moins | 
qu'à forcer Charles VU à abdiquer la couronne i 
impériale. Frédéric II croyoit voir, dans le traite \ 
de Worms dont il s'étoit procuré la connois- 
sance, et dans celui Je Vienne du 20 décembre 
1743 dont le secret ne fut pas tout- à -fait 
gardé, le plan' de le dépouiller de la Silésie. 
A la ligue de l'Autriche , de la Pologne , de 
la Saxe, de la Grande-Bretagne et de la Russie, 
il opposa une double ligue , Tune avec les étals 
de l'Empire , l'autre avec la France. 

Le premier de ces traités est connu sous le 
nom d'union de FmncfortjYeiapereuv, le roi 
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de Prusse > Télecteur palatin et le roi de Suède , 
en sa qualité de landgrave de Hesse-Gassel , le 
signèrent le 22 mai i744* U fut signé pour 
Tempereur par le comte de TTwerring, pour le roi 
de Prusse par le sieur de KUnggrœff* y pour 
rélecteur Palatin par le baron de fF'achr- 
tendonckh, et pour le roi de Suède par M. de 
Donop. Le maintien de la constitution ger* 
manique ^ la reconnoissance de Charles YII 
comme empereur et chef de FËmpire , par la 
cour de Vienne y la restauration de ce prince 
dans son électorat de Bavière, et la garantie 
réciproque des possessions des parties contraç* 
tantes ; tels sont les objets dont Taccomplisse- 
ment forme le but de Tunion de Francfort. 

Quant aux différends sur la succession autri- 
chienne y on convient , par Y article 3 y qu'ik 
seront ou accommodés à Tamiable par la mé- 
diation de tous les états de TËmpire y ou ter- 
soinés par une décision juridique y mais qu'en 
attendant y il sera stipulé un armistice général 
en Allemagne. 

là art. 4 stipule une garantie réciproque des 
états dont chacune des parties contractantes 
est en possession , et ^ en cas d^attaque y elles 
promettent y par Y art. 5 y de s^assister mutuelle- 
ment de toutes leurs forces. 

Les mêmes ministres signèrent y le 6 juin 
^vant , un article secret et séparé , par lequel 
Jts parties contractantes arrêtèrent d'inviter le 
roi de France à accéder à ce traité. Le même 
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jour ils signèrent un acte d'accession avec M. de 
Chavigny que Louis XV avoit envoyé à Franc- 
fort ». 

Bientôt après la conclusion de l'union de 
Francfort , la cour de Vienne publia un article 
secret qu'elle prétendît faire partie de ce traitée 
Charles VII déclara formellement, par des 
circulaires datées du 3i août 1744 > que le traité 
d'union ne renfermait pas d'article secret y et 
un mémoire que la cour de Prusse fit publier en 
réponse à la déduction de Vienne , qualifia cet 
article de pièce fausse et malicieusement con- 
trouvée. 

.i«/ de Franc- Lc traité d'unlou du 22 mai ne contient pas : 
d'article secret ; celui dont nous avons parlé plus " 
haut a été signé le 6 juin , et il n'y en a pas 
eu d'autres ; néanmoins il est vrai qu'il a été 
signé , le 24 juillet , non entre tous les confé- 
dérés de Francfort, mais seulement entre l'em- 
pereur et le roi de Prusse , un traité secret en 
neuf articles , auquel la France accéda le même 
jour. Ce traité , qui ressemble beaucoup à Far- , 

' RousSET, Ac£es et Mémoires, T. XVIII, p. 446. ! 
Wenck , T. II , p. i63 , où Ton trouve ce traité en aile* \ 
mand et en françois. Il a été originairement signé en 
latin , et c'est en cette langue que M. Koch l'a publié, 
et.que nous le donnons à la suite de ce chapitre. Pièces 
justificatives y N.*** I, IletlII. 

* OnletrouvedansFABRi*S^aûfif5Cû«z%,T. LXXXVI, 
p. ii3. AnEi.UNGS/jra^/n. Staats-GescJi. EuropenSjTi.Vf, 
^ppendix, p. i. Wenck, CodJ.g. rec. Vol, II, p. 170. 
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désavoué dans le temps , a été publié par 
Kpch sur l'original déposé aux archives 
iffaires étrangères de Fraifce. Nous allons 
érer ici: 

it notoire qu'ayant été arrêté et conclu cejourd'huî, 
îS. M. I. et S. M. Prussiedne , un traité secret et 
iculier , à la vue de rétablir le repos et la tran- 
ilé dans l'Empire , dont la teneur s'ensuit : 
L'éloignement que la cour de Vienne et se« 
i ont témoigné jusqu'à présent pour le rélablis- 
;iil du repos et de la tranquillité dans l'Empire ^ 
Dqnant que trop de sujet de craindre que , bien 
de se prêter à des voies amiables , conformément 
ut du recès d'union conclu le 2â de mai entre 
[• I. , S. M. Prussienne , électeur de Brande- 
g, son A. S. électorale palatine, et S. M. le 
le Suède, comme landgrave de Hesse^ afuquel 
. T. C, a accédé en vertu de l'invitation qui 
n a été faite par les hauts contraclàns, elle en* 
era ou éludera tout au moins l'effet qu'on de- 
; s'en promettre, S. M. I. et S, M.' Prussienne , ' 
>ars animées du désir constant de coopérer à la * 
Bcation de l'Allemagne , ont 'pensé qu'il ne 
roit point y avoir d'expédiens plus ' prompts et 
décisifs, que de recourir à des nioyens plus forts 
us "efficaces que ceux qui ont été déterminés dans 
ces d'union ci-dessus mentiioqné. C'est pourquoi, 
it suilisamment instruit et autorisé à cet effet » 
s ministres respectifs , S. M. I. , le maréchal 
|e de Thœrring; S. M. Prussienne, son mi- 
re plénîpotentaire à la cour impériale , le Sr. d« , 
iggraeff, ils sont convenus de ce qui suit : 
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pAce de trais semaines, à compter de ce jour, ou 
plus^ tôt , si faire se peut. 

A Francfort, ce 24 juillet 1744. 

En accédant à ce nouveau traité de partage Tr«ité «v.uianc* 
de la succession autrichienne , la France ne fit sV^T/ir* **** 
que développer ce qui avoit été convenu par 
ralliance qui avoit été signée à Versailles le 
5 juin, par le cardinal de Tencin et le contrô- 
leur-général Ony y pour le roi de France , et 
par le comte de Rottembourg y au nom de la 
Prusse. Frédéric II s^y engagea à faire une puis- 
sante diversion du côlé de la Bohème ^ pour 
obliger les Autrichiens à sortir de l'Alsace qu ib 
venoient d'envahir. L'armée francoise devoit 
les poursuivre et rentrer dans la Bavière, tandis 
qu'une autre armée Françoise se porteroit en 
Westphalie. Par Y art. 6 , le roi de Prusse se ré- 
serva ces mêmes districts de la Bohème , que 
lui céda ensuite Charles VII par le traité que 
nous venons de faire connoître. La France se 
réserva Ypres , Tournai, Furnes, Beaumont et 
Chimay ; il fut convenu que les fortifications de 
Luxembourg seroient rasées ' . 

^La France ouvrit la campagne dans les Pays- campa^çne do 
Bas au mois de mai 1744- La grande armée, à j'^">^-.»" «^ •"' 
laquelle Louis XV se rendit en personne, éloit 
sous les ordres du maréchal de Noailles. Le 
maréchal de Saxe et le duc d'Harcourt com- 
mandoient des corps particuliers. Un troisième 

' ' Ce traité n'a pas été imprimé. Voy. Fi^assah , Hist* 
iê la diplom. franc* , YoL Y, p. 2ia5, 

II. 23 
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corps se réunit en Ltorraine sous le maréchal de 
Bellile. Les opérations commencèrent par le 
siège du Menin , qui fut pris le 4 ]^io. Ypres 
se rendit le 22 ; le fort de Kuoque le 29 , et Dix- 
mude le 3o. 

Pendant que Loiiis XV se préparoit adonner 
suite à ses conquêtes , le prince Charles de 
Lorraine, profitant d'une erreur du maréchal 
de Goigny, qui s'étoit porté sur Worms, passale 
Rhin à Schreck , à quelques lieues de Philipps* 
bourg , s'empara de Lauterhourg ^ de Wissem- 
bourg et des lignes de la Lauter , et coupa ainsi 
l'armée françoise de TAlsace. Cependant le ma- 
réchal de Coigny, renforcé par les troupes de 
Tempereurauquel Marie-Thérèse avoit dénoncé 
la neutralité convenue à Niederschœnfeld, reprit 
de force Wissenibourg, et se porta, le 7, derrière 
la Motter , el plus tard derrière la Sorf*. ' 

Aussitôt que Louis XV apprit le danger dont 
l'Alsace étoit menacée, il se contenta de prendre 
encore Fumes le io jlnllét, et, mettant alors 
des bornes à ses conquêtes, marcha avec l'élite 
de ses troupes au secours de l'Alsace , laissant 
au maréchal de Saxe le soin d'une campagne 
défensive qui le combla de gloire. 

Le roi de France tomba malade à Metz; celte 
circonstance retarda les opérations du maréchal 
de Noailles, qui avoit passé par le défilé de 
Marie-aux-Mines et s'étoit réuni à Coigny. Le 
prince Charles de Lorraine reçut Tordre de 
repasser le Rhin, et l'exécuta le 25 août H 
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effectua son passage dans les environs de 
Beinheim j à la vue d'un ennemi qui lui étoit 
supcrienr en forces, et presque sans éprouver 
une perte. 

Ce qui engagea Marie- J hé rèse à renoncer ^^î^j^[>."^ r" 
pour le présent à la conquête de l'Alsace et de 
la Lorraine , fut l'invasion de la Bohème par le 
i^i de Prusse. U avoil été convenu à Versailles 
que ce nionarque altaqueroit cette princesse 
dans ses états héréditaires , pendant que la 
France occuperoit le prince Charles sur le 
Rhin. Frédéric II ne manquoit ni de motif ni 
de prétextes pour recommencer la guerre. Les 
obligations que lui imposoit, envers le chef de 
TEmpire, sa qualité de membre de ce corps, et 
left stipulations équivoques du traité de Worms, 
fiirent alléguées pour justifier sa démarche. 
Les véritables motifs <le la résolution qu'il prit , 
-sont exposés dans un mémoire que ce prince 
luinnéme adressa à ses ministres qui le dissua- 
fioieiit de la rupture de la paix ; mémoire dont 
noas allons ilonner l'extrait. Ces motifs furent, 
j,*» le soin que prit Marie-Thérèse de se ré- 
server, pair les préliminaires de Breslau et par 
la pnix de Berlin , les hautes montages de la 
^auieSilésie y qui étoient d'un bien modique 
rapport, mais dont la possession assuroit à cette 
princesse une entrée en Silésie; 2.** Topposi- 
tioQ que la reine avoit mise à la garantie du 
traité de Breslau que le roi n^odoit à Péters- 
}>oorg ; 3*® les retards que le gouvernement de 

25 * 
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l'électorat d'Hanovre mettoit à aplauir cer- 
taines difficultés qui s'étoient élevées sûr les 
frontières de l'électorat et celles des possëssioDS 
prussiennes limitrophes ; 4«** le peu de foi que 
méritoit la parole d'un prince qui, comme 
George H, avoit manqué à ses engagemens; 
6.® les intrigues du marquis de Botta , ministre 
d'Autriche à Pétersbourg , tendant à brouiller 
Frédéric II avec l'impératrice Elisabeth '. 

L'armée prussienne, qui entra en Bohème ; 
marcha sur trois colonnes j l'une que commao- 
doit le roi, traversa la Saxe, malgré les pro- 
testations que fit le ministère en- Tabseoce 
d'Auguste III ; la seconde , sous les ordres du 
prince d'Anhalt-Dessau , prit la route de la 
Lusace ; la troisième , que commandoit le feld- 
maréchal Schmettau, déboucha. de la Silésie 
et du comté de Glatz , et entra en Bohème du 
côté de Braunau. Ces colonnes réunies se por- 
tèrent sur Prague , dont le roi se rendit maître 
le 16 septembre, après un siège de six jours. 
Ignorant encore les liaisons intinpies qùisubsis- 
toient entre les cours de Vienne el deDresde^ 
il espéroit en détacher Auguste itl^ il envoya 
à Varsovie son ministre Wallenrodt, pour 
proposer au roi de Pologne de faire cause com- 

* Histoire de mon temps ^ Vol. II, p. 64* 

* Le roi dit posiÛT'ement qu'il en avoît connoissancev 
mais après la preuye que nous avons eue de l'infidélité dé 
sa mémoire, qui lui fit confondre les traités de Worml 
et de Vienne ( voy. p. 34o ), il est permis d'en douter. 
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mune avec lui contre la reine d'Hongrie. Il fit 
offrir à Auguste DI , au nom de l'empereur , 
une partie de la Bohème et de la Moravie avec 
la principauté de Teschen ; à son ministre , le 
comte de Brùhl , le titre de prince d'Empire, et 
à son confesseur, le chapeau de cardinal ; mais, 
bien loin de prêter l'oreille à ces propositions , 
l'électeur-roi fit réunir son armée fortede 2^,000 
hommes , et donna ordre au duc de Saxe-Weis- 
senfels, qui la commandoit, d'entrer en Bohème. 
• Le défaut de vivres ne permit pas au roi de 
Prusse de marcher à Egra pour empêcher la 
jonction des Saxons avec l'armée du prince 
Charles de Lorraine , qui par-là fut portée à 
^,000 hommes. Le roi de Prusse, qui avoit cru 
ps^sser les quartiers d'hiver en Bohème, laissa 
à Pjt'ague une garnison de 10,000 hommes sous 
les ordres du généralEinsiedel, et traversa l'Elbe 
à Gollin le 9 novembre; de là il fit une retraite 
précipitée en Silésie et dans le comté de 
Glatz. Le général Einsiedel sortit de Prague le 
a6 novembre, et se retira par Jung^-Bunzlau à 
Friedland , où il n'arriva qu'après avoir perdu 
beaucoup de monde. 

Dans l'intervalle , les François avoient re- 
passé le Rhin , sous les ordres du maréchal de 
Coigny , et mis le siège devant Fribourg en 
Brisgau. Louis XY , rétabli de la maladie qui 
Tavoit retenu à Metz , arriva à l'armée , et fut 
témoin de la reddition de Fribourg, qui capi^ 

tu la le 5 novembre. Le général impérial > 
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iSeckendorfr^ soutenu d'un corpd de troupes 
fiançoises y Occupa, Ut ifi octobre^ la ville de 
Miiuicij, et dias.sa les AiJlrichien<i de la Bavière. 
Chartes Vil eut ja salisfadion de retourner 
dans sa <*a|)Uale, peu de mois avant de mourir. 
«^,u,,i.-6i- . i,e eouuaeueement de Tannée ijA^ vit con- 
"*'""**' clure trois Irailés extrêmement remarquables» 
Le premier fut celui de la Quadruple-alliance 
entre le roi de Polo^^ne , électeur de Sax^e, Le roi 
de la Grande-Kretagne, la reine dliontj^rie et les 
Provinces-unies des Pa)rs*Bas, opposée à f union 
de Francfort. Le comte de liTiihl, le bieur /^/^ 
tiers, le comte d' Eslerhazy^ et le sieur Corneille 
Calkœn, le signèrent le 8 janvier iji^* 
Le rétablissement et raffermiâsement de la 

fiaix et du bon ordre en Europe , et particu- 
ièrement dans l'empire , la conservation et la 
défense de tous les royaumes, états, p^y^» 
provinces, terres, droits et |>ossessions , dont 
les liants contractans jouissent actuellement ou 
«ioivent jouir, en vertu des traités de paix, 
d'alliance et de garantie; rpii subsistent entre 
eux , ou aucmn d eux , forment le })ot de l'al- 
liance, yirt. 2. 

L(î roi de Poloj^ne , électeur de Saxe , con- 
firme et renouvelle très-expressément la ga 
ranlie de la Pragmali<[!ie saficjion autricliienne, 
])romettant de (concourir avec toutes ses forces 
à c(* qu'il ne soit jamais porté aucune atteinte 
ultéri(»urc à un ré^lrtment qui assure à sa pos- 
l('iité la succession autrichienne après Textinc- 
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tien des descendans de 1 empereur Charles YI. 

jlttm 0* 

U agira immédiatement avec une armée de 
So>ooo hommes de troupes auxiliaires pour la 
défense du royaume de Bohème. ArCk. 

Le roi de la Grande-Bretagne payera , pour 
l'entretien de cetle armée ^ tant que la nécessité 
ierequerra^un subsideannuelde loo^oooliv. st.^ 
et les Etats-généraux en payeront 5o^ooo éva- 
lués à 5509O00 flor. d'Hollande. ArU 5. 
• Aussitôt que le danger aura cessé du côté de 
la Bohème et de la Saxe , le roi^lecteur fera 
marcher à la première réquisition aux Pays-Bas > 
ou ailleurs dans TEmpire , où la Grande-Bre- 
tagne etles Etats-généraux le jugeront nécesaire, 
et entretiendra à ses propres frais^ moyennant la 
continuation d'un subside dego^ooo Uv. st.^ un 
corps de 10,000 hommes. Art. 6. 

Par Y art. 7 , on assure à Télecteur protection 
et satisfaction pour le cas où ses états hérédi- 
taires seroient attaqués , et, par XaH, 8, partici- 
pation aux avantages que la guerre pourra 
procurer aux alliés ; cet article se termine 
ainsi : « Les hauts contractans promettent en 
général de prendre à la pacification prochaine 
tous les soins possibles des intérêts de S. M. Po- 
lonoiscy électeur de Saxe, et de sa maison. » 

Auguste III fut mécontent de cette rédaction, 
qu'il trouva trop vague. Aussi , lorsque les mi- 
nistres des quatre cours contractantes se furent 
assemblés, le i5 mars i74«^, pour procéder à 
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Véchùtise Ae% ratificiition:) , le oomle de Bruhl 
remit unr clrrlaration portant que , quoique le 
roi eût fait déclnrrr aux ministre» îles trois 
nutre.^ cours qu'il ne pouvott consentir à l'é- 
change des ratifications avant que la reine 
crilon^ric et de Bohème eut condescendu i 
Tarrangcment particulier et éventuel proposé 
en conséquence et en explication de Tart, 8 , sur 
la part qui devra échoir au roi de Pologne des 
conquêtes «1 Taire sur Tennemi commun , cepen- 
dant , considérant tout le mal qui pourroit ré- 
sulter de ce retard , et mettant une confiance 
entière non setdement dans les hons oflices des 
puissances maritimes, mais aussi dans la justice 
de la reine d'Hongrie , qu'elle entrera sans plus 
de difficulté dans les justes désirs du roi, celuirci 
a consenti à ce q*!c rechange des ratifications 
se fît, et a ordonné que copie de sa déclara- 
lion fut remise à ehacMin d(*s ministres des tt*ois 
antres puissances contracîUmlcs. 

La Unssie et la Pologne; sont invitées à ac- 
céder à rallianec <!()rninc partiels principales. 
yfrL 10. 

(Je traité est suivi de trois articles séparés et 
secrets, qui sont étrangers aux i'Uats-gériéraux. 
L'éleeleur de àSaxe y promet de faire agir ses 
ministres à la diète de rh]ni])ire dans un parfait 
conc(;rtavec ceux i\v Hrunsvvick -Lunehourg 
et de la reine , en la faeon cpii leur semblera la 
pins eonv(>nal>le an hieri de la chose publique, 
uu hnt de ralliance, cl aux inlcréls (les quatre 
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'puissances quiTont signée; il s'engage aussi à 
conférer de concert avec les deux autres par- 
tics, et à convenir avec les trois électeurs ecclé- 
siastiques sur les moyens les plus propres pour 
pourvoir an repos de rÀlIemagne, et pour 
affermir le système de l'Empire ; ce qui veut 
dire qu'il s'engage à procurer au grand*duc de 
Toscane , époux de la reine y la couronne im- 
périale. 

Pour mettre , dit le 3« article , le royaume de 
Pologne plus en état d'être utile à la cause pu- 
blique , le roi d'Angleterre et la reine d'Hon- 
grie promettent d'aider le roi de Pologne dans 
ses vues salutaires à cet égard , Sautant qu'ils 
le pourront faire , sans porter atteinte aux lois 
et constitutions dudit royaume. On voit que 
le roi vouloit assurer la succession à son fils. Il 
y a un équivoque dans la particule tt autant ^ à 
la place de laquelle il faut sans doute lire au- 
tant ou en tant ^ 

Un événement imprévu chansfea hi face des arPi^'^^-naui 

X O ^ ^ ...1 i-,^S. 

affaires^ et donna lieu au sfcond des traités indi- 
qués. L'empereur Charleir VI , à peine rétabli 
dans son élec torat, mourut le 20 jan vier 1 745. Son 
décès.anéantit de fait l'union de Francfort. Maxi- 
milien- Joseph y son fils^ lui succéda sur le trône 

' Le traité de Varsovie, sans les articles séparés , se 
trouve dans Rousset, Recueil y T. XVilI^ p. 5 16; et 
ayec ces articles, maïs sans la déclaration do i5 nov. , 
dans Wekck, Cod» /. g, rec, T. II, p. 171. La déclaration 
se troaye dans Martens, Recueil^ T. X , p. 24. 
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^ l;i tn;ii.VMi «rAfitrirlif? , par nnifr; Hr IVduralidn 
f|iril ;jvf>it v*'tw'., fli'simix lU: f;i)rf: sa |Fr)i)( av^c 
îMari*: -lli/îrrHiî , il fiil. ilrr'ulr. a mî f-a|F|inirlicr 
fj'ffllr par l'aifair'' cW? ViMiuUttU^n du j;i «vril, 
ou |f: ^rur.iiil Hathiaiii iïvlh U: (-orpH auxiliaire 
Irançois, rrimnianii/* par li: rnan'clial tU: S^T^iir, 
f ToMi^^f-ad^ Vî rolir#;r ':n SoualK: '. f./f':l(;r.tctir 
rtivnyit a I''m*vt»i, ijann r#':v/:rli/- (rAij;f«*l>oijrj(, lu 
piiiiri- *|f; /'V/r«//7/////T/,';(|iiï yr(#rMlijl, !♦; 22 avril 
1 7/iii, la paix av#î(; h: rornti; i\r ('ollfurf/n. JVIari^ 
l\irvt'%t: rfroriniit I*î fl/'Ciirit '''lr<'M;iir rornriif! i;m* 
fHiVV.ur *'i ^ii vrtivr: rorrirrir; Impératrice ; dl^^ 
rriMlif a VrliU.U'iir hi-.h r.UtVi , i:l rrriorir.a à tout 
iliWlorriiria;f«'iMnnl ipj'rljf! poiirroit. f'Xn: ilan.H le 
f.im f\t'. prrlcrifjrr. fjVIrrfciir, (i«: Miri côUt , r«- 
nnitcM a loiUfT*» nrs pr('t<*nlioiif» sur la AucrirMion 
autr-i/ liirrinr , v.\ ^^iraiitit la \*rm^tniiiii\m: sarir- 
lion ; il rrrrinrnit h* Hiiffra;^^; olcdoral (lu 
r(»yaifrii<! lU: holicirir a r.xi'tt fv par Mar Jr-Ifii:- 
tt"n: , fl promit, fl«: clonrirr l<r '.ini a la prorhain'; 
4-\tu \um ;iii îTarifl fine d'* I ovaii'* '. 

I jf! InHMcmr: hail<\ 'om lu au r:oimrMWM rinrnt 
ilo Taruirr 17/i/f , ':';l r«:lui H'alliariCf: <;l <li: ^ul>- 

' l'i/'ilriir II /if/'iiu! forriirllrrrirril le f«^M nwir/Tr.fiftl 
S«*# tf.rn<loi M friivoii- /'Ir rrirr fiin|iij p'ir l/i ' oiir f)<: Viimrif', 
r.L «rMVOii |»orli'! If*, irurift /Ir/Jriir à r.iff^nrr l.i p«iix i\f- 
ÎHt'Avti , '*ri lui rrM'Iliiiil (;'iiiq Ifn yriix dff; y\i:ij'A 4fi|»|K»fu':f'« 
fjiii iinii'iiM oifwil <|iu'. If. roi fillnit. ruirc R'i |>mi}i ^ivcf; M/iri'^ 
'lll^l^^*^ Vov. 1 1 iiittnt ih- ninti Iriiijin ^ Vol. )J, |». lyi. 

' Wr- ' 'î , (' iL f. /'. //'/ , , 'I . M , p. r/ f . 
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sîdes, entre la France , FEspag'ne, Naples et 
Gènes , qui fut signé à Aranjuez le 7 mai 1745. 
De même que la Quadruple-alliance de Varsovie 
étoitopposée à Funion de Francfort, de même 
le traité d'Âranjuez devoit contre-balancer 
celui de Worms. Comme il est peu connu, nous 
llasérons ici en entier d'après M. Koch , qui 
la publié dans son recueil ^ 

Comme LL. MM. T. C. , C. et Napolitaine se sont 
moatrëes disposées à assurer la liberté de la république 
de Gènes et ses domaines , contre les dommages 
dont elle est menacée par le traité de Worms du 17 
lanvier 174^^ moyennant que la même république se 
dispose de sa part à coopérer, proportion nément à 
ses forces, au succès des justes objets que Leursdites 
MM. se sont proposées dans la présente guerre d'Italie, 
fl a été procédé à la foi^mation d'un traité de conve- 
ttance réciproque; et à cette fin elles ont nommé pour 
ministres plénipotentiares ; savoir : S. M. T. C. , le 
sieur Louis-Guj Guéi^pin de Yauréal , évèque de 
Rennes, abbé commendataire des abbayes royales de 
Jouy , Molesroe et Saint-Aubin , conseiller du roi en 
•es conseils, grand-maître de sa chapelle et musique, 
et son ambassadeur extraordinaire et plénipoten taire 
auprès de S. M. C ; S. M. C. , don Sébastien de là 
Quadra, marquis et seigneur de Villarias^ prévèt 
des lieux de Bermer etOudarroa , et patron de l'Oise 
de Saint -André Pedemales, cbetalier de Tordre 
royal de Saint- Janvier et de celui de Saint- Jacques, 
de son conseil d'état, et son premier secrétaire d'étal 

' Vol. I,p. 4o5. 
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ci (In dcfpacho ; S. M. Napoliiaine , don Etienne 
licf^^io et Graviiia, Braiiciforti et Gravîria, prince 
de Yaclii, liciitcilaQt-géncral de %e% armée», gentil* 
liomrne de sa chambre avec exercice , commandant 
général du chAteaii-nenrde Naple», et ambaMadetir 
extraordinaire à la cour Catholique; etla république 
de Gènes, don Gcrome Grimaldi, son noble patri* 
ci(*ii : leMjuelH, en vertu de leur» pleins pouvoirs, ont 
ronféré , réglé et ajusté ce qui suit. 

yirt. I. La considération qu'il peut être conve- 
nabk que les particularités de ce traité ne se publient 
point, et cela pour prévenir les oppositions qu'il pour- 
roi t ^' avoir, a induit les parties contractantes à sti* 
puler^ comme elles stipulent, qu'elles seront tenues 
secrètes y jusqu'à ce que d'un commun accord on les 
rende notoires. 

Art. 2. La république de Gènes prêtera pendant le 
temps que durera la guerre d'Italie, pour le service de 
•S. M. (.\ , trente-hix canons de bronze de batterie; 
savoir^ vingt-cpiatre de vingtHïept livres de balle , et 
douz4; de trente-six , poids d'Italie , avec leurs at- 
tirails rorresporidann^ eu conformité d'un mémoire 
séparé; et, en cas que les munitions correspondantes 
auxditH trente-six canons lui soient demandées, la 
républi(|ue les rournira dans la cpjantité exprimée 
en un autre mémoire M'paré et higné du susdit mi- 
nistre pléni|)0(rnlîaire <le la même république, 
moyennant le juste et pori( tuf^l payement de leur 
montant, au même prix qu'elles auront coûté \\ la ré- 
publique, ^^uaut à la conduite desdits canons 
depuis Gênes pisqu'aux endroits de leur destina- 
tion , il demeure statué que ce sf;ra aux dépea<i 
de S. M. C. , qui s'oblige conséquemment â les Faire 
rcmener à Gênes de I4 même manière^ et payer eu 
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argcDt complaul la valeur de ceux qui se trouveroui 
bors de service ou perdus. 

Art. 3. La république de Gênes s^oblîge aussi de 
donner toute la plus grande assistance aux pour- 
Toyeurs et entrepreneurs des trois dites couronnes , 
leur facilitant, moyennant une satisfaction ponc- 
tuelle , non seulement les vivres , mais également 1^ 
munitions et toute autre chose dont ils auront be- 
soin , à proportion de l'abondance qu'il j aura dans 
fies états : réciproquement les armées laisseront libres 
les passages de terre par où les sujets de la répu- 
blique introduisent beaucoup de vivres pour leur 
tubslistance. 

Art. 4* La républic|ue de Gênes donnera , pen- 
dant la durée de la pré^nte guerre d'Italie , aux ar- 
mées qui seront sous le commandement de S.A. R. 
Tinfant don Philippe , dix mille fantassins équipés 
et armés, lesquels jouiront en égalité avec les troupes 
des trois couronnes des convenances accoutumées , 
If^mens, ustensiles , fourrages, etc. ; et elle devra 
les maintenir à ses dépens jusqu'à la fin du mois de 
décembre de cette année , supposé que la guerre dure 
jusque-là : dans lequel temps , pour le soulagement 
des dépenses excessives dans lesquelles la répu- 
blique se constitue ^ S. M. C. s'oblige de loi payer un 
subside par mois de trente mille piastres de cinq 
livres de banque chacune , à compter du jour de la 
signature: et ce payement se fera d'avance à Gènes , 
de deux mois en deux mois , et dès le premier jour 
de janvier de l'année 1746* En avant j S. M. C. sera 
obligée de payer en entier le montant du susdit corps 
de la république , jusqu'au jour qu'il retournera à 
Gènes à sa libre disposition. 
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uiri, fî. I>?s(lites iroiipes de la répu!ili(|uc dé- 
]K*n<lroiit loiijoiirs du fj^énéral on des gênera ux-coni- 
iDissaires de la mfîmc rc|>ul>licnie el de ses officiera 
géucraiix. Ceux-ci seront obligés à exécuter et faire 
exécu(er les opéralious que leur marquera et or- 
donnera le général deTariiiée confédérée ; de même 
ils administreront la justice auxditcs troupes et à 
leurs dépendons : ils en auront le gouvernement io- 
lérleur et économique. Les commissaires ou le com- 
missaire-général entreront dans le conseil de guerre, 
et seront considérés , pour les honneurs et le traite- 
ment, comme lieutenans - généraux. Pour ce qui 
regarde les officiers de guerre , tant généraux que 
siihalteriies, on est convenu que l'on observera la 
pratique qui aura été suivie en d'autres occasions et 
occurrences semblables: il a été réglé aussi que, ni 
d'ime ni d'autre part^ ou ne puisse demander Ich 
déserteurs ni autres délînquans qui auront pris 
parti, ou se Irou\eront dans le service des parties 
contractantes avant l'union des troupes de la répu- 
blique à celle des trois couronnes. 

.://-/.(). Afui de ne poi ni abandonner les frontières 
de la ivpubliquc , il demeure léglé , entre les partie» 
contractantes, que, durant la guerre, on laissera 
en Piémiuit , ou dans le Mont ferrât , une armée 
supérieure à celle du roi de Sardaigne , et que celle 
de don Jean de Gages , ou un autre corps de troupes 
dostix)is coiironucb équivalant^ de\Ta présentement 
s*avancxr jusqu'anxdites fionlières par le côté d'A- 
lexandrie et Tortone^ et se maintenir là jusqu'à la 
fui dos sièges de ces deux places. Aussitôt que Tun 
ou Tautre corps desdiles troupes <era eflectivemeol 
arrivé audit «udroit, on devra seulement alors ma- 
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nifesier l'exislence de ce trailé ; et la république , 
coDséquemnieut déposant son apparente neutralité , 
donnera ce qu'elle promet par les articles antécédent: 
il demeure de même établi que le corps de troupes 
de la république ne sera point partagé entre les deux 
armées > et que la république pourra l'appeler dans 
tous les cas d^me nécessité légitime pour sa propi^ 
défense , sans qu'elle puisse en être empêcbée par 
aucun motif, les armées des deux couronnes devant 
au contraire accourir avec des forces sufiisautes 
pomr la défendre de toute invasion ou attaque. 

Art» 7. En considération de l'utile coopération de 
la république aux vues et intérêts de LX. MM* T. 
Cb. , Catholique et Napolitaine , et en récompense 
des dépenses et risques à quoi elle s'expose pour 
ladite fin , Leursdites MM. s'obligent à conqué- 
rir et céder à la république les lieux et territoires 
lie Rezzo , Alto , Caprauna , les quatre neuvièmes 
de Bai^dinetto , et le sixième de Carozio, qui ont été 
usurpés sur elle par le roi de Sardaigne en l'année ' 
1786^ les lieux et territoires de Lavina, Cenbva, 
Aorigo et Montegrosso , qui oot été usurpés sur elle 
par le même monarque, les trois premiers en l'année 
14799 et l'autre en l'année 15755 le lieu et territoire 
de Pareto , avec ses appartenances , qui devoit être 
lestitué à la république en vertu de la paix faite le 
10 mai de 1419 entre la même république et le duc 
de Milan ^ Philippe-Marie-Ange Viscontî, pour lui 
et au nom du marquis de Monferrat , Jean-Jacques 
Paléologue; et le lieu et territoire de SerravaUe, sur 
■equd die a les actions que lui céda le t:omle Léo- 
>iard Doria , le 1 4 de juin de 1 723 r et de tous le^idils 
«eux et territoires contenus dans le préseut iu ticit* , 
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de leurs actions et appartenances, la république 
aura pleine propriété , souveraineté et domaine , 
excepté seulement la dépendance immédiate de 
l'Empire re/spectivement à SerravaUe , Bardiaeto et 
Carozio. 

Art, 8. Learsdites MM. promettent de même, qu'è 
' mesure que se conquerront lesdites cessions ( ce 
qu'elles procureront au plus tôt sans omission d'aih 
cune) , la république en sera mise en libre etendère 
possession , obligeant les vassaux de Bézzo y Alto et 
Capraiina et tous les sujets des endroits mentionnés et 
des autres lieux , à la reconnoître pour leur sou- 
veraine; et elles n'obligent , pour l'accomplissement , 
à ne faire ni -paix ni trêve, jusqu'à ce que toute 
ladite possession ait son effet. 

Art. 9, S. MM. Napolitaine maintiendra la ré- 
publique de Gênes et ses sujets dans la jouissance 
des privilèges où elle les trouva à son exaltation 
à la couronne des Deux-Siciles, afin qu'ils conti- 
nuent d'en jouir dans lesdits royaumes; et, en cas 
qu'il y eut eu sous son règne quelque détérioration, 
soit contre les piivîléges de ladite république, ou 
contre ceux de ses sujets, S. M. s'oblige dès à présent 
à user avec elle de toute équité et bonne corres- 
pondance , la traitant comme les puissances les plus < 
favorisées et amies. 

Art. I o. En conformité de ce qui a été réglé par ' 
actes séparés et signés par les ministres plénipo- 
tentiaires, touchant la délivrance et distribution ^^ 
des lettres qui vont de France et Espagne à Gênes, il 
demeure établi qu'il n'y aura point à l'avenir à Gênes L 
de bureaux de poste de France ni d'Espagne^ ni L^ 
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d'aucuD autre prince , ni de directeurs ou commis 
suballernes de telles postes. 

Art* II. Les bâtimens marchands de pavillon 
François, espagnol, napolitan, qui arriveront aux 
ports, mouillages et plages de la république de 
Gènes ^ ne pourront frauder les droits, ni faire de 
contrebande d'aucune sorte, ni protéger les dé- 
serteurs ou autres dclinquans , qui se réfugieront à 
leur bord : et Leursdites MM. conviennent que 
lesdlts bâtimens de leurs pavillons seront sujets à 
Texacte exécution des précautions qui , pour obvier à 
de tels abus , sont statuées dans les traités , spéciale- 
ment en celui de l'année 1667 ' conclu entre l'Espagne 
et l'Angleterre , et confirmé par les mêmes couronnes 
dans celui d'Utrecht de 1 7 1 3 , et dans celui de 
1714* arrêté entre S. M. C. et la république d'Hol- 
lande à Utrecht aussi ; comme aussi qu'ils s'assu- 
jétiront à l'ancienne méthode qui, pour la même 
fin j s'est pratiquée dans lesdits ports , mouillages et 
plages de la république jusqu'au commencement de 
ce siècle (ce qui devra être constaté), particulière- 
ment les petits bâtimens dont le port n'excède pas 
six ou sept cents fanègues, parce qu'ils ne sont pas 
susceptibles des précautions établies dans lesdits 
traités > sous la peine d'être punis suivant la rigueur 
des lois ; et , pour éviter les disputes dans l'exécution, 
comme pour une plus claire et ponctuelle intelligence 
de ce qui est convenu en cet article, il sera formé, 
4'aocord entre Leursdites MM. et la répul^que, 
«n mémoire séparé et signé, où l'on exprimera dans 
^ le plus grand détail ce qui devra être pratiqué sui- 
vant la teneur de cette convention.Pour ce qui regarde 
les sujets de la république , il a été accordé que , dans 

II. . 24 
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IcH ro^aumei» de Frauce, il'l'>|iugu« et de Naples, 
ils hcroiji (rail<*.s, comme juMiu'ù présent, en égalité 
avec la ualioii la pliih l'avoritMH*. 

^rL 1 u. El afiu ({irU ne reNte a la république aucun 
rvi'iiomcnt à craindre , LL« MM. T. Ch. , C el 
Kapoliittine, ho déclarent, d^H - à - présent , pour 
dle8, leur» hériners et succeiweurs, f^araoles non 
fteidemcnt de tout les étau que possède actuellement 
la république (le royaume de Corse compris), mais 
encore des nouvelles acquisitions stipulées en ce traité, 
contre quiconque tenteroit de troubler ou envahir le 
tout ou partie des uns ou des autres. Celte f^arantie 
sera perpétuelle, tant en temps de paix qu'en temps 
de guerre, et la républi(|ue sera toujours induse.par 
LL. dites MM. en cjuelqoe traite ou prélimi- 
naire que ce soit, tant général que particulier, et de 
même ne tout traité ou convention de commerce 
futur, s'obligeant h ne faire aucune paix, convention 
on trêve, faut générale que particulière, et à ne statuer 
d'articles préliminaires pour ledit effet, sans que Ton 
il il restitué librement à la m/^me républiqtie tous les 
li(;ii\, places el territoires, qui auroient été occupés 
hur elle |danH le cours <le la présente guerre, et sans 
(fu'on lui ait remis et laissé effective nient en son pou- 
voir toutes les acquisitions et cessions contenues au 
prés4fut traité, et rétabli pleinement ses citoyens 
et sujets en toutes les terres, ficfs, renies, emplois, 
créances, (|ue Ton leur auroit ùlés, saisis ou confis- 
c|ués, et sans que bondîtes restitutions, réintégrations 
et acquisitions soient expressément stipulées. I>e 
liième elle promet ne faire paix , convention ou 
U'ève aucune, généraliï ou particulière, ni statuer 
d'articU'Hpréliiui flaires pour ledit effet, sans que toutes 
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les puissances qui entreront en telle convention, et y 
aiccédefont j approuvent et sdîent eîtptessëmetit ga- 
rantes de tout le contenu en cet article; que S. A. R^ 
Tinfant d(in iPhilippe, et taiit autre pHdce qtiî se 
liera avec LL. dites MM. pour la prëdètote guêtre 
d'Italie, accédèrent à ce traite. 

Art i3. LL. MM. i". Ch. , C. tt Napolitaine, 
considérant que rengagement actueL de la répu- 
blique de Gênes, et les risques auxquels elle s^ex- 
pose , méritetit quelque plus grande récompense, 
elles promettent qu'elles lui feront acquérir d'au- 
tres plus grandes preuves de leur munificence géné- 
reuse. 

Art i^. he présent traité sera ratifié et Approuvé 
par LL. MM. T. Ch., d et Napolitaine, et par la 
république de Gènes j^ et les actes de ratificatioa 
^'échangeront dans le terme de quatre semaines, ou 
plus-tôt , s'il est possiUe , à compter du jour de la 
sigaature. 

Eh foi de quoi , tit. 

Le^ âMicles sépatéà et àectefô iuivans furent 
signés ié ïnêmé jôiir. 

Art. i""^. Qudt^ue displosécte que soient LL. MM. 
T« Gb. , G. €% Napolitaine y à condescendre à l'ins-^ 
tance de la républit|uè dé Gènes^ pour qu'on lui ae^ 
corde la distinction royale dont jotrit la république 
de Yeni^ } considérant quelques grand» incon- 
yéniens ifaî pourrotent s'ensuivre , si eèlà s'exé-* 
eutoit avant la paix générale;, elles promettent ets'o^ 
Migent à lui accorder alors cet homieur, réglé eiitiè«« 

34* 
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rementsurle cérémonial qui se pratique eutreLesdites 
TAM. et ladite république de Venise, tant dans le 
traitement que dans la distinctioh du caractère des mi- 
nistres respectifs^et en toute autre chose.De méme,elles 
prometten t qu'elles emploieront leurs puissaqs offices , 
afin que les autres princes, qui seront parties contrac- 
tantes à la paix générale^ consentent à la même chose. 
jlrt. a. LL. MM. T. Ch. , C. et Napolitaine, dans 
la vue d'établir un équilibre durable en Italie, et 
pour assurer la libre communication , par la rivière 
du Ponent de Gènes , avec les états qui seront con- 
quis , et qui demeureiit destinés à S. A. R. l'infant 
don Philippe, ayant résolu de se rendre maîtres des 
lieux occupés par le roi de Sardaigne , qui se trou- 
vent enclavés , et de plusieurs autres qui , du côté de 
terre ^ sont voisins de l'état et de la république ; et 
devant en même temps gratifier la république , pour 
accomplir ce qui est promis dans l'article 12 du traité 
de ce jour , eu égard principalement à l'engagement 
et aux risques à quoi elle s'est exposée par* le même 
traité, LL. susdites MM. s'obligent à conquérir et céder 
à la république le marquisat de Dolce-Aqua , Isola , 
Rochetta , Perinaldo et Apricale ; la Seborca, les fiefs 
et territoires de Testego, Cesio , Durante, Stalanella, 
Garlenda, R^sei^SanVincente^ Nazino, Gemasco, 
Balestrino, Loano et Bardinetto; l'état et vallée de 
Oneglia, consistant en la principauté de OnegUa,mar- 
quisat ddi Maro , et les comtés de Prelata etBeMagoo, 
et toute cette portion de territolFe qui se trouve entre 
les états présentement possédés par la république , et 
ee bras de la rivière Bormida qui sort de Bardinetto,en 
suivant le cours de la même rivière , jusqu'à ce qu'il se 
rencontre avec le chemin royal qui va d'Alexandrie 
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\\ Tortone, et suivant immédîatemenr par ledit 
chemin jusqu'à rencontrer la rivière Scrivia , et con- 
tinuant successivement par la Scrivia et par son bras 
qui va à la tour et château de Rati jusqu'aux confins 
des fiefs impériaux mentionnes dans l'article suivant; 
de sorte que jusqu'audit cours desdites rivières et au 
chemin royal d'Alexandrie à Torione devra s'étendre 
le territoire et l'état de la république ; et ses limites 
divisoires et communes avec les états adjacens seront 
formés par ladite rivière de Bormida , à commencer 
depuis l'endroit où son bras^ qui nall à Bardînetto, 
sort des langues du Final , jusqu'à ce qu'il rencontre 
le chemin royal qui va d'Alexandrie à Tortonc, et en- 
suite le chemin qui conduit & rencontrer la rivière 
Scrivia , et après la même rivière jusqu'à l'endroit 
de la tour et château de Rati. Des fiefs ci-dessus 
nommés, la république aura la pleine propriété ,' 
souveraineté et domaine de tous les lieux , fiefs et 
territoires contenus dans cet article ^ et compris entre 
les limites marquées ci-dessus , avec leurs actions et 
appartenances, excepté seulement, pour ce qui re- 
garde la Seborca , la souveraineté de la Sainte-Eglise 
romaine, et la souveraineté immédiate de TËmpire 
respectivement aux fiefs quien dépendent. Leursdites 
MM. remettront à là république l'acluelle et pai- 
sif>Ie possession et propriété de toutes lesdites terres 
et états ^ au temps de la première future paix , trêve 
ou préliminaires. De plus, elles s'obligent, pour elles, 
lein^ héritiers et successeurs , de les garantir et dé- 
fendre perpétueltenient contre quiconque tenteroit 
d'en troubler ou envahir le tout ou partie. Cette ga- 
rantie sera perpétuelle, tant en paix qu'en guerre. 
Elles promettent qu'elles ne feront aucune paix, coo- 
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veotion , ou ii^ve géacrale ou particulière , et qu'elles 
ne coûcerteroni poiut pour Itdit effet U'ariicleg pré- 
liminaires, sans que laadiies Jerres et états dpmeureut 
dans le même temps coosigoés , livrés et sùreinetil 
acquis à la république , et sans que toutes les puis- 
sauces qui entreront eu telles conyoniions , ay y accé- 
deront, approuveat et garaniîsaeut à perpétuité ics- 
diiea acquiei lions et possessions. 

^rt. i. LL. MM- T. Ch., C. et Nîipolitaine, 
a'obli^nt à solliciter avec les plus ViCs eËforts, et 
saos épargner âiligepce et influence , pour que 
le futur empereur, pour lui et ifu qom de l'En^pire, 
Oe pleine et absolue autorité (et dérogeant spécia- 
lement fu diptpme de l'emperei^r Rodolphe U, 
accordé eu faveur du priace Jean - André Doria 
le 34 septembre 1679, et à tout autre privilège ou 
droit appartenant à des vassaux qu'U puurroît y avoir, 
aucQQtraires'obligeaat àleaiDdemuiser), accorde c( 
transfère à li^ répulilique la supériorité territoriale 
de tous les iieis impériaux contenus dans le mémoin 
ou liste qui est à la fin de cet article^ et simés, partie 
entre l'état de la république et les pr^vipcea dte Tor- 
loue,Bobbio, Parme et Plaisaqce,^ el les autres daaï 
les provinces de Val de Magraj de sorte qu'Us de- 
meurent stijets, comme sou&-&efs , au domaine immé- 
diat de la république, qui sera oltUgéç k les recoa- 
Qoiire de l'eDopereur et de l'Empire , saqa obligation 
de payer aucun iQMdemio, ou demeurer sujette tt 
aucune autre cbargs, sinon celle dç pce[^di:i: les ia* 
vcRtitures, et d'en demander le reofuiTcllemeut ds 
cinquante en cinquante ans; lesquelles iuvesliliiEM 
devront lui être accordées avec les plui gratldes pré* 
rogaiives, et sans autre réserve que de la bduV' 
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neté de l'Empire, et avec l'exemption positive de 
toutes contributions, même pour motif de guerre, 
ou toute autre plus ui^ente nécessité de l'Empiré. 
Que de mâme , l'empereur accorde et investisse la 
république de la supériorité territoriale de tous les 
fiefs compris dans les territoires mentionnés en l'ar* 
ticle précédent, desquels la supériorité territoriale 
fut accordée au roi de Sardaigne par les prélimî* 
naires de la paix de l'année i^H , par l'empereur et 
au nom de l'Empire, et cela avec les mêmes préroga- 
tives; et que des autres fiefs contenus dans le susdit pré- 
cédent article, qui seroient dépendans de l'Empire^ 
les investitures en soient accordées à la république y 
avec toutes les prérogatives , régales , privilèges et 
eicemptions, qu'on devoit les accorder dans les temps 
passés au roi de Sardaigne* Quant aux lieux de Serra- 
valle, Bardinetto et Carosio, contenus dans l'art. 7 du 
traité de ce jour, que les investitures en soient renouve- 
lées avec les propres prérogatives avec lesquelles elles 
furent antécédemment concédées à la même républi. 
que, et au prédécesseur du comte Léonard Doria, et 
avec la concession et translation à la république de la 
supériorité territoriale desdits lieux de Serravalle, 
Bardinetto et Carosio entièrement. LL. dites MM. 
s'obligent également à stipuler toutes lesdites conces- 
sions dans les termes qu'elles demeurent exposées^ et 
cela dans les premiers traités, ou préliminaires de 
paix , convention ou trêve , si l'élection de l'empe- 
reur étoit alors faite , et s'il intervenoit auxdits traités ; 
et si ladite élection n'étoit pas encore faite, elles s'o-* 
bligent à s'employer , par les plus vifs efforts , et sans 
omettre diligence ni influence , à les obtenir dans le 
ternie d'un an, à compter du jour de la même élection». 
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Art. 4* Pour pluA grande sùrelë de la rëptibliqiie, 
LeunidllcA MAI. s'obligent à Holliciteravec UMJte effi- 
cace influence et effort, que, dann le terme d'un 
an , du jour où elle» auront obtenu de celui qui sera 
f élu empereur, leftditen cernions^ elle» soient approu- 
vécA dan» la plim ample et valide forme par le» ëtati 
de l'Empire; et que ceux-ci, au nom du même Em- 
pire, He cbargent de ladite indemnité den vaMaiix 
re^pectifi». Et pour faciliter davantage, tant lenditei 
conccMiionA que doit faire le futur empereur, que 
ladite approbation de» élatH de l'Empire, LL. MM. 
T. Cb. , C. et Napolitaine , promettent que le 
présent et le précédent article , et tout ce qui y eit 
contenu, fieront approuvés et ratifiés ; et que toutes 
les autres puissances alliées , comme aussi celles qui, 
durant la présente guerre, seroient entrées ou entre- 
ront en alliance avec LL MM., ou quelqu'une d'elles^ 
accéderont à cesdits articles. 

Art. 5. En cas que Leursdites MM. ne puisseot 
obtenir en faveur de la n;|)ubliquc , dans le terme 
ci-dessus exprime, IcMlites concessions effectives 
et approbations mentionnées dans le» articles pré- 
cédcns, avec Tactuelle translation de la pacifique 
possession des territoires et lieux y mentionnés, elles 
s'obligent à donner à la république une compensa- 
tion correspondante. 

Art. 6. IjCs présens articles séparés et secrets au- 
ront lu m«;me force et vigueur c|ue s'ils étoient inséré» 
dans le traité de ce jour, et seront considérés et tenu» 
pour en faire partie. LL. MM. T. Cb. , C et Napo- 
litaine , et la républicpie de Gôncîs, les approuveront 
et ratifieront dans le terme de quatre semaines, ou 
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plus tôt , si faire se peut , à compter du ^our de la 
signature. 

En fol de quoi , nous , les ministres et plénipoten- 
tiaires de IJLi. mm. t. Cbr. , C. et Napolitaine , 
et de la république de Gênes, avons signé ces articles 
séparés et s«crets , et les avons scellés du cachet de nos 
armes. A Aranjuez, le i*' de mai l'j^S. 

Signé 

UÉvÊQUE DE Rennes; le Mabquis deYillarias; 
EL Principe de Yachi ; Gerolamo Grimaldi. 

Enfin , le même jour, on signa deux déclara- 
tions relatives , Tune à Y art. ii, Tautre à Vart. 5 
dn traité. La première est ainsi conçue : 

En considération de l'urgence des temps pour ouvrii*. 
la prochaine campagne , et de la convenance que, 
par ce motif, il y a de ne pas différer le traité entre 
LL. MM. T. Ch. , C. et Napolitaine , et la répu- 
blique de Gènes, il a été enfin conclu cejourd'hui, 
jour de la date , le ministre plénipotentiaire se por- 
tant par les mêmes puissantes considérations à le 
signer , sous la déclaration qu'il fait qu'elles l'exécu- 
teront , nonobstant que , de la part de S. M. T. C., il. 
n'ait pas été donné à son ministre plénipotentiaire les 
instructions nécessaires pour convenir de l'art, ii , 
tel qu'il avoit été ci-devant formé , afin d'obvier aux 
abus des fraudes, contrebandes et injustes asiles, 
qui se pourront commettre par les bàtimens de com- 
merce de pavillon françois^ espagnol et napolitain , 
dans les ports et plages de la république. Le 
même ministre déclare qu'il n'a consenti au change- 
ment dudit article ^ et à ce qu'il fût dressé seule- 
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ment danfl la teneur & laqu«rlle le plénipotentiaire 
lie S. M. T. C fioijvoit consentir , que parce que 
S. M* C a daigni^ n'obliger à employer mn offices les 
plus eiBcace» et nch effort» auprhn de S. M. T. C^^afia 
d'obtenir que , de la part fie la cour de France , on 
procède au plu» tôt à former, d'accord avec la ré- 
publique 9 le mémoire promi» dan» ledit article , 
pour le» fin» qui y »ont exprimi^» , et pour lc»quelle9 
la cour d'Ë»pag'iie étoît f convenue; de» point» princi- 
paux et le» plu» pr^ci» dudit mémoire , qui »ont le» 
»uivan» , et ceux que S. M. C. »e charge de «oUiciler 
auprè» de S. M. T« C« 

Que tou» le» navire» ou batimen» à pont, de quelque 
me»ure que ce »oit^ aprc» avoir donné le mani- 
fe»te ou inventaire de leur charge dan» le terme de 
vingtr-qaatre heure» aprc» leur arrivée, »uivant la 
pratique générale, »i>ient a»»njéti» aux diligence» et 
précaution» de règle, en conformité de ce qui e»t 
porté dan» l'article lo du iraité de commerce, arrclé 
entre LL. MM. C. et Rritannique Tannée 1667, con- 
firmé par la paix faite à Utr^rchr ^;ntrc la couronna 
d'KHpagnc et la répuliliqur; d'Hollande , l'année 
di; 1714 ''^ aufre^j. Qu'à l'égard de» petit» bâtiment, 
quoiqu'ils portent pavillon, II.h <»'a44ujéti»»ent à la 
vi?»itc cl rrrconnolft^ancc de» oIHcicr» de la repu- i 
bliquc , suivant ce qui ^ pratique en Espagne; et, | 
pour éviter toute dispute, il demeure arrêté que, | 
par ce» mot» de (H;tits liAtimcn» , on entend ceux qui } 
n'execdeut pa» le port de six ou sept cent» fanègues, | 
w>ît qu'iU aient pont ou qu'il» ne l'aient pas, consé- ? 
quemment les canots ou chaloupes de tout bâtiment 
ou navire. Et d'autant que la république »e plaint de 
l'abus , que quelques bâtimens de j>ort plu» considé* 
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3 que ne le soDt lesdiu petils bàtimens demeurent 
ïsein long-temps daqs les ports et plages de ses 
aines, compie des magasiqs fi^es et des boutiques 
)ntrebande ; comme il est coiiséquept à la dis- 
ion desdits traités, que les bàtiincns qui arrivent 
ansit admettent et aient à leur bord des. gardes 
l'à ce qu'ils mettent k la voile pour leur desitina- 
, lesquels gardes ne pourront prendre aucun 
ument ni tirer aucune sorte de profit desdits 
lens; conséquemment , pour ne point prolonger 
précaution , qui , si elle n'étoit pas pour un 
s très-court, seroit fort onéreuse, il demeure 
i que lesdits bâtimens et les autres susmen- 
tés , qui s'arrêtent . pour ladite fin de contré- 
es puissent être obligés à se remettre à la mer 
le terme de quinze jours , ou plus , s'ils justi- 
eo avoir besoin , pour pouvoir rafraîchir leur 
: se réparer, sans que cette règle serve pour les 
lù le mauvais temps et le risqua diss ennemis 
Toient leur séjour, pendant lequel ils ne poun- 
rondre en détail, sans une permission écrite, 
10 espèce de marchandises oa/de comestibles 
I à droits ; ce qui doit s'entendre aussi de tout 
hàliment marchand , parce qu'il a été reconnu 
tordit séjour volontaire provenoit de cet objet 
mmerce illicite. Quant à ce qui touche la visite 
»iiiioissance des grands bàtimens suspects de 
ebande, et à retirer ks délinquans et déserteurs 
i^ à bord deft petits hàtimens dont le port n'ex* 
pas six ou sept cents fanègues , c'est une consé'* 
M dé la visite qui se pratique en Espagne, que 
fiç6 tant criminelle que civile de la république 
exercice. Ponr ce qui regarde les grancU 
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le l'empereur des Romains n'auroit lieu qu'à 
unanimité des voix. Ces propositions, suggé* 
ées par la France, et qui aurolenl fait dépendre 
élection du grand- duc de Toscane du consen- 
taient du roi de Prusse , furent rejetées par les 
utres puissances belligérantes. 

Frédéric II n'ayant plus d'autre allié que la .^fs^^f^^^inï 
'rance , qui le soutenoit mal , se tint sur la dé- ^^' 
însive à l'entrée de la campagne de ij^6. Il se 
etrancha dans la Silésie, où il attendit de pied 
3nne l'armée combinée des Autrichiens et des 
îaxons. Le prince Charles, qui la comman- 
oit, pénétra dans la Silésie par Landshut^ et 
avança dans les plaines de Hohenfriedberg ou 
^e Striegau. Il y fut attaqué à l'improviste par 
5 roi de Prusse, et battu complètement le 
. juin. Le prince laissa 6000 hommes sur le 
Iiamp de bataille; plus de 7000 furent faits 
tisonniers : la perte des Prussiens, .en tués et 
Jessés, ne passa pas 2000 hommes. L'armée 
»dttue fit sa retraite dans la Bohème : le roi de 
^russe la suivit ; mais la position avantageuse 
lie prirent les Autrichiens auprès de Kônigs- 
x*àtz , d'abord le long de l'Adler, et ensuite sur 
1 rive droite de l'Elbe , ainsi que la nécessité où 
lx>it le roi de maintenir sa communication 
^ec la Silésie , l'empêchèrent de tirer parti de 
^ victoire et de pénétrer plus avant dans la 
fcohème. Il garda, jusqu'à la fin de septembre, 
% position sur la droite de l'Elbe, entre Smirzicz 
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elCIilom^ el se relirajalors entre Sorr et Trau- 
t(*nau. C(; Tut dans une position trcft-resserrée 
qiul yavoit prise avec 26^000 hommes 9 que le 
prince Charles l'altaqua^ le 3o septembre, arec 
4o,ooo hommes. Le roi remporta une victoire 
complète. L'inégaiilé du terrain où la bataille 
fui livrée I ota aux Autrichiens lavantage que 
leur donnoit Li supériorité du nombre. 

Dans l'intervalle, une armée iïançoise , com- 
jnandée par le prince deCorili, avoit passé le JEUiiu 
et le Mein, pour empêcher que le grand-duc 
de Toscane ne fût élevé au trône impérial. Uar- 
mée pragmatique f que commandoit d'abord le 
duc d'Aremberg et ensuite le comte Bathiani , 
lut obligée de se retirer au-delà de la Labo ; 
mais ce général ayant fait sa jonction avec Tar- 
mée autrichienne, dont le grand-duc prit, le 
5 juillet, le commandeim;nl eu chef, il ne resla 
d'autre parti àprendre aux Françoisque celui de j 
repasser le; Rhin, leurs forces ayant été considé- 
rablement affuiblies par l'envoi en Flandre d'un 
gros dclaclnMncnt. Leur rcîlraite avança l'élec- 
lion de François I, qui eut lieu le i3 septembre \ 
à l*'rancfort, avec j)rolesUition de la pari de 
l'anibnssadenr de Brandebourg et de celui de 
rél(?cleni' palatin. 

Le roi de Prusse, vainqu(rur à Sorr, résolut 

d'attacjuer l'clcclorat d<î Saxe. Il avoit entamé 

un(î nouvelle né^ocialion avec la cour de 

Londres pour le rétablissement de la paix aver 

la reine. Les deux souverains avoient signé, le 
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36 août 1 745 , à Hanovre y des articles préiimi- 
Baires'; mais la reine > qui se flattoit toujours 
lie là possibilité de reconquérir la Silésie^ ayant 
rejeté les conditions dont on étoit convenu, 
et formé le projet de faire marcher sur Berlin 
un corps de 10,000 hommes détachés de l'ar- 
mée du Rhin ^ pendant que le prince Charles 
entreroit en Siiésie, le roi, auquel ce projet 
avoit été révélé ^ , résolut de ne plus ménager 
réleciteur de Saxe, Il se porta , sur la fin de no- 
vembre 1746, avec toutes ses forces, dans laLu- 
sace , et, après avoir soumis cette province , 
dirigea sa marche sur Dresde. Le roi de 
Pologne se sauva à Prague; le prince Léo- 
pold de Dessau , qui étoit entré en Saxe par le 
pajs de Magdebourg , prit Leipzig et Meissen, 
et s'ouvrit la communication avec le roi. 

Le prince Charles marcha alors au secours de 
Dresde ; mais, avant qu*il pût effectuer sa jonc- 
tion avec l'armée saxonne, commandée par le gé- 
néral Rutowski , celle-ci avoit été défaite à Kes- 
selsdorf , le i5 décembre,*par leprince Léopold 
de Dessau. Les débris des Saxons se réfugièrent 
auprès du prince Charles , qui s'en retourna en 
Bohème. Dresde se rendit au roi le 17 dé- 

* "Wknck, Cbc/.y.^. rtfc.^T. II,p« 191. 

* L'indiscrétion du comte de Brûhl , premier ministre 
daroi de Pologne, trahît le secret , qui fut transmis au 
roi par le ministre de Suède à Dresde. V07. Histoire dé 
mon tempe f V(J. Il, p. 271. 

H. a5 
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cetnbre ; tout rélectorat de Saxe fut misa cou- 
tribiition. C'est ainsi que le roi de Prusse , qui, 
depuis lon^-tcmps , n'a voit d'autre but que dé 
forcer Marie-Thérèse à la paix, lui arracha son 
adhésion à la convention d'Hanovre, comme le 
seul moyeu de préserver les états de Bon allié 
d'une ruine totale. 

fî-'îjVt ^ négociation ayant été reprise à Dresde 
•*^** sous la médiation de la Grande-Breta^çne, le 
comte de Podewils^ ministre de Frédéric, j 
signa, le 25 décembre J745, deux traités, Fun 
avec M* de liCdow et le comte de Slubtsnberg ] 
plénipotentiaires du roi de Pologne , électeur de 
Saxe , et Tautre avec le comte de Harrach , mi- 
nistre d'Autriche. 

Par le premier, le roi de Prusse rendit à Au- 
guste m tout ce qui lui avoit été enlevé pen- 
dant la guerre; mais les étals de àSaxe et la ville 
de L<*ip/ig s'euga^^crenl, sous la garantie de 
leur souverain , à lui pay<?r, oJitre les contribu- 
tions, un million d'écus. Art. 3. 

La reine de Pologne, iillc de l'empereur 
Joseph 1", renonce pour elle cl ses héritiers à 
tous les droits que la Pragmatique sanction au- 
tri(hi(*nnc lui doimoil sur les pays cédés au roi 
de Prusse par la paix de IJreslau de 1742. Ar- 
ticle (i. 

L'éhîcleur de Saxe ccdc au roi le pitufre de 
Fùrstenb(îrg sur l'Oder et le passage de Schidlo 
contre un équivalent à déterminer. Art. 7. 
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lia religion protestante sera maintenue dans 
tes états des deux parties contractantes , suivant 
là teneur de la paix de Westphalie, sans qu'on 
f puisse jamais faire la moindre innovation. 
Atrt. 8. 

Par le traité avec Marie -Thérèse, celle-ci re- 
nonce de nouveau à la Silésie et au comté dQ 
Grlatz , qu'elle avoit cédés par le traité de Bres- 
lan. ^rt. 2. 

Elle fera rendre au roi la baronnie de Turn- 
Ii0ut, dans le Brabant, qui avoit été confisquée! 
drL [\. Philippe IV avoit conféré, en 16^8, 
cette seigneurie à la veuve de Frédéric-Henri, 
prince d'Orange , pour elle et ses héritiers. 
Après la mort de Guillaume III, elle échut à la 
maison de Brandebourg. En 1763, Frédéric II 
la céda , par un arrangement particulier, à 
Marie-Thérèse , qui la réunit au duché de Bra- 
kanl, et Térigea en duché en faveur de la maison 
ie fFelles de Sylva Tarouca. 

Le roi de Prusse , en sa qualité d'électeur de 
Brandebourg, reconnoît l'activité de la voix 
îléctorale de Bohème , et adhère à l'élection de 
È^Viàriçois - Etienne , époux de Marie - Thérèse. 
drt. 7. Cette élection avoit eu lieu le i3 sept. 
"'. 'Le roi d'Angleterre garantit la cession de la 
^ilésie et du comté de Glatz, et.promet d'enga- 
ger les États-généraux et l'Eûd^ire à se charger 
ie la même garantie '. 

• Voy^ ces traités dans Wsnck, Cod, j. g. rec, , T. II, 

25* 
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■ 

54mp«gne de La polx Jc Drcsdc rendit à FEmpire la t 
>• quillité; mais^ pendant les négociations d 

novre et de Dresde , la gnerre avoit cpnti 
dans les Pays-Bas^ en Italie et dans les d 
Indes. Les François, commandés par le m 
chai de Saxe , eurent de brillans succès c 
' les Pays-Bas. La bataille de Fontenoy, qu< 

grand capitaine gagna, le 1 1 mai 1745 , su 
duc de Gumberland et le feld-marécha 
Kœnigseck, est comptée parmi les plus bc 
faits d'armes des François. La conquête d 
grande parti .^ des Pays-Bas autrichiens en fi 
résultat. Tournay, Gand , Bruges, Ou deqai 
Nieuport, Ath, Bruxelles, Malines, Louv; 
Anvers, Mons , Gharleroi , Namur, se rendii 
successivement aux François en 17^6 et lyi 

sTKL;^* L'Italie fut, en a 7^5, le théâtre d'évcnw 

» importans. L'armée espagnole, compials 

par Gages, après avoir passé l'hiver diios! 

du pape, se mit en mouvement au moi 

février pour déloger le prince dfi Lpbko^ 



4 



p. 191-203. L'Empire jgermanyipe se chargea, apri 
longs débets , de la gaiEpMEilîe de la paix de Ik'esde^ pa 
avis du i4 mat 1751. 

' Tournai le 23 mai, et. la citadelle le ig juin 
10 juillet, le compte de Lœwendahl surprit Gand ; Bu 
•e rendit le i5/Oudenarde le 21 juillet; DeaderoK) 
le i3 , Ostende le a3 août , Kieuport le 3 septembre, 
le 8 octobre i745, Bruxelles le 19 février, Antar 
27 mai, Mons le 10 juillet, Gharleroi le 2 août, V9'\ 
le 19 septembre 1746. 



TRAITÉ o'aTX^LAGHAPKLLE. SSq 

de la légation de Bologne* GelQÎ-<;i se retira 
dans'le Modénois ^ où Gages le suivit. Pendant 
cette expédition y on négocioit le traité d'Aran- 
JQèz I y par suite duquel il fut résolu de faire en^ 
trer en Italie ^ par le territoire 'de Gènes, une 
année d'Espagnols et de François commandée 
par don Philippe et le maréchal de Maillebois j 
en conséquence, le comte de Gages reçut l'ordre 
d'opérer sa jonction avec cette armée. Il se mit 
tn mouvement le 2 2 avril, et exécuta une marche 
pénible et. dangereuse depuis Montereto , près 
de Modène, à travers rÂpénnin et la vallée 
de Garfagnana jusqu'à Sarzanè , où il arriva 
le 7 mai ; de là il alla établir, son camp à Lan-< 
gasto, près de Gènes. L'infant don Philippe ne 
partit de Nice que le 1" juin, et n'arriva à Sa- 
vone que vers la fin du mois. Ce ne fut qu'à cette 
-époque que la république de Gênes osa décla- 
rer la guerre au roi de Sardaigne. La stipulation 
dn traité de Worms , relative au marquisat de 
Final, fut le motif qu'on allégua. Le général dé 
Cages, renforcé par un corps de 10,000 Génois, 
passa la Bocchetta, et opéra à Âcqui sa jonction 
avec don Philippe et Maillebois. L'armée com- 
binée se montoil à 70,000 hommes. Le roi de Sar- 
^daigne et le général de Schulenbourg, quiavoit 

^ Remplacé Lobko witz , se portèrent à Bassignàno, 
àTendroit où le Tanaro tombe dans le Pô. 
■' L'armée combinée prit Tortone lei4> et sa 

f citadelle le 21 août, Plaisance le 9, Parme le 16;^ 

ï ,. ■ Foy. p. 363. 

S 
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et Pavie ]e 23 septembre. Le comte de Schulen- 
bourg s'étant séparé du roi de Sardaigne pour 
aller couvrir Milan , Gages attaqua le roi , le 28 
' septembre ; dans son camp de Bassignano / et . 
le battit. Le 12 octobre^ les Espagnols prirentla 
ville d'Alexandrie , et en bloquèrent la cita- 
delle. La garnison piémontoise de Yalenza 
trouva moyen d'évacuer cette ville, le 29 oc-^ 
tobre, sans être entamée. Au mois de novembrCi 'i 
les Espagnols s'emparèrent d'Asti et Casale , et 
se répandirent dans toute la Lombardie. Le 19 
décembre, l'infant fit son entrée à Milan. 
«imintirei Ccs dcsaslrcs firent vivement désirer la paix à 

Tuntt du i .' 

léc. 1745. Charles -Emanuel IIL Le roi de France, au- 
quel il avoit témoigné le vœu de traiter avec lui, * 
envoya à Turin M. de Ghampeaux , son résident . 
à Gênes. Il s'y rendit sous un nom supposé, et fut [ 
logé au palais royal, dans une chambre secrète, i 
où il conféra avec le roi de Sardaigne, avec son 
fils, le duc de Savoie, et avec les ministres de 
celle cour. Il y conclut, au bout de quatre mois, ' 
le 26 décembre ly/^^y d(;s préliminaires de paix - 
que le marquis de Gonzaguc signa au nom delà ' 
cour de Sardaigne. 

En vertu de ce traité, tout le Milanois qui est 
sur la rive gauche du Po, et à la droite jusqu'à 



la Scrivia, fut adjugé au roi de Sardaigne; à 
l'infant don Philippe, toute la rive droite du Pô 
depuis la Scrivia jusques et compris l'état de 
Parme, de même que le Crémonois (le fort de 
Ghcravd'Adda rasé) , et la partie du Mantouan 



i 
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qui est entre TOglio et le Pô; celle par-delà à 
la république de Gênes , et ce qui est à la rive 
droite du Pô au duc de Modène, avec Téven- 
tualité du duché de Guastalle; enfin, aux Gé- 
nois la principauté d'Oneille, le marquisat de 
Final et le château de Serravalle. 

Le traité définitif devoit être si«rné aussitôt 
que les articles préliminaires auroient été ap- 
prouvés par la cour de Madrid , à laquelle les 
uns et les autres furent renvoyés. Une condition 
du traité définitif portoit que jamais les princes 
décorés de la couronne impériale ou de celle de 
France ou d'Espagne, ne pourront posséder 
stucun état en Italie, 

Il paroît que la connoissancc qu'on avoit, à 
V^ersailles, des négociations de Dresde, engagea 
la cour de France à accorder au roi de Sar- 
daigne des conditions si avantageuses. On ne 
)eusa pas ainsi à Madrid. UElspagne , qui vou- 
oit absolument que tout le Milanois fût donné à 
don Philippe, prolesta hautement contre les 
préliminaires de Turin , et refusa d'y accéder. 
Louis XV s'efforça de vaincre l'opiniâtreté de 
la reine Elisabeth ; mais il en résulta un retard 
dontl'impératrice-reine, débarrassée, par la paix 
|de Dresde, de la guerre de Prusse, profita, pour 
ienvoyer en Italie, par des marches forcées, un 
borps de 3o,ooo hommes. Le prince de Lich- 
jtenstein , qui avoit remplacé le comte de Schu- 

nbonrg dans* le commandement de l'armée 

itrîchienne,, prit alors une telle supériorité > 
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c|ih; le roi de Sardaî^nc ne prninâ plus qu'i 
rompre siriH in tel li^enc :eA secrètes arec'la France*. 

*^àTt\T' ^''^^ Ari{jloiH fîn^nti en i7/|f>, une conquête 
ImporUint^! qn'iU n'gardrrrnt comme un ample 
déiloinma;^^criicrit(lesp<?rie9quclesnlli<!9ayotent 
^)uff(;rlc.H dan.H le» Pa)^»-Iki«; ce fiitcelle «fcrfle 
]tojaleapp(;lée par le» An^loi» Cap-Brelon,qui 
domine Tentrée du golfe Siiint -Laurent. Le 
Commodore Warren et le colonel Popperett 
partirent de Doslon au mois d'avril pour faire 
la conquête de cette Ile. La garnison de Loiti»- 
bourg capitula le ui juin , après un siège de 
quarante-neuf jours. 

Nous ne parlerons pas de la tentative que le 
fils du prétendant d'Angleterre fit cette année 
pour remonter «ur le trône des Stuarts. Les cvc- 
nemeiisauxqiiet.H elle donna naissance ont trop 
peu influé Hiir leHaffîiireH générales de l'Europe, 
pour que non» ayons du non» y arrêter. Avant 
<le f>arler de cvmx de Tannée i j/^d^ nous (\iron$ 
un mot de deux conv(;nlion.H d*une nature sin- 
gnliere qui fnrcnl. eonelnes celle année , et pour 
lesqnelles non» nv. <Toirr)n» pas devoir inti;r- 
rompre le récit de la eamj)agne. 

Yfutinn .w f^(!s snhside.s pronns à IVIectenr de Saxe par 

r lin rnti|« III» I . 

• '/►<•. la (^hiadrnpjc-alliancc iw Varsovie, avoicnt cessé 
avec la paix de Dresde. L(î comte de JJruhl, 
ministre de ce prince, eii(Tchoil;\qni vendre la 
Ironpcs »ax()nne.s.La(«randeJjr(;tagnc,quiaftc 

' ÏA\n iiibcOA (le ces ri('-^r>cintlonin'onl);ii8été publiée! 
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tout temps été le marché de ce genre de trafic^ 
dut s'ofirir à ses pensées. Le maréchal de Saxe 
qoi, par un sentiment louable, éprouToit une 
grande répugnance à avoir ses compatriotes à 
ecmibatbpe ; craignoit qu'on ne les fît passer au 
service de TAngleterre. Pour le tranqmltiser , la 
France acheta la neutralité de l'électeur contre 
le payement annud , pendant trois ans , de deux 
millions de francs. Cette convention fut arrêtée, 
au mois d'avril 1 7^6 , a Dresd^. Le mariage du 
Dauphin^ père de Louis XVI, fut la suite de 
cette liaison entre les cours de Versailles et de 
Dresde '. 

JjC 2 1 juillet suivant^ le comte de Ghotek, mî- ttûu de 
nistre de Marie-Thérèse, conclut, à Munich >k(t74«.^' '"^ 
avec les ministres de Télecteur de Bavière , un 
traité qui a été publié; mais on ne connoU pas 
de même un traité de subsides entre le même 

E rince et les puissances maritimes qui y est re- 
itë, et qui paroît avoir été signé en ly^S. Par 
Yart. 2 du traité avec Marie -Thérèse , Maxxmi- 
Hen- Joseph lui abandonne , par suite de la con- 
vention de subsides , un corps de 5ooo hommes* 
L^impératrice-reine renonce au remboursement 
d'une somme de 5oo,ooo florins sur celle de 
400,000 qu'elle avoit avancée , en 1 y ^5 , à 
l'électeur y ainsi qu'à toute espèce de répétition 
qu'elle pourroit faire pour Farriéré dés contri- 
butions levées dans la Bavière ^. 

• Flassan, Hist. de la diplom. franc. Vol.V,p. 288. 

* Une tradaclLoii pea fidèle de ce traité se trouye 
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Campagne de Lc coFps bavaTois fut etïiiojé dans les ï 
Bas /et presque entièrement détruit dar 
bataille de Raucoux. C'est par cette brill 
victjou'e que le maréchal de Saxe couroi 
le ti octobre 17^6, les succès qu'il avoit 
dans ces provinces. Les alliés, commandés p 
prince de Lorraine, y laissèrent 12,000 hom 
sur je champ de bataille. On leur prit I 
mille hommes. 

En Italie , les Autrichiens profitèrent de 
supériorité pour expulser successivemen 
François et les Espagnols de toutes leurs 
quêtes. Le 7 mars, le roi de Sardaigne, i 
pant toute négociation avec la France, s'em 
par surprise d'Asti ; ce qui énjjagea don Phil 
à quitter Milan pour^sé retirer à Pavie. I 
juin , le roi de Sardaigne et le prince de I 
tenstein remportèrent, près de Plaisance, 
victoire signalée sur le maréchal de Maille 
et Je orénéral Gaffes, Cette défaite eût les s 
les plus désastreuses pour les François. Eli 
gagea Ferdinand VI , qui succéda, le 10 aoi 
cette année, à son père Philippe V, à rapj 
ses troupes de la Lombardie. Les Fran( 
dès^lors trop foibles pour tenir tête aux A 
chiens, repassèrent les Alpes. 

Ces revers répandirent la tendeur dans G< 
Le sénat, au lieu die pourvoir à la défense ( 
ville, se hâta imprudemment d'en oiivri 

dans RoussET, Recueil ^ T. XIX, p. 472. Wenck 
Jïlié l'original allemand dans son Cod.j. g, rec,j^T.ll,\ 
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[portes aux Autrichiens. Le marquis de Botta, 
,qui les commândoit alors ^ y entra le 5 sep- 
tembre. G^nes se soumit à toutes les conr 
ditions qu'un vainqueur insolent youlut lui 
imposer. Les alliés profitant de leurs avantagfs^ 
le général comte de Browne passa le Var, et 
entreprit le siège d' Antibes , qu une escadre an- 
^ gloise bombarda du côté de la mer. Mais unç 
L révolution subite, qui apprit aux Autrichiens 
f qu'on n'abuse pas impunément de la victoire , 
^ força le comte de Browne d'évacuer la Pro- 
vence. Les Génois supportoient impatiemment 
^ le joug que le marquis de Botta leur avoit im- 
posé et la morgue avec laquelle la soldatesque 
les traitoit. L'indignation, comprimée par la 
fétce y éclata à la vue du traitement indigne 
qu'un citoyen génois éprouva de la part d'un 
officier autrichien. Le peuple courut aux armes 
le. 5 décembre. Le soulèvement devint général ; 
et, au bout d'une lutte sanglante prolongée pen- 
dant plusieurs jours , les habitans se débarras- 
sèrent d'un maître qu'ils s'étoient donné trois 
mois auparavant. Le général Botta, après avoir 
perdu beaucoup de monde, fut obligé d'aban- 
donner ses magasins et ses équipages , et de re- 
passer la Bocchetta. L'armée des alliés en Pro^ 
vence se trouvant, par cet événement, privée 
de ses subsistances qu'elle tiroit de Gênes, et 
menacée par le maréchal de Bellîle, qui appro- 
choit à la tète d'une armée françoise , leva, le 
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ig janvier iji^j, le siège tfAntibeS) et rentra 
en Italie ^ 

Depuis le commencement de la guerre , le 
cabinet de Vienne avoit travaillé à engager Tim- 
pératrice de Russie à entrer dans une ligue 
étroite avec la reine d*Hongrie , et à prendre 
une part active à la guerre. Les ministres de 
France et de Prusse avoient trouvé moyen de 

' Ou traîtoit à Vienne les Génois de rebelles, et le comte 
de Pogarel publia , sons le titre de Unvêrjœhrte Gerecht* 

same der rômisch-kaiaerlichen Majeatœt auf den Staai 
von Genua , un outrage dans lequel la souTeralnelé et 
l'indépendance de la république de Gènes étoîent con- 
testées. On j allègue que, dans une pièce officielle, remise 
par le sénat k la diète de l' Empire, sous Maxîmilten I/', il 
est dit que Gènes appartenoit immédiatement à TEmpire, 
etétoit une ville et caméra imperialis; que, dans des di-« 
plomes impériaux de i565 , de 1677 ^t de 16 13, les em- 
pereurs Maximilien II, Rodolphe II et Malhias nomment 
les Génois nostri et imperii fidèles dilecti dux et magU" 
tratus camerœ et civitatis nostrœ imperialis Genuœ; 
que les mots de caméra imperii sont synonymes ayec 
provincia aut urjps principi immédiate auhjecta et fisci 
propria; que le privilège que Charles -Quint acoorda aux 
Génois les a bien exemptés de la souveraineté des ducs 
de IVIilan, à laquelle ils étoient alors soumis, mais qu'il 
n'a pas rompu le lien qui les attachoit à l'Empire ; qu'on 
trouve au contraire qu'ils ont contribué, en i563, 1601 
et 1606, aux charges de l'Empire ; qu'au surplus le pri- 
vilège de Charles-Quint renferme la clause expresse scUvo 
jure imperii; qu'ayant chassé Alphonse, marquis de 
Final, ils furent cités devant le tribunal de Ferdinand I.**", 
et se soumirent à son jugement. Voyez HiEBEfiX^iKS 
Nachricht von der Republik Genua., 
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coûtrarier les eflForts de celui d'Angleterre et 
le penchant secret du grand-chancelier comte 
de Bestoucheff; mais^ en 1746, le parti de ce 
ministre prit une prépondérance décidée dans 
le cabinet de Saint-Pétersbourg ; et, le " ,"îi, il 
fut signé un traité d'alliance défensive entre 
TAngleterre et la Russie. Les deux parties con- 
^[^ctantes se garantirent leurs états respectift, 
et^se promirent réciproquement de s'assister, en 
cas d'attaque, d'un corps auxiliaire de 3o,ooo 
hommes, dont le tiers de cavalerie (art. 2). Ce 
corps restera à la disposition de la partie atta- 
Jiquée pendant tout le temps que l'attaque ou la 
vexation pour laquelle il aura été requis subsis- 
tera. Sont cependant exceptées du casusfœderis 
les guerres que la Russie auroit à soutenir contre 
la Perse, et celles de l'Autriche en Italie ou avec 
l'Espagne. Cependant, s'il survenoil une telle 
guerre , l'allié de la puissance attaquée tiendra 
prêt un corps de 3o,ooo hommes pour le fournir 
à celle-ci dans le cas où il lui survien droit ime 
âûire guerre , tandis que celle en Perse ou en 
Italie ne seroit pas encore terminée. Art. 3. 

ies parties contractantes se réservent de pou- 
Toir rappeler le corps auxiliaire qu'elles auront 
fourni , dans le cas où elles seront elles-mêmes 
attaquées ; dans ce cas , elles avertiront la partie 
requérante deux mçàs avant de retirer le corps 
auxiliaire. Art. 4. 

Lé commandement en chef appartiendra au 
^néral de la partie requérante^ ai condition 
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néanmoins qn*on ne fera nulle entreprise im- 
portante sans en avoir préalahlemenl délibéré 
et formé Ja résolution dans le conseil deguerre, 
eDprésenee du général commandant de la partie 
requise. j4r(. 7. 

Il ne pourra se faire ni paix, ni trêve, sans j 
comprendre celle des hautes parties contrac- 
tantes qui n'aura pas été attaquée , afin qu'il ne 
lui soit porté auain dommage en haine du M^ 
cours qu'elle aura prêté à son alliée, ^rf. 12. 

On convint, par Vart, i5, que le roi et la ré- 
publique de Pologne, ainsi que le roi de la 
Grande-Bretagne , en qualité d'électeur dé 
Bninswick-Lunebourg, seront conjointement 
invitées d'accéder à ce traité ; et on ajoute , dans 
Y art. 16, que si la république de Pologne ne 
vouloit pas y accéder , on ne laissera pas néan- 
moins d'y in vit^;r amicalement Jeroi de Pologne, 
en qualité d'électeur de Saxe. 

Laduréede rallicmce est fixée à vingt-cinq ans. 
j4rt, 17. 

Le traité est suivi de six articles secrets et 
d'un article très-secret. Le quatrième article 
seulement a été publié. On sait cependant que 
le premier concemoit les états du grand -duc 
Pierre comïTif, duc de IIolstf;in , et que les 
2.", 3/ et 5.* regardent les intérêts de la Russie 
etde J'Autricbe, et stipulent l'exception <le l'Ita- 
lie du casas fœderis. 

Le quatrième article secret étoit principale- 
ment dirigé contre la Prusse. La reine d'IIon- 
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grie et de Bohème y déclare qu'elle observera 
religieusement et de bonne foi le traité de 
Dresde, du 26 décembre 1 7^5, et qu'elle ne sera 
pas la première à se départir de la renonciatioa 
qu'elle a faite de ses droits sur la partie cédée du 
duché de Silésie et du comté de Glatz; mais 
que, si le roi de Prusse étoit le premier à s'écar- 
ter de cette paix en attaquant hostilement , soit 
rimpéralrice-reine , soit celle de Russie , soit la, 
répubhque de Pologne , les droits de Timpéra- 
faice-reine sur la partie cédée delà Silésie et sur 
le comté de Glatz, et par conséquent aussi les 
garanties renouvelées dans le traité de la part 
de Ja Russie, reprendroient leur plein effet. « Les 
dfeux haute -i parties contractantes, continue lar- 
ticJe, sont convenues expressément que, dans 
ce cas inespéré, mais pas plus tôt, ladite garan- 
tie sera remplie entièrement et sans perte de- 
temps, et elles se promettent solennellement 
que , pour détourner le danger commun d'une 
pareille agression hostile, elles uniront leurs 
conseils , qu'elles enjoindront la même confi- 
dence réciproque à leurs ministres dans les 
cours étrangères , qu'elles se communiqueront 
confidemmenlce que,de part et d'autre, on pour- 
rait apprendre des desseins de l'ennemi, et enfia 
S. 31. l'impératrice-reine d'Hongrie et de Bo- 
l^ème tiendra prêt, en Moravie et les comiésad- 
t^cens d'Hongrie , un corps de 20,000 hommes 
iVinfanterie et de 10,000 hommes de cavalerie, 
iHque S. M. l'impératrice deRussie tiendra prêt 
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un corps pareil en Livonie , Ësthonie^ et au 
provinces voisines, de façon qu*en cas d' 
attaque hostile de la part de la Prusse, 
contre Tune , soit contre Fautre partie , 
3o,ooo hommes pourront et devront aliei 
secours de la partie attaquée , en deux ou 
plus tard en trois mois , à compter du joui 
la réquisition faite.» 

ce Mais comiùe il est facile de prévoir 
60,000 hommes ne suffiront pas pour dét< 
ner une pareille attaque, pour recouvrer 
provinces cédées par la paix de Dresde et p 
assurer en même temps la tranquiUité généi 
pour Favenir , les deux parties contractante 
sont, en outre, engagées d'emplqyer pour 
eflet , le cas existant , non seulement trc 
mille hommes , mais même le double , sai 
60,000 hommes de chaque côté, et d'as8< 
bler ce corps avec autant de célérité que 
distance des provinces les moins éloignées 
permettra. Les troupes de S. M. I. de ton 
les Kussies seront employées par mer ou j 
terre , selon ce qui sera trouvé le plus con^ 
nftble, mais celles de Timpératrice-reine d*Ho 
grie et de Bohème ne seront emplojéesqoe t 
terre; chaque partie commencera à feire, doc^ 
de ses propres états , une diversion dans ce 
du roi de Prusse; mais ensuite on tâchera < 
se joindre et de poursuivre les opérations co 
jointement ; mais avant que cette jonctioa : 
Ëisse , il se trouvera un général , de part 
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d'autre , dans les deux armées respectives ^ tant 
pour concerter les opérations qiie pour en 
être témoin oculaire, et pour se communiquer 
par ce canal les avis qu'on aura à se donner. » 

« S. M. Tirapératrice de Russie , en promet- 
tant un si puissant secours à S. M. Timpératrice- 
reine d'Hongrie et de Bohème , n'a aucun des- 
sein de faire des conquêtes à cette occasion ; 
mais comme elle veut bien faire agir sou corps 
de 6o>ooo hommes tant par mer que par terre , 
et que l'équipement d'une flotte causeroit des 
dépenses considérables^ de sorte qu'en parta- 
geant ainsi les forces de l'ennemi , on auroit 
lieu de regarder le corps russien comme fort 
excédant le nombre de 6o>ooo hommes , 
S. M. l'impératrice-reiue d'Hongrie et de Bo- 
hème s'engage et promet que , pour témoigner 
d'autant plus efficacement sa reconnoissance , 
elle payera à S. M. l'impératrice de Russie la 
somme de 2 millions de florins du Rhin , dans 
im an j à compter du jour qu'elle aura la Silésie 
en son pouroir, sans pouvoir en décourter 
q[adque chose , sous titre de ce qu'on aura tiré 
do pajs ennemi '.» 

Il est évident que cet article, tel qu'il est ré- 
digé, ne pou voit manquer de fournir tôt ou 



' IJe quatrième article secret a été publié par M. de 
tZBERO, dans son Recueil de déductions, Vol. I ^ p. 3o. 
Jje traité et cet article se trouTeat dans Maatiins, Recueil, 
'T.VIU,p. a/a. 

u. 26 



\ 



4o2 CHAPrFAB XVI« 

tard à rAutriche un prétexte pour revendiquer 
}a Silésie^ puisqu'il suffisoit pour cela que le 
roi de Prusse fût impliqué dans une guerre 
quelconque , soit avec Marie-Thérèse, soit avec 
la Russie, soit avec la Pologne; car on sait bien 
que, dans toute gperre^ chaque puissance pré- 
tend être la partie attaquée. Les stipulations de 
cet article sont d'autant plus extraordinaires et 
plus injustes , que la Russie et la Pologne n at 
voient pris aucune part à la paix de Dresde , et 
que la Pologne n'étoit pas même Falliée de 
l'Autriche. 

La cour de Saxe^ invitée à accéder à l'alliance 
de Saint-Pétersbourg , et nommément à Yzs* 
ticle 4 secret , différa cette accession jusqu'au 
moment où elle pourroit la donner sans danger^ 
c'est - à - dire qu'on auroit attaqué le roi de 
Prusse et divisé ses armées de manière qu'il ne pût 
pas tomber de toutes ses forces sur l'électorat. 
Le comte de Brûhl donna un mémorable 
exemple de la mauvaise foi qui dirigeoit le ca- 
binet de Dresde, en faisant déclarera la cour 
de Versailles que le traité de Saint-Pétersbourg 
ne renfermoit pas d'articles secrets '. 
..veniîon dr Lc Toi d'Aufi^leterre n'accéda à cette alliance 

-PélersDOiirg O 

•'75". que le 5o octobre 1760, ainsi après la paix 
d'Aix-la-Chapelle. Il y accéda avec des modifi- 
cations ; savoir, sur le pied de ses engagemens 

' Voyez les pièces justificatives daD3 Hbrzbkro, /2^n.; 
T. I, p. 33, 
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sintétieuremenl contracté» avec la Russie ef 
FAutriche j avec la première , pai^ le traité de 
Moscou > du 11 déceiilbre i?^^*; et dVéo 
la seconde 5 par le traité de Vietone , du 16 
mars 1731 > et Tacté d'accession du 20 fé-* 
vriet 1755» », pour autant qu'il n'y avoit pas été 
dérobé parle traité d'Aix-la4]hapelle. Dans une 
déclaration particulière remise le même joui^ 
par Melchior Gujdickens, envoyé du roi d'An^ 
gleterre à Saint-Pétersbourg, il est dit que ce 
monarque entend n'avoir accédé à aocuri article 
secret qui puisse se trouver joint au traité du 
22 mai 1746. Par une autre déclaration secrète> 
signée par les comtes de Bestouùhejff^Rumin et 
ff^oronzow^ ministres de Russie, et le comte 
Bernes de Rossianûy ambassadeur de Marie-i- 
Thérèse à Pétersbourg , on promit de prendre 
des mesures efficaces pour la défense des états 
dn roi en Allemagne, s'ils étqient attaqués en 
haine de son accession ^. 

Nôotts âtons dit que le traité dtf j^^ 17^6 avoit J^^ 
été stiivi aussi d'un article très-secret j cet ar- 
^iitlè s6 i^pportoit à la Porle-Otlomane* Il a été 
changé et remplacé par un autre article très-se- 
«n^qdi a été signé, le 26 juin 1763, par les detUË 

* Nous en panrlerôns dans là secundo partie de cet 
ouvrage. 

* F'cy, p. a 18 et !232 de ce volume» 

* L'acte d'accession du roi de la Grande-Bretagne , 
liKTec les déclarations qui y appartiennent , se trouvent 
iirians MAiiTÉi^s, Recueil ^ T. X, p. !26. 

36* 
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ministres de l'impératrice de Russie et par le ba- 
ron de Pi'etlage, ambassadeur deTimpéràtrice^ 
reine à Saint-Pétersbourg. Ce nouvelarticle, qui 
de voit être très-secret > aété publié en 1807 '. Il 
dit que , vu que le traité de Belgrade » de 17391 
conclu d'abord pour vingt-deux ans,a été changé, 
le 26 mai 17^7 9 en paût perpétuelle, l'intérêt 
commun des deux puissances exige que la liai- 
son intime et l'inséparabilité des deuJs: puis- 
sances soient renouvelées; en conséquence, elles 
s'engagent que , dans le cas où la Porte romproit 
la paix, sous quelque prétexte que ce soit, et at- 
taquât l'une des deux puissances , la partie noa 
attaquée déclarera non seulement la guerre à la 
Porte-Ottomane, mais fera aussi sur-le-chaûjp 
une diversion puissante sur le territoire du 
grand-seigneur. 

Après cette digression , nous allons revenir 
aux événemens qui précédèrent la paix d'Aix- 
la-Chapelle. 
«ttreneei d* Dès l'annéc 1745, il y avoit eu des pourpa^ 
1ers pour le rétablissement de la paix entre la 
France et les Etats-généraux , et ceux-ci avoient 
proposé à Vienne l'ouverture d'un congrès; 
mais le cabinet autrichien, qui venoit de con- 
clure l'alliance de Varsovie , rejeta ces proposi- 
tions. L'année suivante, il y eut de nouvelles! 
négociations secrètes à Paris entre la France eti 
les Etats - généraux j et la Grande-Bretagne 

' Par M. de Mastf^ns, Recueil, T. X, p. 3o. 
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ayant témoigné le désir d'y prendre part, il fut 
ouvert des conférences à Bréda. Brulart de Sil^ 
lery , marquis de Puysieux , y fut envoyé par 
le roi de France pour aviser, avec le comte de 
Sandwich, ministre d'Angleterre, et avec le 
comte de Wassenaer et le greflSer Gilles, pléni- 
potentiaires des Provinces-Unies , aux moyens 
de réconcilier toutes les puissances belligé- 
rantes. Les conférences s'ouvrirent vers la fin 
du mois de septembre ; mais les Anglois , qui 
avoient eu des avantages sur mer, et qui s'en 
promettoient encore de plus considérables, 
traînèrent la négociation en longueur ; et leur 
ministre déclara qu'où ne pouvoit commencer 
les conférences qu'après l'arrivée des ministres 
autrichiens et piémontois, que la France ne 
vouloit pas admettre. 

Dans l'intervalle, la Grande-Bretaerne et l'im- l« F«iiie 
pératrice- reine enïployèrent tous les moyens ««« rron 
cpii étoient en leur pouvoir pour engager les 
États-généraux à prendre une part directe à la 
guerre. Le roi d'Angleterre charma de cette 
négociation son fils le duc de Cumberlamd , qui 
avoit acquis une certaine réputation militah*e. 

Le cabinet de Versailles, convaincu que ces 
négociations n'aboutiroient à aucun résultat ^ et 
ne voulant pas perdre en pourparlers inutiles la 
campagne qui alloit s'ouvrir , prit le brusque 
parti de déclarer la guerre aux Etats-généraux. 
Les cours ne manquent jamais de motifs pour 
colorer leurs démarches- les plus injustes, ni 
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d'écrivains pour les défendre. Le manifeste que 
Tabbé de la Vijle , qui résidoit à la Haye de U 
part du roi de France » remit, le 17 avril 1747» 
aux Etats-généraux, leur reprocha les secours 
qu'ils avoient donnés à Marie*Thérëse , la re* 
traite accordée aux troupes vaincues des alliés 
après la bataille de Fontcnoy» et d'autres actes 
de partialité. Louis XY déclara cepeadant qu il 
lie regarderoit que comme un dépôt les places 
et les pays qu'il seroit obligé d'occuper pour sa 
propre sûreté, et qu'il les restilueroit aussitôt 
que les Provinces<-Unies cesseroieut de donner 
des secours à ses ennemis '• 
MiiTpa^it ^^ niéme temps le comte de Lowendal entra 
par Bruges dans la Flandre Uollandoise. L'E- 
cluse , Sas - de - Gand , Philippine 1 Hulst et 
Axel , se trouvant en mauvais état par suite 
du système du parti dominant en Hollande, qui 
tendoit à sacrifier l'armée de terre à la marine, 
tombèrent au pouvoir des François. La cons- 
ternation se répandit dans la Zéiande : la ville 
de Vecre donna l'exemple de l'insurrection 
contre le parti républicain; et, en peu de jours, 
Guillaume IV, prince de Nassau-Dietz, l'hérir 
lier du nom d'Orange, fut proclamé chef du 
gouvernement sous le titre de stadhouder héré- 
ditaire , de capitaine-général, et d'amiral de 
l'union. 

L'armée françoise se rapprocha de Mastricht 
pour en former le siège. Les alliés, commandés 

* RoUSflET, ï. Il, p. 5. 
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par le duc de Guiuberland^ se portèrent sui^ 
Lawr^^ld^ dans les environs de cette ville. Le, 
niarédhal de Saxe les y attaqua le 2 juillet. 
lA bataille fut sanglante ; mais la victoire resta 
aux François, et les alliés passèrent précipi- 
tamment la Meuse. Néanmoins le duc de Gum-* 
berland continua à couvrir Mastricbt, qu'il fut 
impossible au maréchal de Saxe d'attaquer; 
mais le comte de Lov«rendal prit d'assaut , le 16, 
l'importante place de B^rg-op-Zoom. 

En Italie , les Autridliiens que commandoit ^^ ^*«'^' 
de nouveau le comte de Schulenbourg, investi** 
rent Gênes où ils avoient tant d'outrages à punir. 
Le cabinet de Vienne se laissa égarer par l'es- 
prit de vengeance jusqu'à ordonner une me- 
sure souverainement injuste et par laquelle il 
donna un exemple dangereux qu'on n'a que trop 
knité de nos )ours. Un manifeste , du 29 mars 
1747, déclare les Génois rebelles, comme teU 
coupables du crime de lèse-majesté, et eneoâ'- 
séquence sujets à toutes les peines que les lois 
infligent à ces sortes de criminels. Tous les ca- 
pitaux et effets appartenans à des Génois; 
quelque part qu'Us pussent se trouver de- 
posés > et de quelques privilèges que fussent 
pourvus les endroits où ils étoient ^déposés , 
forent déclarés dévolus au tsrésor public, et con- 
fisqués ^ Maître de la Bocchetta, le général 
Schulenbourg s'approcha de plus en plus de la 

• HAiMANNS-<dfrcA.,T. YI,p. 647. 
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ville, et s'empara de Seslre-de-Poneate et de 
Voltri. Louis XV envoya aux Génoi« des se- 
cours par mer, et un général habile , le duc de 
Boufflers. Pour faire une diversion qui pût dé- 
gager Gênes , le maréchal de Bellîle , qui com- 
mandoit une armée Françoise et espagnole en 
Provence, attaqua le comté de Nice et s'en em- 
para. Le général autrichien leva le blocus de 
Gènes au mois de juillet. Le duc de BoufHers 
étant mort dans cette ville, fut remplacé par le 
duc de Richelieu. Le maréchal de Bellîle , vou- 
lant faire une diversion dans le Piémont qui pôt 
forcer les Autrichiens à abandonner la Boc- 
chetta , envoya son frère , le chevalier de 
Bellile , dans la vallée de la Stura, qui conduit 
à Turin. Celui-ci fut tué en attaquant, le 19 juM- 
let, les retranchemens d'Exilles sur le col de 
FAssiette (Colle délia Sieta). Ce fut là le der- 
nier événement important de cette guerre en 
Italie. 

énemens snr La pcrtc du Cap - Brctoii , qu,e la France 
avoit éprouvée en 1745, lut en partie com- 
pensée , en 1746 , par la prise de Madras , dont 
la Bourdonnaie se rendit maître le a 1 septembre 
de cette année. La bataille du Cap-Finistère ^ 
que l'amiral Anson gagna , le i4 juin 1747 ^ ^^ 
les François, commandés par Ta mirai la Jon- 
quière, et quelques autres combats, ruinèrent 
la marine francoise. 

jt^é^de sioci- Le 29 mai 1747^ il fut signé à Stockholm, 
par M. de Rhod, envoyé de Frédéric II à cette 
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cour, et MM* d^ E hrenpreus , comte de Tessin, 
baron CedercreutZj comte de Piper, deNolchen 
et Shutenhielm , un traité d'alliance défensive 
cnftre la Suède et la Prusse , par laquelle ces 
deux puissances se garantirent réciproquement 
leurs états et possessions, et promirent de s'as- 
sister, en cas d'attaque, d'un corps de troupes 
qui sera, de la part de la Suède, de 9000 hommes, 
dôdf un tiers de cavalerie > et, de la part de la 
Prusse , de 6000 hommes , dans la même pro- 
portion entre l'infanterie et la cavalerie. La du- 
rée du traité fut fixée à dix ans *. 

La part active que la Russie prit à la guerre , ^ 
en 1748, accéléra la conclusion de la paix. Ts^'cdî^i"^. 
Le'i^' juin 1747* la Grande-Bretagne conclut 
avec la Russie un traité de subsides qui fut signé 
par le chancelier Bestoucheff'eX le vice-chance- 
lier comte fF'oronzoWj et par lord Hindford, 
ambassadeur de George H. L'impératrice s'en* 
gage, par \arU 1^', à tenir prêt, pendant le 
cours de l'année 1747» s^**!^ frontièi*es de Livô* 
nie attenant la-Lithuanie, un corps de trente 
mille hommes d'in fanterie, et en outre cinquante 
galères sur les côtes , tellement qu'ils puissent 
agir sur la preitiière réquisition de la Grande- 
Bretagne; et celle-ci s'oblige à payer pour cela 
la somme de 100,000 livres sterlings ; sous la 

• '\. • * ... 

' Wekck, Çod, j,g; rec.^ Vol. II, p. 255. ADBLtwo 
pragm. Staatengesch, Vol. VI , App, ^ N." I. 

RoussET, Recueil, T. XIX, p. 492. Wencx, Cod.j. g* 
rec, T. II> p. 244. .!.',. 
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ensuite M. Laporte du Tlieil , chef de borean 
au ministère des affaires étrangères ; TAngleterrè 
y envoya le comte de Sandwich , d'abord sewl , 
et y après la signature des préliminaires , avec le 
chevalier Thomas Bohinson y le ministre de 
Timpératrice-reine fut le comte de Kaunibb- 
Rittbej^S celui du roi d'Espagne , don Jacques 
Masones de Lima y Solo May or j ceux da 
roi de Sardaigne furent le chevalier don Joseph 
Ossorio et le comte Joseph Borré de Chavannej 
ceux des Etats-généraux y le comte de Bentinckf 
le baron de ^assenœr, M. Hasselœr, bour- 
guemestre d'Amsterdam , le baron de Borssele, 
le grietman Onno Zwier de Haren s le duc de 
Modène y envoya le comte de Monzone , et 
la république de Gènes , le marquis François 
Doria. 

La première conférence générale entre ces 
ministres eut lieu le 24 avril 1748. La France, 
victorieuse par terre , offroit la restitution de 
toutes ses conquêtes , sans demander un dé- 
dommagemenl. Le maréchal de Saxe entreprit, 
à la suite d'une belle manœuvre , le 1 5 avril , le 
siège de Mastricht , en présence d'une armée 
ennemie de 80,000 hommes. S'il réussissoit à 
prendre cette ville , la Hollande étoit ouverte 
aux François , et les désastres de 1672 pou- 
voientse renouveler. 
d'Aif-ta"- cha- Malgré ces motifs , qui dévoient faciliter un 

velle du 3o avril ..11* 

17*8. arrangement entre les diverses puissances , on 

s'aperçut, dès la seconde conférence , que 
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les ministres des trois puissances à signer, le 24i 
une convention portant que, si quelqu'une dei 
puissances engagées dans la guerre refusoit ou- 
différoit son accession au traité , les trois puis- 
sances, de concert aVec les puissances accé^ 
dantes, emploieront les moyens les p{us efficaces- 
pour Texécution des arrangemens convenus par 
le traité , et pour que toutes les parties se trou- 
vent, aux termes fixés par le traité, en pleine 
et paisible possession de tout ce qui doit leur 
revenir ou appartenir , soit par restitution , 
soit par cession ^ 
a-Aix-iâ- Nous allons faire connoitre les principales 
dispositions de la paix d'Aix-la-Chapelle. 

Lestraitésde Westphalie de i6/|8; ceux de 
Madrid de 1667 et 1670 , deNiniègue de 1678 
et 1679, de Ryswick de 1697, d'Utrecht de 1713, 
de Bade de 1714 , de la Triple -alliance de la 
Haye de 17x7, de la Quadruple-alliance de 
Londres de 1718^ de Vienne de 1738; servent 
de base et de fondement au présent traité , et 
sont renouvelés et confirmés. Art. 3. 

Les prisonniers et otages sont rendus de part 
et d'autre, de même que toutes les conquêtes 
qui ont été faites pendant la guerre, soit en 
Europe , soit dans les Indes. La France s'en- 
gage nommément à rendre , à la maison d'Au- 
triche, les Pays-Bas; aux Hollandois, Berg- 
op-Zoom et Mastricht \ au rôi de Sardaigne , la 

* WîNCK, Codyj. g. rec.y T. II, p. 36i. 
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Savoie et le comté de Nice. Le> Angloîs restî- • 
tuent à la France File royale , dite Cap-Breton , 
en Amérique. Art. 4, 5^ 6, 8 et 9. Il est dit, dans 
ce dernier article , que les restitutions des con- 
quêtes faites dans les Pays-Bas devront être 
effectuées dans six semaines , à dater de re- 
change des ratifications; et comme il n'étoil 
pas possible., vu la distance des pays , qu<^ ce 
<{ui concemoit FAmérique eût son effet dans 
le même temps , le roi de la Grande-Bretagne 
s'engagea à faire passer auprès du roi de France; 
aussitôt après Féchange des ratifications , deux 
personnes de rang et de condition qui y demeu- 
reront en otages jusqu'à ce qu'on aura appris la 
restitution du Cap-Breton et de toutes les coti- 
quêtes que les armes ou les sujets du roi d'An^ 
gleterre auront ou pourront avoir faites , avaiit 
ou après la signature des préliminaires ^ dans 
les Indes orientales ou occidentales. 

Les deux otages qu'on envoya en France , en 
exécution de cet article , furent les lords Sussex 
et Cathcart ; ils furent remis en liberté au mois 

de juillet 1749* 

Toutes choses , ajoute encore le même art. g> -^ 
y seront remises (c'est-à-dire dans les deux 
Indes) sur le pied qu'elles étoient ou dévoient 
être avant la présente guerre* Nous verrons, 
dans le chapitre suivant, à quelles nouvelles 
contestations ces expressions donnèrent nais-f 
sapce. * 
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Ed considératiOD des restitutions faites par h. 
'France, les dacbés de Panne, de Plaisance et 
de Guastalle sont cédés à don Philippe, infant 
d'Espagne , frère cadet de don Carlos , pour 
être possédés par lui et ses descendans mâles» 
nés de légitime mariage , en la même mantère 
et dans la même éleodue qu'Us ont été possédéi 
par les présens possesseurs, ^rt. 7. 

On avoit stipulé, par l'art. 4 des prélimt* 
naires, la réversibilité des dirchésde Parme «t 
de Guastalle en faveur de l'impératrice-reine, 
et du duché de Plaisance en faveur du roi de 
Sardaigne, dans le cas où don Pfaitippe viea- 
droitàmourirsa'nsenratis, ou que don -GaHos» 
roi des Deux-Siciles, passeroit à la «outodim 
d'Esp^igae. Les plénipotentiaires étoiest par 
conséquent dans l'opinicra que si don Garlosi 
roi des Deux-âicdles , pdssoit à la couroobed'E»- 
pagne, son frère-, don P4i^tppe, monteroîtde 
droit au trône des Deux-Siciles ; ils stipidèrent 
que, dans ce cas, les duchés de Parme et «le 
Plaisance-retonrneront à leors premiersmaîtres. 
Us n'avoient pas fait attention aux tenues du I 
troisième traité de Vienne , qui doimotettt le 1 
royaume des Deux-Sitâl^ à don Carlos et à J 
tous ses descendans màleâ et femeUes > et qni, 1;^ 
selon l'esprit des traités précédeiis> Ui»CHeBt i L 
ce prince la faculté de transterer oe u/faaeu 1 
sur un de ses fils, en supposant qu'il ne lui iîit J 
pas permis de le réunir à la monareiiie etpi-l 
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^ole. On ne y oit rien toutefois ^ dans le traité 
de ij5S, qui prive don Carlos de cette Êicalté. 
ïa. première stipulation qui défend la réunion 
des eouroBnes d'Espagne et des Deux - SicHes 
«or la xnéme tête, séfrouvedans 1 art. 2 du traité 
de Madrid, du 5 octobre 1769^ dont nous al- 
lons parler. 

Avertis depuis de leur méprise , les plénipo* 
tentiaires de France voulurent faire rectifier, 
par le traité définitif, cette clause des préli- 
mÛEiaires. Uimpératrice-reine consenlid; à ce 
ehangemeni; ; ainsi , on établit la réversibilité 
<du duché de Parme en faveur de Timpératrice* 
reine, dans deux cas ; savoir : à défaut de mâles 
tssirs de don Philippe , et si don Philippe ou ua 
de ses descendans étoit appelé au trône d'Esr- 
pagne ou à celui des Deux-Siciles ' ; mais le roi 
^a Sardaigne voulut que , sous ce rapport , le 
4raité définitif fut pareil à celui des prélimi- 
loaires^. En conséquence , lorsque don Carlos 
succéda, en 1769, en Espagne, le roi de Sar- 
daigne prétendit rentrer dans la partie du Plai^ 
sanlin qui lui avoit été cédée par le traité de 
Wcnns. 

Pour sortir de cet embarras, la France et 
l'Espagne se virent obligées de transiger avec 
^ roi de Sardaigne par la convention de Paris, 

' F^oy, l'acte de cesBton de l'impératrice' reine , inséré 
dans Particle 7 du traité* 
* F'oy, l'acte de cession du roi , inséré au même article. 
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du 10 juin 1765*. Charles - Emanuel III coth 
sentit par ce traîlé à limiter la réversion du Pbi- 
santin jusqu'à l£l S lura, aux deux cas suivans: 
1.0 si la ligne masculine de don Philippe V6- 
nôit à s'éteindre; 2.0 si ce prince ou ses descen- 
tlans mâles venoient à passer à Tune des cou- 
ronnes de leur famille ; mais , en attendant Tuo 
ou l'autre cas , les rois de France et d'Espagne 
s'obligèrent à faire au roi de Sardaigne la re- 
mise de la somme capitale du revenu duditpajs» 
pour lui tenir lieu d'équivalent, avec cette 
clause qu^il sera tenu d'en faire là restitution 
dès que l'un ou l'autre cas de réversibilité arri- 
veroit. Nous verrons ailleurs que les couronnes 
de France et d'Espagne étoient convenues ehtre 
elles, par la convention du i5 août 1761, de 
donner cette indemnité au roi de Sardaig^ne. 

Quant à l'impératrice-reine , elle renonça de- 
puis à la réversibilité du duché de Parme , que 
la paix d'Aix-la-Chapelle avoit stipulée en sa 
faveur : cette renonciation eut lieu par Vart, 5 du 
•traité de Naples , qui fut conclu le 3 oct. 1789, 
entre le comte de Neuperg et le marquis de 
Tanuccij elle fut faite en faveur de donPhilippe 
et de ses descendans légitimes. L'impératrice 
reine ajouta cependant que , par cet acte, 
elle n'entendoit pas déroger aux droits que pré- 
tendoit le roi de Sardaigne sur la ville et le du- 

* Nous plaçons à la fin de ce chapitre , Pièces justifi- 
catives , N. IV, la convenlioa du 10 juin 1763, que 
M. KocH a publiée dans son Recueil, 
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iàïé de Plaisance , ni dédommager ce monarque 
de la conservation de ce duché entre les mains 
de don Philippe. En faveur de sa renonciation^ 
le roi d'Espagne cède à Marie - Thérèse la 
moitié de l'état des Présides '. 

Le roi de Sardaigne restera en possession de 
tout ce dont il jouissoit anciennement et nou- 
Tellement , et particulièrement de l'acquisition 
qu'il a faite ; en 1743, du Vigevenasque , d'une 
partie du Pavesan et du comté d'Anghiera» 
j^rt. 1 2. Ces districts avoient été cédés au roi 
de Sardaigne par lé traité de Worms; mais 
l'article du traité qui confirme cette cession 
n'assure pas également à ce prince la portion 
du Plaisantin et le marquisat de Final ; la pre^ 
mière fut abandonnée , comme nous l'avons vu , 
à l'infant don Philippe , et Final resta aux Gé-^ 
iiois> ses légitimes possesseurs.: . 

Le duc de Modène et la république de Gènes 
sont réintégréis^danstous les états, places, forts 
et biens quelconques dont ils jouissoient avant 
la guerre, ^ért. iZetiJ^.^ 

Au lieu de déclarer que l'article du traité de 
-Worms, concernant le marquisat de Finale 
seroit aboli , on stipula simplement, dansYart. i5 
du traité de paix définitif, que toutes choses 
demeureront , en Italie , dans l'état où elleis 
étoient avant la guerre^ sauf et après Fexécu- 

■ Wbnck a le premier publié ce traité dans le T. III. 
p. 206 , de son . Cod, j, g, rec* 
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ûon des dispositions laites par le présent 
traité. 

Le traité d'assiento pour la traite des n^res, 
signé à Madrid le 26marsi7i3; est renou^dé 
en faveur de la compagnie angloise de Tas- 
siento y pour les quatre ans que la jouissance en 
a été interrompue pendant la guerre. Art. 16. 
Nous avons dit, au commencement de ce cba^ 
pitre , que la guerre entre la Grande-Bretagne 
et l'Espagne n'avoit pas d^autre motif que le 
traité de Tassiento. On s'attend donc à ce que les 
différends auxquels il avoit donnélieu seroient 
l'objet d'un article du traité ; mais on vlj trouve 
autre clK)se que la stipulation de l'art. 16 , qui» 
laissant toute chose sur le pied où elle se trou"- 
voit , se borne à déclarer que les quatre années 
pendant lesquelles la jouissance en avoît été in- 
terrompue par la guerre, seront allouées aux 
parties intéressées. Ces quatre années sont celles 
qui se son l écoulées, depuis la déclaration delà 
guerre en lySg jusqu'au i"niai i743* Quanta 
toutes les difticullés qui s'éloient élevées à l'oc- 
casion de ce traité , les ministres d'Espagne au 
congres d'Aix-la-Chapelle réussirent à les ren- 
voyer à des conférences particulières; arrange- 
ment auquel les ministres de la Grande-Bre- 
tagne consentirent d'autant plus facilement , 
que l'art. 16 remeltoit les as&ientistes pour quatre 
ans dans la jouissance de leur commerce , et que 
les plénipotentiaires ref^ardoient cette conces- 
çion comme d'un trùs-bon augure pour la re- 
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prise de cette affaire. Nous verrons bientôt 
cpelles nouvelles négociations furent la suite de 
cet arrangement. 

Dunkerqué restera fortifié du côté de terre 
en Tétat qu'il est actuellement > et^pour le coté 
•de iBeir> âl restera sur le pied des anciens traités. 
JtH. 17. n éloit indifférent à la Grande-Bre- 
tagne que Dunkerqué fût fortifié ou non du 
ciâlé de terre ; mais^ par cette clause » on mena-* 
^ea Torgueil de Louis XY. Quant aux fortifi- 
cations du coté delà mer^ les Anglois insistèroGirt 
jd'autant plus livement à les faire raser j que , 
pendant la guerre , il étoit sorti de ce port un 
grand nombre d'-armatèurs qui . avoient fak 
l>?ai]coup de mal au commerce anglois. 

3LW/. 18 renvoie à des commissaires divers 
objets litigieux sur lesquels on n'avôit pu s ac*^ 
coxdèr. 

La garantie de la succession >au trône de la 
GrQnde-Bnetagaae en faveur de la maison d'Ha«- 
BOvre f déjà établie par Fart. 5 du traité de ia 
Qnadrujde^âlbance, est renouvelée, et le roi de 
la Gi?ande^Bretagne , en sa qualité d'électeur de 
Bmnswîck-Lunebourg, est concis dans la 
paix. jirL 19 et 20. 

Toutes les puissances intéressées -au présent 
traité 9 qui ouft garanti la sanctioti Pragmatique 
autricbienne^ renouvellent cette garantie , a 
l'exception des cessions déjà faites, soit par 
Tempereur Charles YI , soit par Timpératrice 
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Marie-Thérèse , et de celles qui sont stipulées 
par le présent traité. JrL 21. 

Le clnché de Silésie et le comté de Glatz sont 
garantis au roi de Prusse par toutes les puisp 
sances qui ont pris part au présent traité. Art. 22* 

Toutes les puissances contractantes et in té* 
ressées en garantissent réciproquement l'exé- 
cution. Art. 25. 

Par un article séparé du traité , il est stipulé 
que la langue Françoise y dont on s'est servi pour 
le rédiger, ne tireroit pas à conséquence el ne 
porteroit aucun préjudice aux autrespuissances'. 
rot^at.iioai. Aiusi qu'il en étoit arrivé aux traités gêné* 
raux précédenSy plusieurs personnes protes* 
tèrent contre la paix d'Aix-la-Chapelle. Gomme 
le congrès d'Aix-la-Chapelle fut le dernier du dix^ 
huitième siècle, où cesprotestationspurentavoir 
lieu , nous allons en indiquer les principales. 

La duchesse douairière de la Trémouille pro- 
testa , au nom de son (ils mineur , dans le but 
de lui réserver ses droits au trône deNaples. La 
maison de la Trémouille descend d'Anne, fille 
d'un comte de Laval, et de Charlotte, princesse 
de Tarente et fille de Frédéric III, dernier 
roi de Naples de la maison d'Aragon , qni fut 
dépouillé de sa couronne , en i5oi , par Ferdi- 
nand-le-Catholique. Il est hors de doute que, 
d'après Tordre de succession en usage dans le 

* Voy, le iraité d'A îx> la- Chapelle , d«Dâ "Wrycx, 
Cod.J. ^. Tiff., T. II, p. oS"^, 
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royaume de Naples , les enfans de la priûcésse 
Charlotte ont été les héritiers légitimes de ce 
trône. La maison de la Trémouille s'étoit ré- 
servé ses droits aux congrès de Munster, de 
Nimènfue, de Ryswick , d'Utrecht et de Bade. 

Si Ferdinand-le-Gatholique fut un usurpateur^ i^'* °." p""** ** 
c'est moins pour avoir dépouillé de la couronne 
de Naples Frédéric III, qui lui-même la possé- 
doit illégalement, que pour ne l'avoir pas rendue 
à la seconde maison d'Anjou , descendant de 
Louis, fils du roi Jean de France, que la reine • 
Jeanne de Naples avoit adopté et déclaré son 
afticcesseur, et qui , aussi peu que ses descen- 
dans, put se mettre en possession du trône. Tel 
est le sens d'une protestation que le prince de 
Ligne-Moy publia le 1 5 novembre 1 7^8. Il pré- 
tendit que le trône de Naples lui appartenoit, 
^ui^ue l'empereur François, qui y avoit des 
droits avant lui , y avoit renoncé. Voici sur quoi 
se fonde cette prétention. La descendance mas- 
culine de Louis d'Anjou s'étoit éteinte, en i475, 
"* parla mort de Nicolas, duc de Calabre et de 
Lorraine, petit-fils de René-le-Bon, qui avoit été 
roi titulaire de Naples , comte de Provence , et, 
du chef de son épouse, duc de Lorraine. Le 
duché de Lorraine passa alors à Jolanthe, fille 
de René-le-Bon , laquelle le porta dans la 
branche cadette de la maison de Lorraine par 
son mariage avec Fery, comte de Vaiidemont, 
son cousin. Ferv et Jolanthe eurent deux fils> 
Antoine et Claude; D'Antoine descend la mai- 
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soins amiables pour faire ré^^ler et décider, par 
le congrès générai, le différend concernant la 
grande-maitrise de Tordre delà Toison-d'Or, » 
• Cet ordre avoit été fondé, en i43o, par 
Philippe-lc-Bon , duc de Bourgogne; et ses sta- 
tuts portent que les ducs de Bourgogne , les 
successeurs du fondateur , en seront toujours 
les chefs. Il est évident que ces princes ne pou- 
voient pas être grands-maitres de l'ordre comme 
ducs de Bourgpgne , puisqu'en cette qualité, ils 
étoient vassaux du roi de France, niais qu'ils 
Tétoient comme souverains des Pays-Bas. 
Aussi Louis XI , qui , à l'extinction de la 
maison de Bourgogne, réunit le duché à la 
couronne , etqui voulut d'abord se gérer comme 
grand-maître, y renonça -t-il bientôt, en lais- 
sant Maximilien d'Autriche entrer dans l'exer- 
cice de cette charge , conformément à l'art. 65 
des statuts de Tordre , qui avoit prévu le cas de 
Texlinclion des maies de Ja maison de Bour- 
gogne. La grande- maîtrise fut réunie à TEs- 
pagno avec Ja succession de Bourgogne. Après 
la mort de Charles II, Philippe V et Charles 
d'Autriche prirent Tun et l'antre la qualité de 
grands-maîlres de Tordre , comme Tun et l'autre 
})rirent les titres de roi d'Espagne et de duc de 
Bourgogne. Tout en renonçant aux Pays-Bas, 
Philippe V conserva le litre de grand-maître de 
ia ïoison-d'Or; et Jorsc[ue Charles VI renonça 
par la suite à Ja monarchie espagnole, il n'en 
continua pas moins de se regarder comme chef 
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de cet ordre en sa qualité de souverain des Pays- 
Bas. Il y eut donc y depuis le comme^^ment du 
dil-huitième siècle > deux ordres de « Toison- 
d'Or et débx grands- maîtres. Par Tarticle lo 
de la paix de Vienne^ de 1726 <^ il fut convenu 
que l'empereur et le roi d'Espagne garderont , 
ieurviedumnte. les titres dont ils s'étoient servis 
jusqu'alors ; mais qu'à leur mort ^ leurs succes*- 
aeurs ne prendroîentqueles titres des provinces 
dont ils seroient réellement en possession. Quoi^ 
qu'il ne fût pas expresssément question , dans 
cet article > de la grande-maîtrise de l'ordre de 
la Toison-d'Or, il est probable que les parties 
éloient d'accord qu'avec la mort de Philippe V, 
l'Espagne cesseroit de porter un titre attaché à 
lin pays qu'elle ne possédoit plus. Charles VI 
étant décédé en 1 7/10 , Marie-Thérèse , sa fille , 
héritière de ses états > et nommément de ceux 
qui appartenoient à la successîpn de Bourgogne, 
déféra la grande-maîtrise de l'ordre à son époux^ 
le grand-duc de Toscane > ainsi que l'art. 65 cité 
des statuts de l'ordre le prescrivoit. Don Joseph 
Corpentero, secrétaire de la légation d'Es* 
pagne à Vienne, protesta, le 17 janvier xy/^i, 
contre un titre que , d'après lui , Charles VI 
n'avoit porté qu'en vertu de transactions parti- 
euUères. On ne connoit pas ces transactions , à 
moins que l'Espagne n'ait voulu parler de 
Tart 10 du traité de 1725, en vertu duquel 

* yoyez p. :aoi de ce volume^* 

II. a8 
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soins amiables pour faire régler et décider, par 
le congrès général y le différend concernant la 
grande-maitrise de Tordre de la Toison-d'Or. » 
• Cet ordre avoit été fondé, en i43o, par 
Philippe-le-Bon , duc de Bourgogne ; et ses sta- 
tuts portent que les ducs de Bourgogne , les 
successeurs du fondateur , en seront toujours 
les chefs. Il est évident que ces princes ne pou- 
voient pas être grands-mai très de Tordre comme 
ducs de Bourgpgne , puisqu en cette qualité, ils 
étoient vassaux du roi de France , mais qu'ils 
Tétoient comme souverains des Pays - Bas. 
Aussi Louis XI , qui , à Textinction de la 
maison de Bourgogne, réunit le duché à la 
couronne , etqui voulut d'abord se gérer comme 
grand-maître, y renonça -t-il bientôt, en lais- 
sant Maximilien d'Autriche entrer dans Texer- 
cice de cette charge , conformément à Tart. 65 
des statuts de Tordre , qui avoit prévu le cas de 
Textinction des mâles de la maison de Bour- 
gogne. La grande- maîtrise fut réunie à TEs- 
pagne avec la succession de Bourgogne. Après 
la mort de Charles II , Philippe V et Charles 
d'Autriche prirent l'un et Tautre la qualité de 
grands-maîtres de Tordre , comme Fun et Tautre 
prirent les titres de roi d'Espagne et de duc de 
Bourgogne. Tout en renonçant aux Pays-Bas, 
PhiHppb V conserva le titre de grand-maître de 
la Toison-d'Or; et lorsque Charles VI renonça 
par la suite à la monarchie espagnole, il n'en 
continua pas moins de se regarder comme chef 
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de cet ordre en sa qualité de souverain des Pays- 
Bas. Il y eut donc y depuis le commeyement du 
clijE-huitième siècle > deux ordres de n Toison- 
d'Or et débx ^ands- maîtres. Par larticle lo 
de la paix de Vienne^ de 1726 ^^ il fut convenu 
que l'empereur et le roi d'Espagne garderont , 
leur vie durante, les titres dont ils s'étoient servis 
jusqu'alors; mais qu'à leur mort fleurs succes*- 
seurs ne prendroîent que les titres des provinces 
dont ils seroient réellement en possession. Quoi^ 
qu'il ne fût pas expresssément question ^ dans 
cet article > de la grande-maîtrise de l'ordre de 
la Toison-d'Or, il est probable que les parties 
éloient d'accord qu'avec la mort de Philippe V, 
l'Espagne cesseroit de porter un titre attaché à 
lin pays qu'elle ne possédoit plus. Charles VI 
étant décédé en 1 7/10 , Marie-i?hérèse ^ sa fille , 
héritière de ses états > et nommément de ceux 
qui appartenoient à la successîpn de Bourgogne, 
déféra la grande-maîtrise de l'ordre à son époux^ 
le grand-duc de Toscane > ainsi que l'art. 65 cité 
des statuts de l'ordre le prescrivoit. Don Joseph 
Corpentero , secrétaire de la légation d'Es* 
pagne à Vienne, protesta, le 17 janvier ï74i> 
contre un titre que , d'après lui , Charles VI 
n'avoit porté qu'en vertu de transactions parti- 
cuUères. On ne connolt pas ces transactions , à 
moins que l'Espagne n'ait voulu parler de 
l'art. 10 du traité de 1725, en vertu duquel 

' yoyez p. :aoi de ce volume*: 

II. a8 
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Marie - Thérèse , au contraire , se crut foiulée 
ensuite à ^iger que Ferdinand VI , successeur 
de Phitipf^y, cessât de prendre la ^alité de 
grand-maître de Tordre. Nous avoM dit ce qui 
avoît été convenu par les préliminaires d'Aix- 
la-Chapelle. Le traité définitif ne parle pas de 
cet objet. Aussi le marquis de Soto-Major pro- 
testa-t-il moins ^ par sa déclaration du 20 no- 
vembre , contre ce silence ^ qu'il n'en prit acte. H 
dit que son naaitreaccédoit d'autant plus yolon- 
tiers au traité définitif > qu'on s'étoit abstenu 
d'y mettre de nouveau en question son droit et 
sa possession de la souveraineté et grande-maî- 
trise de l'ordre de la Toison-d'Or. « S. M.^ 
dit-il f ne connoît aucune puissance sur la terre 
à qui il appartienne de les lui contester , et 
encore moins d'en juger. » Ea conséquence , ii 
proteste contre toute induction que qui'Coûqii^ 1 
peu instruit des droits des couronnes, fH>urroit 
tirer tant de l'art. i3 des préliminaires que du 
silence du traité définitif, au préjudice d'ua 
droit et d'une possession attaicbés inséparaUe- 
ment à la couronne d'Espagne. Le 2.6»o veo&brei 

le comte de Ka^mkz-Rittberg répondit à cet acte 
par utte contre-protestation '. 
De u Ba. L'bistoirc de la mix de Westphalie nous a 
fourni plus d'une (occasion de parler des ser- 
vices que Maxinùliqn I , premier électeur de B»* 

* Voyez les deux pièces dans ÂDELUKo/^iv^liif* Siaat$* 
G£8ch, , Vol. VI, App. ^ p. 95 et 8&. 
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yièr^, avoit rendus à la maison d'Autriche. Pour 
l'en récompenser, l'empereur Ferdinand IH lui 
accorda , par un diplôme signé le 22 sep* 
tewibfe- 16S7, à Braadeis en Bohème, non seule- 
ment pour lui et ses descendans, mais aussi 
pour les agnatsde sa maison , Texpectative du 
duché de la Mirandole et du marquisat de Gon- 
•orde. n n'existoit alors de la maison de Pico» 
a laquelle ces pays appar tenoient , qiie deux en- 
fans en bas âge , et le cas de Textinction de cette 
£uiiille étoit à prévoir. Mirandole et Concorde 
^ttot des fiefs masculins de TEmpire, Tempe- 
feur avoit droit d'en disposer , comme fit Fer- 
dinand m. Nous avons rapporté ' la manière 
dont François-Marie de la Mirandole fut dé- 
pouillé^ daios la guerre de la succession d'Es- 
pagne, de ses états; nous avons dit que la matr 
S6A d'Esté les acquit à prix d'argent. UAutriche 
4|oit alors brouillée avec la Bavière. Après leur 
s^onciliabooy Tempereur Charles YI conclut» 
I« ft^ septembre 1726, à Vienne » avec Félec- 
iQUP^m;! traité particulier par lequel il reconnut 
larv^dité de l'expectative donnée par Ferdi- 
nand m > et décida que les traités dîUtrecht et 
de Bade, ainsi que celui de Vienne, de 1726 , 
ajant statué qu'en Italie toutes choses demeure- 
fuieut en l'état où elles étoient , il s'obligeoit de 
donner, dès que le cas de mort naturelle , et 
conséquemment de l'expectative, arriveroit, 

* f^oy, p. tSa de ce toIuiim. 
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à la maison de Bavière la satisfactioû qui kii 
étoit duC; soit en lui conférant réellement le 
duché de Mirandole et le marquisat de Con- 
corde y soit en substituant une autre province 
équivalente j soit enfin un dédommagement en 
argent comptant *. Le cas arriva , en 1747 j par 
la mort du dernier duc , qui , dépossédé ea 1 709, 
étoit allé s'établir en Espagne. Tous ces faits 
furent exposés par une déclaration ou protesta- 
tion que le baron de Span remit , le i«' dé- 
cembre 1748, aux ministres assemblés à Aix-la- 
Chapelle > et qui mettoit à couvert les droits de 
Félecteur de Bavière contre Tart. i3 du traité 
définitif, par lequel le duc de Modène avoit été 
rétabli dans tout ce qu'il avoit possédé avant la 
guerre , et par conséquent aussi dans le duché 
de la Mirandole. 
«nUonA*^ L'électeur de Bavière renonça à toute espèce 
de réclamation provenant de ses prétentions sur 
la Mirandole et Concorde ^ par un traité de^ub- 
sides que la Grande-Bretagne et les Etats^-géné- 
^ raux conclurent avec lui à Hanovre , le 23 
août 1750, et par lequel les puissances mari- 
times s'engagèrent à lui payer pendant six ans 
un subside annuel de 40^000 livres sterlings* 
L'impératrice-reine y intervenaqt à cet engageai 
ment; se chargea de contribuer pour un quart 
à ce payement î». 

* Le traité de 1 736 est cité dans la protestation '< 
baron de Span du 1 ^ décemi>re 1 748. ^ 

• We^ck, Cod. J. g. rec. > T. II, p, 46l. ' ^ 
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L'exécution de la paix d'Aix • la <* Chapelle 
doima lieu à différentes conventions ^ dont il 
nous reste à parler. 

Avant de quitter Ai^-la-Chapelle •* le comte coaTeatioa 

X ' l ' BruxellM d 

de Kaunitz et M. du Theil conclurent , le 26 dé- *» <»▼. v^ 
cembre , une convention par laquelle la Fraqce 
s'engagea à évacuer sur--le-champ les Pays-Bas, 
à l'exception de Mons y Saint-Guislaind , Char- 
leroi, Ath et du reste du Hainault, qu'elle de- 
voitgarder en dépôt jusqu'à ce que la seigneurie 
d' Arad y en Hongrie , eût été rendue au duc 
de Modène ^ que les capitaux génois placés à la 
banque de Vienne eussent été restitués, que 
l'infant don Philippe eût été mis en possession 
des biens allodiaux de la maison de Guastalle > 
et que l'abbé de Saint-Hubert, dans le Luxem- 
bourg, eût été restitué dans ses anciens droits. 
Les termes de l'évacuation furent changés par 
une nouvelle convention que des commissaires^ 
^ envoyés à Bruxelles « y conclurent le 11 jan- 
vier 1749 ^. 

Une convention,, stipulant )jes époques de l'é- 
vacuation successive de l'Italie et de la remise 
des places entre les mains des futurs posses- 
seurs , îsA signée par d'autres commissaires à 
Nice, le 4 décembre 1748 *, L'exécution de ce 
règlement fut retardée par quelques difficultés 

• Voyn Wbhck, Cod. j. g. recky T. II, p. 428. 

* Nous donnons à la fin de ce chapitre , Pièces justifia 
coHvea, N.° V , cette convention, publiée pour la premier» 
fois par Mt Kogh. 
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qu'élevèrent le duc de Modène et lesGëno» ; de 
mâDière^qu'après les avoir aplanies y on signa un 
nouveau trailé d'évacuation à Nice, le 21 jan- 
vier 1749 *• 
!*5Ïctîbî^ Le traité de Madrid, du 5 octobre 1780, doit 
être regardé comme le complément de la paix 
^'Âix'^la-Ohapelle) parce qu'il termine le diflSé- 
rend entre la Grande-Bretagne et F^Espagne. 

On croit que les ministres de la G rande-Bre^ 
tagoe au congrès d'Aix-)Ia-Obapel)e ne coQsen* 
tirent à l'admission de l'art. 16 y relertiî an 
contrat d'assiento^ que parce que les plénipo»- 
tentiaires espagnols ie leur représentôiei* 
comme un acheminement au renouvetlement 
'de ce trailé. Immédiatement aprèsla paix, lemt- 
nistère britannique envoya a Madrid M. Kee^ne, 
chargé de ^îontinner cette négociatioti ; maïs le 
cabinet espagnol se montra peu conciliant, et 
non seulement refusa le renouvetlement -da 
traité d'assiento , mais aussi l'-exéeotion de Tar- 
ticle 16 de la paix d'Aix - la-GhapeHe. Ou 
arma- des deux côtés ; une nouvelle guerre parut 
devoir éclater , lorsque 'toutes les contestatÎMs 
furent terminées par le traité que don /owpAtfe 
Carvajal^X Bsnjamin Keene signèrent à MadriiS 
le 5 octobre 1760 ^^ 

Par Y art. i«r , la Grande-Bretagne tîède à 
l'Espagne son droit à la jouissance de l'as^iénto 

' Wenck, Cod. J. g. rec, T. II, p. 432. 
* Ibid,, p. 464. 
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des nègres et du vaissea» amniel y pendant les 
quatre années stipulées par Fart. 16 'du trailé 
ifAi9c4a-GiapeUe. 

Pour sc4de de tout ce. qui peut ^Ire dû 4 la 
ccHAps^me angloise de Tassiento , le roi d'Es- 
pagne promet de payerydans le terme de trois* 
-mens, une "soinme de 100^000 liy. st Art. s. 

Les sujets britanniques ne payeront pas de 

plus grancb droits sur les marchandises qu'ils 

fbnt «entrer ou sortir <les ports de IlEspagae 

que ceuxqnlls ont payés tlu temps de Ghailes IL 
jirt. 4, 

Les Anglois pourront recueillir du sdl dans 
nie des Tortues. Art. 5. 

Les sujets &itanniques seront traités en Es* 
pagne comme la nation la plus favorisée, ^/f. 7/ 

Un autre traité qu'à faut considérer comme 7,^^ a«i 
mie suite et un complément de la paix d'Aix- i^. " ^ 
larChapeUe y est le traité d'alliance conclu , en 
1 ji% y entre Fimpératrice-reine et les rms ilISs» 
pagne et de Sardaigne. Les fondemens de cette 
atiianee, dont le but étoit le maintiefi de la 
tranquillité en Itsdie y furent posés par àes pré* 
Maûnaires qu'on signa à Bladrid le i4 avril 
17&9 >. Le traité définitif fut conclu y à Aran* 
}fiee^ le i4 juin de la même année, par le comte 
de MigazTd y coadjuteur de Malines , pour l'im* 
pératrîce-reine > èan Jmeph de Car^ajal pour 
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TEspagne , et le miàrqmsdé Saint^Mamm pour 
leKoi de Sardaigne* 

La paix d'Aix-la-Chapelle est la base da 
Tu ri ion intime entre les trois puissance»; Art. 2» 

Le grand-duc de Toscane , le roi des Deux^ 
8ic!iles, et don Philippe , duc de Parme f sont 
censés compris dans Talliance » s'ils veulent y 
accéder. Art. 3, 

' Par les art. 4 ^ 5 et 6, TAutriche et l^pagœ 
se garantissent réciproquement i ainsi qu'aux 
autres parties contractanles , toutes leurs pos- 
sessions acrtuelles en Europe , conformément 
\flL la paix d'Aix-la-(Jhapelle ; le grand^duc de 
Toscane se charge de la même garantie envers 
les rois de Sardaigne et des Deux-Siciles , et le 
duc de; Parme seulement ; ces trois dernières 
puissances f\i\ garantissent à rAutriche que ses 
possessions en Italie , h; grand-duché de Tos* 
cane <*oînpris. Art. 4 fitVs 

Dans les cas \m*\\\s par ces articles , la reine 
d'Hongrie et de Bohème , le roi d'Espagne et 
celui de àSardaignc.* , fourniront Tun à l'autre 
8ooo hommes d'infanterie cl I^ooo de cava- 
l(;rie , sauf à la partie requise à changer ce 
secours en argent, mo)'ennant 8ooo florins 
par mois, pour looo hommes d'infanterie, et 
ti/\^iH)o pour 1000 hommes de» cavalerie. Art.g. 

Uarl. 9 fixe le nombre d'hommes que les 
autres alliés fourniront et rcciîvront; savoir :1e 
roi des Dcux-ÎSiciles 4ooo hommes d'iiilanterie 
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et 1000 de cavalerie; le due de Parme looo 
hommesd^infanterie et 5oo de cavalerie; le grsmd* 
duc de Toscane ic^ hommes d'in&nterie et 
$oo de cavalerie K 

Lie roi des Dçux-Siciles et le duc de Parme 
accédèrent en effet à Talliance d'Aranjuez ; mais 
les actes par lesquels cette accesion se réalisa 
n'opt pas été publiés. 

Enfin , pour n'omettre aucun des traités dont Trwt*4, k 

* . au $ oet* 1 

les dispositions senvent à compléter celles de la 
paix d'Aixf- la- Chapelle j nous plaçons ici le 
traité de Naples^ du 3 octobre 17^9^ dont nous 
n'aurons pas d'autre occasion de parler. Nous 
en avons déjà dit quelques mots '; mais nous 
allons donner ici rensemble de ses conditions. 
Cest le dernier traité avant la révolution Fran- 
çoise et; le seul qui ait réglé les rapports poli- 
tiques entre la maison d'Autriche et la couronne 
des Deux-Sidles. Charles III venoit de succéder 
an trône d'Espagne à son frère Ferdinand YI ; 
ipais il n'avoit pas encore cédé les Deux-Siciles 
è son troisième fils 3 , comme il fit en exécution 
de ce traité. Après avoir renouvelé, par Vart. i*% 
le traité des préUminaires de Vienne, du 3 .oc- 
tobre 1735^, entre Charles VI et Louis XV, 

* Wenck , Cod. /, g. rec. , T. II , p. 707. 

* ^^y* p« 4ia de ce yolume. 

' Le premier Êk de Charles m fut excla comme im- 
bécille ; le second fîit proclamé prince des Astnries et 
«accesseor an trdne d'Espagne. 

^ Voy. p. 245 de ce volume. 
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<el le traité ée pabc définitif coneki dans la tnéme 
srille. Je i€ no vembre f 7^8 ', Y art. 2 statue qne 
le Tùydom^ d'Espagne ne pip^irra^reréimi dans 
la personne d'un seul monarque avec celui des 
Deux-Siciles > si ce n'est d^ns le seul cas où les 
deuxlnrancfaes fussent réduites à une seule per^ 
sonne; mais, dans ce cas, aussitôt qu^fl naîtra 
un prince qui ne soit ni roi d'Espagne ni swcces- 
çeur présomptif an trône d'Espagne, le rojaume 
des Deux-SiciLes devra lui être aédé. En ^consé* 
quence , S. M. G. et Sicilienne cédera , dans peu 
de jours, le rojanme des Deux-Sidles à son 
troisième fils \ 

NoBS avons &it connoître* les articles 3, 4 

et 5 9 qui se rapportent à la réversibilité des 

duchés de Sarme , <le Plaisance et de GuastaUe, 

n nj aura pas de garnison napolitaine m 

autre dans la plaoe <ie Piombtno. Jlrt. 6. 

Quarles III renonce à toutes prétentions aux 
aHeux de la maison de Médicis. j4rt. 7 . 

Uari. 8 î«venant encore une fois sur les 
duchés àe Ea«né , Plaisance et Ouastalle , dil 
que don Philippe aura pour successeurs dans 
ces «étals sa descendance masculine etfémininey 
d'après l'ordre -de succession qui «era convenu 
entre S. M. I. et don Philippe ^ \ après l'extinc^ 

' Pagç !25i de ce Tohime. 

* Ferdinand IV , encore régnant, 

^ Nous ne trouvons pas que oel arrangement ^it en 

lieu. 
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Jtion de celte descendance^ les cessions réci- 
proques faites par les art 5, 4 et 5 seront an- 
nuUéeSy et chaque partie rentrera dans les létats 
et droits auxquels elle a renoncé. 

Une garantie ^'écipTeqne des ^tats que les 
deux parties possèdent en Italie , est établie 
par Y art. g. 

Don Philippe 9 duc de Parme, sera invité 
à accédera ce traité. j4ri. lo. 

Le premier article séparé statue €[ue le nou- 
Teau roi des Deux-Siciles confirmera et ratifiera 
ce traité , aussitôt que ce prince aura été pro- 
^ damé. 

Le^ art. 2 et 5 séparés renfermentles protesta- 
, lions usitées à T^ard des titres ;, et de l'empkû 
b.^ la langue italienne, qui Be pré^udicierent à 
^ -Mcwae partie K 

••^V^. yfmcKy'Coi.J.g.rec.y T. MÏ,p,flo6, 
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PIECES JUSTIFICATIVES 

DU CHAPITRE XVI. 



N,o I. 

Traité dunion confédérale de Francfort^ en 

date du 6 juin ly^. 

CuM, post obitum Caes. Suae M,,Caroli sexti, piissh 
mse recordationîs , tam gravia et adeo dubio f ventui 
obnoxia momenta super aiistriaca successioiie hek* 
ditaria, prout nof^im est, sese exeruerinl, ut ûoof 
solum Germaaia , pairia nostra , in varias tristissi- 
mas calamitates exinde incident^ sed res eo etian 
)am pervenerit, ut, oe tandem totîus sacH romani 
Imperiî, ejnsdemque systematis , legum et coDStH 
tutionum ruiua subsequatur, omaioo metuèodufll 
sit ; bine est quod , sub dato infra posito, hiter se* 
renissimum etpotentissimum principem et dominunl 
Carolum septimum , electum Imperatorem RomOi* 
norum semper augustum ,^ Germaniœ et Bohem 
regem , superioris et inferioris Bapariœ , nec M 
superioris Palaiinatus ducem^ comitem palatin»^ 
Rheni ^ archiducem Austriœ , landgrapium Leuc 
tenbergcBj etc; serenissimum ac potentissimutt 
principem et dominum Fredericum> regem Bo* 
russfœ y marchionem Brandeburgi , sacri romd 
Jmperii archicamerarium et electorem ^ supnmun ^ 
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,€ic summum ducem Silesiœ , supremum prihcipem 
jirausionensem , Neocomii et Vaîanglœ , nec Tion 
comitatus Glacensis , ducem Geldriœ y Magdeburgij 
Clîpice y Juliaci , Montium y Stettini , Pomeraniœ^ 
Cassubiœ , Venedorum , Mecklenburgi et Crosnœ , 
burgratnum Norimbergensem ^ principem Halber^ 
êtadii , Mindœ , Camini , Vandaliœ , Suerini , Race-' 
hurgi , Ostjrisiœ et Mœrsiœ , comitem Hohenzoîerœ y 
Rupini y Marcœ , Rapensbergœ j Hohensteinii y Teck-» 
lenburgi , Swerini , Lingœ , Burheni , Leerdami , 
âominum Rapensteinii et terrarum Rostockii , i^ter- 
gardœ j Lauenburgi ^ Butoviœ ^ Arlarum et Bredœ ^ 
etc.j qna electorem Brandeburgicum contrahentem ; 
flerenissimum principem et dominum Caboluh 
Theodob U m, comitem Palatinum Rheniy S, R, Imperii 
iffrchithesaurarium et electorem , ducem Balance , 
Juiiaci j Cliviœ et Montium^ principem Mœrsiœ y 
marchionem Bergosomensem y comitem Veldentii , 
JâCLTcœ et Ravensbergœ y dominum Rapensteinii ^etc* : 
ctserenissimumac potentissimum priDcipem etdomî* 
nuin, dominum Frederictjm, Suecorum^Gothorum^ 
et Vandalorum regem y landgravium Hassiœ , prin^^ 
cipem Hirschfeldiœ , Comitem Catimeliboci ,, Die-* 
. giœ, Ziegenhayniœ y Niddœ , Schaumburgi , etc. ^ 
qua landgravium Hassise contrahentem, respective 
ex paterno erga patriam amo|re et zdo pro promo- 
vendo commun! bono charae patrise teutouic® , et 
pro restabiiiendo Imperii systemate, obligatorius 
et^ perpetuimi valiturus unionis recessus , conclu- 
sus et sancitus sit per earundem Majestatum et Se* 
reoitatis ministros plenipotentiarios ad hoc con-* 
stitucos; et quidem, ex parte Caes* M. dominum 
Jgnatium Felicem Josephum S* L R. comitem dm 
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Thœrring in Jetienhoch^ S. (Lm%, MLu camcri* 
rium 9 coriAiliariuin actiialcm inlimiim et minintrum 
coniVireiitialrm ^ ronfiilii aiiUco-bcllici primidciii , 
{«fieralcm rampi-niarrficliaUiiiii, Miprcmum do- 
mcftlicum et provincialrm rri tormentariâe pr»ree* 
tum , rcî v«natorûe lia!redîfariiiin inagMlrun» in Ba« 
varia, aniu» Iff^ioni» calaphractorum tribunui»|i 
priMclii Tnililarif» mrtropolift et regi« MooachiriMia 
conunf'tidantrm , ma/^^oiim criicigerum nplendUlia* 
simi ordînÎH efpii4inn S". Grorgii , etc. ; ex papta 
I4«|f:. Mi»« fUyvnwAm^ qiia rli;ctoris BrandrlMirgicî ^ 
domifAum Joa<:himum Ouilhelmum de Klingrqff ^ 
Ke^iw 8iia> MajenialM coriMliariuin iminiiiin bclli* 
ciiin , r4 ariîniMruin Miufo pl«»i[M>tefitiarum y in aida 
cœfiarea rf;>ii(lent«?m; «a parte Sereiiiialia Klectiiralia 
Palatiiiff y dominiim Uermanum Amoldum baro». 
nûm dé yy^achtendonck » iSerenilariii Sutt Elecloralii 
PalatJffiai mlniAtrum HiatiM Muictiorem et confères- 
tiak^m, AUpronNim canurrarium, et ordîni» iS« Hu- 
herli oqiiiteiD ^ et <-« parle negia; Maje^talUSuecia}, 
fpia Ittiidf^avli liaAMfr , d<miîriiim Augu$tum Mau^ 
iium dp Donnp^ We^jifCi iSij«t Maj#;.staliM iSiieeiA et 
lan'lgravif HaiH»ifr g^oernlf^ni vi^îliarum pra^fretum^ 
et ahlf'^atiim Aiiiiru «^xtruordînarnifii in anla Ca^M- 
rea conuiiorantem , mWu^ tamen fatibatncÎ4>ni4 I»- 
liulin, clnninitiftfiîfne et clemeiiler niditeqneudi» , 
cnjimunioniMreceiiftiift liic omI r<;iior. 

y^rf. I. IVaxipiMifi ac primarhw acopus et finif 
fœdoratfC Iiuîhm iiiiiorii» fih , iiriJvcrMOfn nacriini Ira- 
p«?riiiin rornan um in iH>y qiio i*x obiiervanlia ^audet 
f»yiilrnnale , ad ri<irtnam pacif» W(;Mphalic:ee aliaruin- 
qiie legimi et coriftlîtutioritini Jmpcrii rundamenfa- 
lluin» aalvuin et iute^^ruin consorvare, trauquiUi- 



PIEGES JUSTIFICATIVES. 44/ 

talem et pacem io Gennania restaurare, et conser-* 
vationem imperatoriae dignilati», porestatis aeauc- 
torUatis manutenere. 

jirt» 2. Altîssime et aile fati eoùfcederati sese 
obstringunty <{Uod apud aulam Yiennensent bonar 
suaoflSicia^ quaKacainque excogitari possimt, îiiier« 
pooere, omnetiique operaia darte ?elint, ut Caes^ 
S. M. gtoriosisiûme miDc regnans supremunr capuC 
Imperîi^ ab eadem anle omnia agnoscat^r , et arcbi-* 
via Imperii , quœ ad hune usqve diem Yienns de- 
tineiitur, extradaatur, praecipne yero etiam S.S^ 
M. Caes. diiiones électorales hereditariae; et patrimo-^ 
niaks , contra unionem inter electores Imperii 
dim initam, hue usque ab aula Tiennensi datent», 
praeHninariter restituaatur. 

Art. 3. Flaeet iîsdem altissime et alte fatîs con^ 
foderatis, de contestaiionibus super successione 
Auidriaca ortis eo inttfr se con?enire , ut differentias 
htab, qutbus Imperium hue usque agîtatum fuh, 
per uni versos S. R« I* status aut amfce componantor , 
sut per decisiotieni juridicam definiantur^ interea 
?ero y ac donec eo perveniatur , générale in Ger- 
mania armistitfUHi^ proeuretnr. 

Art. 4* *lidem akissime et alte memorati , uniti 
et cottfoederati , sibi garantiant ommum illamni 
ditionum ac possessionum mutuo spondent, quibos 
actualiter fruuntur et gaudent» 

Art. 5. lideiQ altissime et alte fati confoederati , 
in casu quo aliquis eorum ^ intMÎtu bajusunionis^ 
in ditionibus , quas actualiter possidet , iavaderetur , 
se obstringunt^ quod parti h^sm auxilium absque 
mora ferre, eique totis viribus assîstere , et assisten* 
tiam banc tam diu , prasbejre velint usque dum 
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tlU ex parus A^|fra«ftorU nctualii et pUnarta hidem*' 
oitoff prœtciitt tuerU. 

^r^ 6. QuemocJmodum porro prmdieta uulo et 
couioBderailo coromodum ac iilUitatem uaivemi 
Imperli pro uoico «copo habet, ita imlverMU ac 
ftiagulU ejuMlem Iroperil eloctorlbu» , principihiM 
•0 atatibua liberum eut , hulc unioul aeeadere , ad 
cujua acceaaiouem ilU fipeciatlm quoqua , et iater 
^oaprœpriml» Serenitaa Sua EleetoralU ColonlenaU f 
Régla Sua Majeatai Poloniœ , qua eleciat* Saxonbe , 
pprro Serenltaa aua duv Bavariœ, epiacopua eC 
prlncepa LeodleuHi», iuvitandi aunt. 

In quorum umoium fidem ac robur a aupra me* 
moratia et lufra fiubacriplU , apeciali mandato ad 
hoc ne||otlum rouiiitia miniHtrIa plenipoteotlarlia f 
nomlne aingubroum altiMAime et alte fatorum auo« 
rum prlndpalium, quatuor prieiieptia unionia re^ea-* 
aua eneropbiria , de verbo ad verbum eonaopA , mb* 
acripta et HigiUorum appoai clone firmata Aierunt. 

Copventum etiam e^t , ut Intra terminumae^ beb» 
domadum Mb bac die computandarum, yeladbua 
cUbm j hi ùevi c|ueat , cltiinenli^niinoB et d^mentet 
ratihabiiiouuin tabulai reciproceei^bibeantur et par- 
inuit^uiur. 

Actuni Fianeofurti ad Mœnum ^ die aa inen«ii 
maii 1^44' 

Ic^f. Jos. CoMEs A Thoerrivo. 

JOACHIMUS WiLHBLMUa A KUVGliArr, 
HKftMAWNUS AaNOtDOSBARO DR WaCK- 
TENDONK. 

AuGusTus Maueitivi de Dovor. 
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Article secret et séparé du traité cCiinion con- 
fédérale ^ signé a Francfort le 22 mai \^l\[\. 



Copsarea Sua Majestas , Regia Sua Majestas ^ J5o- 

russioBj qua elector Brandeburgîcus, Serenitas Sua 

Electoralis Palatina , et Regia Sua Majestas Sueciœ , 

qua landgravius Hasso-Casselanus, mature pensi- 

tantes , quod Regia Sua Majestas Christianissima 

tam sœpe declaraverit , illam non solum tanquam 

yicinum amicum, sed etiam tanquam sponsorem 

pacis Westphalicae , eu jus observatio illi tam cordi 

est et semper erit , nihil magis in votis habere quam 

conservalionem sjrstematis^ quietis et tranquillitatîs 

omnimodae sacri romani Imperii, et quod sedulo 

contenderit omnibus justis et eificacibus remediis , 

ad sedandos motus ^ occasione differentîarum super 

successione Austriaca ortarum , idoneis manus prae- 

bere; cumque in unionis tractatu , die vigesimo 

secundo mensis maii subsignato, conventum et 

conclusum sit, quod omnes electores, principes 

et status sacri romani Imperii invitandi sint , ut ad 

hune tractatumi accédant : partes contrahèntes nul- 

latenus haesitaverunt, quin Regiam Suam Christia- 

nissimam Majestatem invitèrent , illiusque accessio- 

nem ad hoc fœdus, unionem et confœderaiionem 

cxpeterent , cujus nuUus alius scopus est quam con- 

n. 39 
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gervatio systematis Imperii et restauratio tranquilU- 
tatis iii Germania. Proinde de hoc arliculo sepa- 
rato convenenint, qui eundem vigorem habere 
débet ^ac si ipsi tractatui insertus fuisset. 

In quonim fidem praesens arliculus per omnes 
minislros pleuipptentiarios , plena facultate ad hoc 
uegolium iustructos, pariter subsignatus fuit, ita ut 
inira terminum sex hebdomadum^ aut, si fieri 
queat, ci tins, ratibabitionum tahulae ex parte om- 
nium serenissimorum compaciscentium reciproce 
extradendae et commulandae nint. 

Actum Francofurti ad Moenum , die sexta measjs 
junii anno 1744* 

Ign. Jos. Comes a Thœrring. 

JOACHIMUS WiLHELMUS A KlINGBAFF. 

Hermannus Arnoldus baro de Waci- 

TENDONK- 

AuGUTUs Mauritius de Donop. 






N.» m. 



Ih 



À 

Ci 



j4cte d'accession du roi de France au traité ^it- 
nioh confédérale de Francfort y du %juin i']lj\* 1. 

Regia Sua M. Ch. cumexparteCaes. Sus M., Régie |^ 
Su® M* Borussiae , qua electorîs Brandeburgici, 
Serenitatis Su» ËlectoraUs Palalioae et RegiaeSuslL 
Sueciœ , qua landgravii Hasso-Casselani , per earuo* |b 
dem ministres ad hune efiectum plena potestiit 
munitos , amice invitata fuerit , union! et confoe^ 
rationi inter MM. Suas et SerenitatémSu^jimEI^*^ 
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toralem FrancoFurii die vigesima secunda mensis 
maii iiuper conclusse , bénévole accedere velil; 
cumque praedicta unio tranquillî/atem in sacro 
romano Imperio restaurandam et conservandam , 
ejusqiie leges funda mentales , ut et dignitateml , 
splendorein et autoritatem Caesareana manuteneodai) 
pro unico scopo habeat, et tenore sequente con- 
cepta sit. 

[Insefatur instrumentum^ ) 

Régla vero M. Ch., tanquam vicinus amicus sacrî 
romani Iraperii et sponsor pacis Westphalicae , cum 
èeraper in ànîmo habuerit ,, scopo tam salutari acce^^ 
dendi , bine manifestare cupiens quam grata et 
accepta ipsi fuerit haec invitatio , muniyit per 
înstrumentum rite confectum plena potestate do- 
miuum Theodorum de Chapigny^ consiliarium re- 
g-ium ab omnibus consiliis, legatum suum extra-' 
ordlnarium in Lusitania , nunc in aula Gaesarea 
commorantem , gubernaiorem Belnae , etc. , per 
coUoquia conveniendi cum subscriplis roinistris 
Caes. àSuae M., Regias Suae M. Borussiae y qua electorîs 
Brandeburgicî , Serenitatis Suaô Electoraîîs Pala- 
tinae , etRegiaeSuae M. Sueciae, qua landgravii Hasso-* 
Casselani , plena potesiate parîter instructis , trac* 
tandi et de accessîone Regiaè Suée M. Cfa. ad dictum 
tractatum unionis convenieûdl, ut et desuper înslru- 
mentum in forma conclpiendl et subsignandi. 

Prœdicti igiturministriplenipotentiaril, exhibitis 
utrimque plenae facultalis labulis, seqgentem in mo- 
dum convenerunt: Regia Sua M. Ch. déclarât et 
promittit^ se^ haeredes et successores suos 9 dicio 
recessui unionis, Francofurti die supra memo^ 
rato 22 maii nuperi conclu^o, et supra inserto, 

29 * 



«ço6d«r« f R«gliiiiqu« 5u«ta M* Cht ^ tlfort hu)ttt 
«oc«ftiioiik I M )utig«r« «I «Mocl«r«# no «i ab Itililo 
unuft iltorum oonirihetillum ftilMM^t^ CM«^8u«f M«f 
RegUeSuM M. Borui«i«iqua4l«otorl Brittdubufyko, 
flknratiiUiri Su» El^clorMll Pd|ttiliM # «t R«gkB Sum M« 
SimcUb, qua L«tidgr«vlo BiiMK»-CaiMkiiOa Pr«dll6t« 
mf • , Cmiiraa «t Reglii , «t S<»n»illi» SuaMbetonilki^ 
MrumqiM h««d«g «t «ucetHMorai ^ m ob«lriiifOttl 
#1 ttpoiiâtfiit I eotijutioiliti «I iêpiralitta ^ •« obiervft^ 
turoft «t boni fid« «t offocdve IftipUturo» omniN» oott- 
41ikni4N» «t cUiUAub» In dlcio irAcUitu unionii» corn- 
pr«btttii«» I Idqiie onini eo modo «t tim fldàUtor m 
il R«gii SuM M. Cb. ib iuillo «Utim untii csontrdbiii- 

llum tsAmnU 

* 

Initrumentuni buju» iecMJpnli ipfmibiibiiiir il 
nt Ibibibltur «ir pif ti €«•• Suit M«f Rigla Sim IL Cfa*^ 
Rigl«8u« M.BoruMUil qui cliciorlftBrindibufflelf 
Scn^niiitin Suœ ËleotoriU» Pilitln», Regte 5u» M. 
8u«cl« , qui LindgrivU Hi»f!f<HCi»9«linl| «tqui riti' 
bibltlonum labulte bitri «pitlumucx hebdoniiduni, 
i dlf) iiubftcrlptionlfl prœMntl» Instrument! compu^- 
tindarum , vol, ni fierl queat , cltiu», exhlbebuntuf» 

In quorum fldcim noA , vlgore plenirum rcupeo' 
tlve ficultitum nustrarum , prœsen» instrumentum 
•Ignovhnu» , eldemque Migllli nostri ippcNiuimun* 

Actum Francofurtlj die 6 juuii i744« 

Ion. J09. COMfiS A Tlf(£ftiI9a« 
TMKODOfty» DS ClIAVlOtVY. 
JOACHIMt;§WlLtt«LMt;t A KUKCllAyf. 

HfiHMAiiNV» AnnoLDti iAio mWach* 
Avov»tv»Mavaitiv» du Dokop. 
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Convention particulière signée à Versailles 
entre la France et V Espagne^ touchant le 
Plaisantin y le lo juin 1765. 

Le Roi T. C. , pour assurer à S. A. B. l'infant 
*^on Philippe les états qu'il possède, jugea à propos, 
TU les circonstances de ce temps-là , d'offrir au 
roi de Sardaigne, par sa lettre du 5 février 1789, 
un équivalent, à la satisfaction de ce prince , 
pour le droit de réversion au Plaisantin jusqu'à la 
Stura , qu'il avoit acquis dans le traité d'Aix-la-Char- 
peUe , immédiatement après la cessation de la guerre 
dans laquelle la France s'étoit engagée. Le Roi C. , 
informé de cette offre , promit à S< M. T« C. , en 
plusieurs occasions , de contribuer à l'acquit de sa 
■^ parole , non seulement par ce motif si convenable 
à deux monarques cousins liés en tout par la plus 
tendre amitié, mais aussi pour prouver l'intérêt 
qu'il prend également aux avantages et à la sûreté 
de l'infant duc de Parme, son frère. Le cas pour 
les deux souverains de France et d'Espagne de rem* 
plîr leurs respectives promesses étant arrivé , au 
moyen delà transaction signée aujourd'hui entre les 
plénipotentiaires de LL. MM. le Roi T. C. , le Roi C* 
et le Roi de Sardaigne , et LL. MM. T* C. et C. s'y 
obligeant d'assurer au roi de Sardaigne la jouissance 
d'un revenu égal à celui que lui rapporteroit liquide 



lu pêrîU au Pkfaèoifn âmu fl ^«fft^ ^^ 1* pMrib 

Ar«ff^deV|M49i, S. It T# C II «iiforfi^ k llirAi$«l|U 
MmAf due <e(p«fr4«FnMie«^d»nr«li#r<k iM «NnJmiai 

nmr et Uetu^Moc^féiMM île 1« proffocr» 4» T<mk 
mine 9 four^roeiir et ^««Ml-lMifUi ik MtmMMirf^ 

C le trèi-^lUiMline et irè#-ei:eellefie ieffiMPT iIm^ Jfip^ 

lire 4e ft. It C eyee exér^ke^ et /kmi >iwlii>iii(ifffr 
Mtre^dioefre prè# 4eS, HXCf biif{iiek# «prfi 
f 'être i:omm^nUlwi Leur* pleim poMfotr» reipeieitfi 
en liopoe forme^ et diCMit Ie« copie» «ont uneo^eriie» 
à U fin da pr^é^ïent luUés , «ont convenu» de» «rtidiei 
•nivflâns# 

^/^/, I, I>eRo{ T» C «e cbdirg^e et %*obligiB de re^ 
m^ttr^^ (àu pr^{M>6^ 4e S. M. Hsàrd^ tt Lyon lâuic mil-^ 
lion» deux ccntmilk livre» tournoi^ ^ en douze mot» 
qui commenceront le dix: uoùi procb^in ^ pet' eom- 
me» ^gide» clmque moi» de 683,333 livre» 6». 8d.^ 
pour finir MU ro du moi» de juillet l'jGi; le tout en 
lonÂ» d W neuf» de aJ^. Uv. et de 4^ liv» loiirrioî» ; et 
il »ere fourni de» réc'épi»»^ du préposé de S, IL 
ISerde m I<y<^f P^*^ ^'^'^ éclnmjg^ »UiCce«»iyemeot 
par ceux de M* de bailli de SoIat; et, mi 6ml 
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payement, il sera donné par cet ambassadeur une 
seule quittance qui sera jointe au traité fait par les 
trois cours. Le Roi T. C. se chaire également de 
payer à Lyon au préposé de S. M. Sarde les intérêts 
du capital de 8,200,000 livres, à commencer du 
lo xoars dernier jusqu'au 10 du mois de juillet 1 764^ 
Biontant lesdits intérêts , suivant le tableau ci-joint , 
i la somme dq ^287,000 livres. S. M. C. s'engage, de 
son côté , a faire remettre à la caisse du siegr de la 
Borde , banquier de S. M. T. C. à Paris , la moitié 
des intérêts laontant à la somme de 1^3,500 livres, 
sauf à bonifier par |e sieur de la Borde aux finances 
de S.M. C. les intérêts des sommes qui auront été anti- 
cipées relativement au tableau des payemens , ainsi 
que les finances de S. M. C. les bonifieront au sieur 
de la Borde , si le cas contraire échéoit ; et les dé* 
ebarges des 4)100,000 livres du capital, et des 
i43,5oo livres des intérêts , seront fournies succès^ 
sivement par M. le duc de Praslin au sieur de la 
Borde , qui les fera passer pour sa propre décbarge 
au trésor général de S. M. C 

Art, 2. Le capital de huit millions deux cent 
mille livres sera placé par S. M. Sarde sur Thôtel-de- 
Tille de Turin >^pour lui tenir lieu du revenu qu'on 
est convenu que lui produiroît de liquide et de net 
la partie du Plaisantin sujette à la réversion, s'il 
la possédoit. Et Sadite M. est tenue^ par l'article 4 
de l'accord de transaction signé aujourd'hui entre 
les trois cours de France, d'Espagne et de Sar- 
daigne , de rendre ce capital en entier et en effectif^ 
et dans la même forme de payement , intérêts et 
monnoie, le cas arrivant où s'effectueroit la rêver* 
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sioD de la partie du PlalsaotiD , sans chercher à ea 
éluder ou retarder l'exéculion, sous ie prétexte d'au- 
cune' dette présente ou future de la couronne de 
France envers celle de Sardai^ne, ni pour aucun 
autre motif. S. M. C. déclare que cette reEtîtudon 
du roi de Sardaigne se fera en totalité à la France; 
mais S. M. T. C. promet et s'oblige , pour elle et se» 
successeurs , à ce que la France restitue alors à 
l'Elspagne, de ta même manière et dans les mêmes 
termes stipulés dans la convention signée aujour- 
d'hui entre les cours de France et de Turin (de 
laquelle convention on joindra ci-après une copie 
authentique), le capital qu'elle lui aura remis actuel- 
lement , comme étant la moitié de son déliourgé 
au roi de Sardaigne , et qu'elle ne cherchera a éluder 
ou à différer l'accomplissement de celle obligation, 
toua le prétexte d'autres dettes , ni pour aucun autre 
motif étranger à l'affaire présente. 

Art. 3. LL. MM. T. C. et C. se donnent pa- 
role réciproquement , tant pour elles que pour tous 
leurs successeurs, d« Q^ point traiter de l'objet 
de la réversion du Plaisantin, ni de coasentir à 
aucune mesure tendante directement à la faire 
effectuer, si ce n'est d'un commun accord, et les 
deux monarques de France et d'Espagne étant rem- 
boiirsés de leurs avances, ans termes delà conven- 
tion signée ce jour par les ministres plénipotentîairea 
des trois coursde France, d'Espagne et de Sardaigne. 
Le présent accord sera ratifié par S- M, T. C et 
par S. M. C. ,et les rali&calioBS en seront échangées 
dans l'espace d'un mois , ou plus tàt , si faire se peut. 
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En foi de quoi, nous ministres plénipotentiaires 
de LL. MM. T. C. et G avons signé, en vertu, de 
nos pleinis pouvoirs respectifs, la présente conven- 
tion, et y avons fait apposer les cachets de nos 
armes. 

Fait à Versailles , ce lo juin de l'année 1763* 
Le duc de Choiseul, 

G&IMALDI. 



Convention signée à Nice y en exécution, de 
F article 8 du traité définitif d^ Aix-la-Cha^ 
pelle y du/4. décembre 1748. 

Art, I. Sur les prisonniers. Tous les prisonniers et 
Atages de quelque espèce que ce soit , sans aucune 
exception , seront renvoyés conformément au traité , 
sans qu'ils puissent être retenus sous aucun prétexte 
de dettes ou àutt*es quelconques ; tous les prison- 
niers espagnols • napolitains , génois , y compris les 
quatre nobles génois retenus en otage à Milan 9 
seront échangés, le 18 et le 2.0 déc. de cette année, à 
Pietra Lavezara , avec tous les prisonniers autrichiens 
qui sont à Gènes , et qui / pour cet effet, se trouveront 
lesdits jours dans le même lieu. 

n sera écrit a Turin, pour que l'on renvoie im- 
médiatement tous les prisonniers françois , y com- 
prenant le sieur Liepore , commissaire des guerres ^ 



m, mtrtt ptrileuliart qui pourrol^ol «r«lr 4t4 ^r«l»- 
iiiM. L0 «beralier de MurMl » tuasl cdmorifuilfe im 
gommai deoMuran^ 4 Turin juiqu'i ce qm Jet 
eompcet de tout ee qui peut Mre dà^ pur ktdite pri* 
•oniiiert 9 ou de ce qui a pu kur être fourni ^ foittil 
liqpldi^. 

Le» prinonnier» g^nob, Dommément M. Gii- 
maldi et autre» , de quelque qualité et «ipèce qn'ili 
eoient , sent exception 9 tujett de h république ^ 
qui fonc en Piémont , «eront pareiltement renvoyéi 
et conduiii à Taraggto , pour 7 être le s/ou préMml 
moii y ' où il» seront reçue par un ofl^iâer génoi»« 

La liquidation de» compte» 9 concernant le» dette» 
de» pri»onnier» respectif», et de ce qui leur a été 
fourni, »e fera k Nice; et Ton y acquittera ^ qui 
ee troufera être d& par et à can»e de»dlt» pîtea^ 
nier»: ce qui »eFa égaltmeni observé & l'égard de» 
pri»onnIer» modénol» , renvoyé» »or leur parole \ et , 
au ca» qii*on ne puisse pas terminer ledit article à 
Nice y il »era assigné un autre lieu pour le finir. 

Art. u* Surl0s ét^acuations^ cessions et restitutiom 
r0êp0GtiP0i» Les ducbés de Parme , de Plaisance et de 
Guastalle , seront évacués le 4 janvier 1 749 9 et remis 
au séréiiissime infant don Pliilippe, en la même 
manière et dans la même étendue qu'ils ont été ou 
i\ik être possédés par les présens posseaseurs , con- 
formément à l'article 7 du traité* 

Le même jour ,. quatre, toutes les places , forts et 
pays , appartcnans à M. le duc de Modène , lui 
seront rendus, conformément aux article» i3 et 
i5 du traité. 

Le même jour, quatre, toutes les places, forts et 
pays de la république de Gêne» , lui »eront rendu» f 
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conformément au traite, à l'excepli^n des deux châ- 
teaux de Final , lesquels ne seront évacués qUe le jour 
de l'arrivée de la dernière divisioa françolse audit 
Final , lequel jour sera le i4 janvier I749* 

Le même jour, quatre , l'ôa remettra la Savoie 
en entier aux troupes piémontoises ^ conformément 
au traité. Les troupes espagnoles rendront le château 
de Montalban aux troupes piémontoises , le même 
jour que les troupes génoises prendront possession 
de ceux dé Final, et on évacuera en même temps la 
partie du cbmté dé Nice et du Haut-Var. 

Le 26 janvier 1749* jour auquel la dernière dî- 
TÎsion des troupes, e^agnoles et françoises passera le 
Var , l'on rendra le château de Villefranche et tout 
le comté de Nice aux troupes piémontoises , sans 
qu'on puisse les retenir^ sous quelque prétexte que ce 
puisse être. 

Pour faciliter la marche des troupes françoiseg 
qui viendront de Gènes , il est convenu d'évacuer dès 
à présent les lieuz de la cùte du Ponent , pour que 
les quatre premières divisions puissent se mettre en. 
marche le î 5 du présent mois , sans attendra les 
autres ; bien entendu que les troupes piémontoises 
conserveront la libre communication avec la mer 
pour la commodité de leurs subsistances, jusques 
audit jour quatrième janvier. 

^rt, 3. Sur Vartillerh et les archipes, 11 est 
convenu que les ministres et commissaires respec- 
tifs se commupiqueroat les inventaires, concer- 
nant l'artillerie, les effets et munitions de guerre , et 
qu'il sera envoyé ordre dès-à-present aux com»- 
mandans de toutes lés places et forts qui doivent 
^tr.e cédés et restitués , pour qu'ils admettent les^ 
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oflBciers et commissaires qui j seront envoyés de la 
part de leurs maîtres , pour faire les vérifications 
sur les lieux, afin que^s'ily a à cet égard quelques 
difficultés , elles puissent être apportées à Nice , et 7 
être décidées à l'amiable , conformément au traité. 
n en sera usé de même pour ce qui concerne 
les archives. 

Quant à ce qui pourra manquer de l'artillerie , 
il est convenu qu'elle sera remplacée conformément 
à l'article 6 du traité , et qu'on la fera transporter 
dans les places d'où elle a été tireé, dans l'espace 
de trois mois à compter de cejourd'hui, ou plus 
tôt y si faire se peut (cedit délai étant pris à cause 
des difficultés des chemins et des rivières) 9 ex- 
cepté l'artillerie , les eflTets et munitions de guerre de 
Savone et de Final, qui seront seulement portées 
à Novi dans ledit terme ; bien entendu qu'il sera 
payé en même temps aux Génois les frais du 
transport de Novi auxdîtes places , à raison de ce 
qu'il pourroit coûter dans la belle saison y lesquels 
frais seront réglés dès-à-présent. 

Il est convenu , par rapport à l'artillerie de Plai- 
sance j que, dans tout le mois de février J'J^Q , ou 
plus t6t, si faire se peut, l'on rendra aux com- 
missaires espagnols le nombre de 52 pièces de 
bronze , soit canons , soit mortiers , 'calibre et poids 
d'Espagne , avec tous les attirails , effets et muni- 
tions de guerre , en proportion , selon les états et 
inventaires qui seront présentés de bonne foi , dont 
le détail se fera par un mémoire particulier, sao5 
comprendre la dotation du château de Plaisance 
qui doit être rendu par les Piémontois : il en sera de 
même pour la dotation du château de Parme , qi^i 
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consiste en 1 6 pièces cosses et petites , et qi^^tre 
mortiers , calibre et poids d'Espagne, avec les effets ^ 
attirails et munitions de guerre , à proportion ^ qui 
ont été laissés dans ledit château , et dont l'état a 
été présenté. 

Art. 4- Sur les impositions. Il est convenu que, 
du joiu: de l'échange des ratifications respectives , 
il ne sera rien perçu ni imposé , conformément au 
traité, dans les pays qui doivent être cédés ou res- 
titués , excepté le fourrage et ustensile ; bien en- 
tendu que la Savoie fournira aux troupes espagnoles 
les cent mille francs par mois jusqu'au jour de l'éva- 
cuation, qui sont pour le fourrage et l'ustensile. 

D en est de même pour le comté de Nice , où il 
ne se percevra plus que le fourrage et l'ustensile sur 
le pied qui a été réglé pour novembre et décembre , 
et jusqu'au jour de l'évacuation. 

n en sera usé de même pour les états de Parme 
et de Plaisance y de Guastalle, de Modène et de 
Gênes , dont il ne sera perçu que le fourrage et 
ustensile pour les troupes qui y seront jusqu'à ii 
jour de l'évacuation. 

M. le comte de Browne est convenu de tous les 
articles ci-dessus, moyennant qu'il en soit osé de 
même en tout et partout dans les Pays-Bas. 

Art. 5. Les ministres de la république deman- 
dent qu'on veuille bien constater l'article du traité 
qui les concerne , sur la restitution des fonds qui 
ont été saisis et confisqués. 

n a été promis d'y travailler sans délai , confor- 
mément au traité. 

Les commissaires de Modène demandent la même 
chose pour la restitution des fiefs situés en Hongrie 
et pour les allodiaux de Gaastalle. 



« 
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JlrUeleê prélinunaires êiffiéê a Madrid entre 
TMêpagMf Pduiriche 9 P Empereur p comme 
groiuMîie de Toscane, ei le mi de Ser^ 
daigne, le i4 avril ij^z. 

* ' . ' 

Art. f • PovH ee qui i^trde la tucceuion <vea- 
loelltf des éitkin de Piirme et de Plaisance , ce qui a éii 
«onventi dan» le traité â'Aix-la-Cbapelle demeure 
alable, et en exceptant cependant toujours les terres, 
pays et villes, qui, pour quelque autre titre et cause 
que ce soit, seroicntunls aux stisditsétats de Parme 
et de PlaisancCé 

Art. a. Les puissances contractantes garantiront, 
en tout temps quelconque, tous les droits que le duc 
de Parme etde Plaisance pourroit avoir sur les terres, 
pays et villes, qui scroient indubitablement prouvés 
être aliènes , sauf toutefois pour ce qui regarde le 
traité d'Aix-la-Cbapelle. 

Art. 3. Il sera permis au duc de Parme de faire 
dans ses états de nouvelles fortifications. 
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Art 4* )Le Roi C. renoucc à tous dk*oits et prë« 
tentions quelconques qu'il auroit, à quelque tîtr^ 
que ce soit, sur l'élal de Milan , ou partie d'icelui. 

Art. 5. Si la t^ombardie autrichienne étoit bosti^ 
lement attaquée , ou pareillement , si les états du 
Roi C. en Europe étoient envahis , oti ceux de 
S. M. Sarde ou du grand-duc de Toscane, en ce cas 
les susdites puissances se donneront réciproquement 
huit mille hommes d'infanterie et quatre mille 
chevaux. 

Art. 6. S'il arrivoit quelque invasion dans la 
Sardaigne , S. M. Sarde fournira à la reine d'Hon- 
grie toutes les embarcations qui seroient nécessaires 
pour le transport des troupes et des vivres au service 
de ladite i*eine. 

Art. 7. S'il se faisoit quelque invasion dans la 
Lombardie autrichienne et dans les états du roi 
de Sardaigne ou du grand- duc de Toscane, le roi 
de Naples donnera quatre mille hommes d'infanterie 
et mille chevaux^ et le duc de Parme fournira mille 
hommes d'infanterie et cinq cents chevaux. 

Art. 8'. Les états du roi dé Sardaigne venant à 
être attaqués , le grand-duc sera obligé de lui don- 
ner mille hommes d'infanterie et cinq cents chevaux, 
et réciproquement le grand-duc étant hostilement 
envahi , le roi de Sardaigne devra fournir mille 
hommes d'infanterie et cinq cents chevaux. 

Art. 9. Les états du roi de Naples, ou ceux du 
duc de Parme, venant à être envahis , l'impératrice* 
reine d'Hongrie , ainsi que le roi de Sardaigne , 
fourniront quatne mille hommes d'infanterie et mille 
chevaux, et le grand-duc donnera ^ulemenl' mille 
hommes d'infanterie et cinq cents chevaux. 
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Art. lo. Le roi de Sardaigne n'accordera, dans 
aucun de ses états quelconques, le passage aux 
troupes d'autres princes étrangers, à moins qu'il 
n'ait eu auparavant le consentement des puissances 
qui interviennent de quelque manière que ce soit au 
présent traité. 

. jirt. II. Le roi de Sardaigne renonce formelle- 
ment à toutes ses prétentions quelconques sur la 
Sicile. 

Art, 12. L'échange des ratifications du présent 
traité se fera respectivement dans le terme de deux 
xaois y ou plus tôt, sf faire se peut. 
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